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PRÉSENTATION

Le présent recueil réunit les extraits les plus significatifs, d’une part, des 
arrêts et jugements notifiés en 2014 par les juridictions financières (Cour des 
comptes, chambres régionales et territoriales des comptes), d’autre part, des 
communications envoyées par la Cour et les CRTC et non publiées soit par 
les juridictions elles-mêmes soit par les assemblées parlementaires 1. Il inclut 
aussi des arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) et des 
décisions du Conseil d’État ainsi que du Conseil constitutionnel qui présentent 
un intérêt de principe pour la jurisprudence financière.

Il publie aussi une courte sélection des avis rendus par la Cour, toutes chambres 
réunies en formation restreinte, sur les projets de décision du ministre chargé du 
budget sur les demandes de remise gracieuse présentées par les comptables 2.

Il a été préparé par le comité de jurisprudence des juridictions financières, 
qui a pour cela examiné l’ensemble des documents non publiés établis en 2014 
par la Cour des comptes ainsi qu’une sélection des jugements et avis de contrôle 
budgétaire des chambres régionales et territoriales des comptes, fournie par 
le comité de jurisprudence propre à ces dernières. Il a également sélectionné 
trois arrêts de la CDBF et les deux décisions du Conseil d’État concernant la 

1. Ne font pas l’objet d’une publication les communications du Procureur général aux chefs 
d’administrations et les avis de compétence du Parquet général. Les avis de contrôle budgétaire et 
autres documents assimilés émanant des chambres régionales et territoriales des comptes sont dans 
le même cas. Les lettres de président de chambre, très nombreuses et volumineuses, comprennent 
finalement très peu de positions de principe de nature à figurer dans le Recueil.
2. Sont en cause les débets juridictionnels dont le montant en principal excède 10 000 euros et les 
débets administratifs supérieurs à 100 000 euros. Avant l’entrée en vigueur du décret no 2008-228 
du 5 mars 2008 (art. 22), cette compétence appartenait au Conseil d’État. La réforme introduite 
par l’article 90 de la loi de finances rectificative du 28 décembre 2011 a supprimé cet avis, mais il 
reste encore un nombre important de débets prononcés avant le 1er juillet 2012 qui devront donner 
lieu à ces avis.
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Cour ou les CRC. Figure également, dans ce recueil, la décision du Conseil 
constitutionnel relative à la CDBF.

Le tableau ci-après indique la répartition des 91 extraits sélectionnés.

Types de documents Nombre d’extraits 
sélectionnés

Arrêts de la Cour des comptes 54

 –        dont arrêts d’appel  – 17

Jugements de chambres régionales des comptes 7

Avis des chambres réunies 1

Avis des chambres réunies sur projets de remises gracieuses 6

Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière 3

Décision du Conseil constitutionnel 1

Décisions du Conseil d’État 2

Communications du Procureur général 11

Avis de contrôle budgétaire (rendus par les CRTC)  1

Avis de compétence émanant du Procureur général 5

Le recueil s’efforce de refléter la variété et l’étendue des missions assignées 
aux juridictions financières en présentant une sélection commentée des avis, 
décisions et communications qui paraissent présenter un intérêt particulier par 
la position qu’ils expriment en matière juridictionnelle comme dans leurs autres 
domaines de compétence.

Il est conçu pour informer de l’état de la jurisprudence financière et de son 
évolution les magistrats, les enseignants et les chercheurs en finances publiques, 
les comptables et, de manière générale, toutes les personnes qui s’intéressent 
aux finances et à l’administration publiques. Il vise aussi à éclairer, dans son 
domaine, l’action des administrateurs et des comptables soumis aux contrôles 
des juridictions financières.

Le lecteur trouvera, dans ce volume, notamment, la poursuite de l’évolution de 
la jurisprudence de la Cour des comptes et des CRTC relative à la mise en œuvre 
du nouveau régime de responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables 
publics, issu de la loi no 2011-1978 du 28 décembre 2011, en particulier sur la 
notion de préjudice financier.

Les documents ici publiés sont toujours des extraits. Ils sont regroupés en 
cinq catégories inégales en volume au sein desquelles ils sont présentés par ordre 
chronologique : arrêts de la Cour des comptes, avis sur les projets de remise 
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gracieuse, jugements des chambres régionales et territoriales des comptes ; 
arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière ; décision du Conseil 
constitutionnel ; décisions du Conseil d’État ; communications administratives 
de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes.

Chaque extrait est précédé de « descripteurs », termes qui permettent d’en 
caractériser le contenu et de le repérer dans la table analytique, dont ils constituent 
les rubriques. Dans cette table, tous les extraits qui se rattachent à un descripteur 
sont mentionnés dans une même rubrique, au sein de laquelle sont indiquées les 
décisions juridictionnelles puis les communications.

Il a été ajouté à nouveau cette année une table des noms de lieu. Il n’y a pas, 
en revanche, d’index des noms de personnes, les noms des personnes physiques 
visées (hors les magistrats ayant participé aux audiences et, le cas échéant, les 
avocats) ayant été, conformément à la loi, anonymisés.

De façon générale, dans ce recueil comme dans tous ceux qui l’ont précédé 
depuis 2006, l’anonymisation a simplement pour objet, conformément à la loi, 
d’empêcher de retrouver directement, par des moyens informatiques, tous les 
documents concernant tel ou tel individu.

Mais s’agissant des avis sur les remises de débet, qui prennent en compte 
le comportement professionnel, les ressources, voire l’état de santé 3 d’agents 
publics, il serait pour le moins désobligeant de permettre, même indirectement, 
l’identification de ces derniers. C’est pourquoi il a été procédé à l’élimination 
de tous les éléments précis susceptibles de fournir des indications.

Le présent recueil a été préparé par le comité de jurisprudence des juridic-
tions financières, composé de M. Jean Gautier, conseiller maître, président du 
comité, de MM. Ganser, Sabbe, Le Méné, Chouvet, Brunner, Senhaji, Cahuzac 
et Mme Dujols, conseillers maîtres, de M. Carcagno, conseiller référendaire, 
secrétaire général de la CDBF, de M. Schmidt, conseiller référendaire, président 
de chambre régionale des comptes ainsi que de MM. Colin et Fialon, conseillers 
référendaires, tous deux vice-présidents de chambre régionale des comptes. Il 
a bénéficié du très appréciable concours de deux stagiaires en deuxième année 
de master de droit public de l’université de Paris-Ouest, Nanterre La Défense, 
Melle De la Roche Kerandraon et M. Wisniewski.

3. La prise en compte de la situation financière du comptable est indiquée par la formule « Vu 
les éléments produits relatifs à la situation financière du comptable ». Si des éléments personnels 
supplémentaires sont pris en compte, il est précisé « la situation personnelle et financière… ». Ces 
mentions ne sont jamais reprises dans les extraits cités dans le présent recueil.
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M. Michaut, avocat général, a apporté le précieux concours du Parquet 
général aux travaux du comité.

Le secrétariat du comité a été assuré par la direction de la documentation 
et des archives historiques de la Cour des comptes, sous la responsabilité de 
Mmes Lecroisey et Floret, documentalistes.
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Établissement public. – Frais de réception. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier.

Un comptable d’un établissement public avait réglé un mandat relatif à des 
frais de réception sans fournir d’attestation de l’organisateur indiquant l’objet de 
la réception, alors que l’instruction CP/D4 no 92-161 M9 du 18 décembre 1992 
relative aux frais de représentation et de réception prévoyait cette pièce justificative. 
La Cour considère qu’aucun document fourni par le comptable ne peut se substituer 
au certificat prévu par la réglementation. Ainsi, le comptable ne disposait pas des 
pièces nécessaires attestant du lien entre la dépense et l’activité de l’établissement 
public. Le paiement a donc causé un préjudice financier et la Cour a constitué le 
comptable en débet.

7 janvier 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 68467. – Centre régional de la propriété 
forestière (CRPF) de Nord-Pas-de-Calais, Picardie

MM. Gaillard, auditeur, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 à 2009 (…)

Considérant que l’instruction CP/D4 no 92-161 M9 du 18 décembre 1992, relative 
aux frais de représentation et de réception dans les établissements publics nationaux, 
alors applicable, prévoyait : « Il n’est plus nécessaire de fournir une liste détaillée 
des convives : il lui est substituée une attestation de l’organisateur de la réception 
indiquant son objet. Cette attestation doit être visée par le directeur de l’établissement 
public. […] Les pièces justificatives produites à l’appui du mandat de paiement 
sont : l’attestation de l’organisateur visée du directeur de l’établissement public ; 
les factures des fournisseurs ou une déclaration de frais signée par l’organisateur, 
dans l’hypothèse où il a fait l’avance des fonds. » ; que ladite instruction n’a été 
abrogée qu’en 2010, par l’instruction no 10-016-M9 du 7 juin 2010 ;

Considérant que M. Y ne conteste pas avoir payé, au profit de « Votre traiteur 
Frédéric Maffrand » la somme de 209,78 €, en exécution du mandat no 208 du 10 avril 
2007 et de la facture no FA060230 jointe ; que cette dépense a été imputée sur des 
frais de réception alors qu’aucune « attestation de l’organisateur de la réception 
indiquant son objet » n’a été produite ; (…)

Considérant que M. Y, qui n’a produit aucun calendrier prévisionnel ou liste de 
ces réunions institutionnelles, se contente de fournir, à l’appui de son courrier du 
16 septembre 2013, la copie du procès-verbal de la réunion du conseil d’administration 
du 29 mars 2007, tenue au siège du CRPF, 96, rue Jean Moulin à Amiens, qui donne 
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la liste des personnes présentes ; qu’il explique la livraison des prestations du traiteur, 
le 27 mars 2007, par la circonstance que la tenue du conseil d’administration était 
précédée d’une réunion préparatoire ;

Considérant toutefois que ces documents et explications ne se substituent pas au 
certificat prévu par la réglementation et n’expliquent d’ailleurs pas la mention figurant 
sur la facture selon laquelle la livraison par le traiteur a eu lieu le 27 mars 2007, 
44, rue Gaillard à Calais, adresse ne correspondant ni au CRPF, ni au traiteur ; (…)

Considérant que M. Y affirme l’absence totale de préjudice pour l’établissement, 
celui-ci ayant, selon lui, bien bénéficié de la prestation facturée ; que cette affirmation 
n’est toutefois étayée d’aucune preuve, les justifications produites à l’appui de ses 
réponses étant contradictoires avec la facture jointe au mandat ;

Considérant que le manquement de l’agent comptable, qui a consisté à ne pas 
avoir exercé le contrôle de la validité de la créance, ne résulte pas de circonstances 
de force majeure et a entraîné un préjudice financier pour l’établissement public dès 
lors que la production de la pièce permettant d’attester de l’objet même de la dépense 
n’a pas été exigée par lui ; qu’à défaut de production de cette pièce justificative, 
rien n’atteste en effet du lien entre la dépense et l’activité du CRPF ; que la facture, 
seule pièce justificative produite, ne confirme pas, par ses mentions, notamment 
celle relative au lieu de livraison, que la dépense avait un lien avec les réunions ou 
manifestations programmées du CRPF, notamment le conseil d’administration du 
29 mars 2007, tenu à Amiens ;

Considérant qu’en application du paragraphe VI, alinéa 3, de l’article 60 de 
la loi du 23 février 1963, « Lorsque le manquement du comptable (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné (…), le comptable a l’obligation 
de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 
qu’il y a donc lieu de constituer en débet M. Y, au titre de l’exercice 2007, de la 
somme de 209,78 € ;

Commentaire : Sur le règlement d’une somme malgré des pièces justificatives 
contradictoires, cf. CC, 14 février 2014, Institut national de recherche en 
informatique et en automatique (INRIA) Recueil 2014, p. 32 
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Commune. – Association. – Dématérialisation. – Subvention. – Pièces 
justificatives. – Imputation comptable. – Contrôle hiérarchisé de la dépense. 
– Validité de la créance. – Préjudice financier.

Un comptable avait vu sa responsabilité engagée pour avoir payé une dépense 
avec une imputation erronée, celle-ci relevant d’un achat de prestation de services. 
S’apparentant à une subvention, cette prestation ne comportait pas de délibération 
du conseil municipal. Ce manquement a été analysé comme causant un préjudice 
financier.

L’examen du plan de contrôle sélectif des dépenses de la commune, en vigueur 
à l’époque des faits, avait permis à la chambre de constater son application par 
le comptable.

9 janvier 2014 – CRC Basse-Normandie Haute-Normandie. – Jugement. 
– Commune de Saint-Pierre-Lès-Elbeuf (Seine-Maritime)

La chambre régionale des comptes, (…)

1. Sur l’erreur d’imputation

ATTENDU qu’en vertu des dispositions de l’article 12 du décret du 29 décembre 
1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, il revient au comptable 
de « vérifier l’exacte imputation des dépenses aux chapitres qu’elles concernent 
selon leur nature ou leur objet » ;

ATTENDU que le comptable a payé, sur le compte 6042 « achat de prestations 
de service », la somme de 878 euros à l’association ACL au titre, selon les mentions 
portées sur le mandat no 2789, des « échanges scientifiques du 6-06 au 12-06-2009 à 
Bucarest Roumanie » ; que la lettre adressée par l’association ACL à la commune 
pour solliciter le paiement en cause, et jointe au mandat, mentionne clairement une 
« participation » de la commune ; que diverses pièces de dépenses accompagnent le 
mandat, notamment des billets électroniques d’avion, des billets d’entrée dans des 
musées et de transport en commun ainsi qu’une facture d’hôtel ;

ATTENDU qu’aucun lien contractuel n’est établi entre la commune de Saint-
Pierre-Lès-Elbeuf et les bénéficiaires des dépenses de l’opération d’échange ; 
qu’ainsi le mandat en cause ne saurait s’apparenter à l’achat par la commune d’une 
prestation de services à l’association « ACL » ; que ce paiement doit par conséquent 
s’analyser, ainsi que le commande l’usage du terme « participation », comme une 
subvention de fonctionnement communale et devait dès lors être imputé au compte 
6574 « subvention de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 



14 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 

privé » ; qu’ainsi le comptable ne s’est pas assuré de l’exacte imputation de la 
dépense ; (…)

2. Sur la validité de la créance (…)

ATTENDU que l’article D. 1617-19 du code général des collectivités territo-
riales (CGCT) dispose qu’ « avant de procéder au paiement d’une dépense […] 
les comptables des communes […] ne doivent exiger que les pièces justificatives 
prévues pour la dépense correspondante dans la liste définie à l’annexe I du présent 
code et établie conformément à celle-ci […] ; (…)

ATTENDU qu’à l’appui du mandat no 2789 de l’exercice 2009 figurent une 
facture émise par l’ACL association portant la mention « Échanges scientifiques du 
6-06-2009 au 12-06-2009 Bucarest Roumanie » ainsi que diverses pièces justificatives 
de dépenses ;

ATTENDU que ces éléments ne constituent pas des pièces justificatives régle-
mentaires ; que fait notamment défaut la délibération de la collectivité accordant le 
bénéfice d’une subvention ; qu’ainsi M. X a engagé sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire au titre du mandat no 2789 du 26 octobre 2009 pour insuffisance de 
pièce justificative ;

3. Sur l’existence du préjudice financier (…)

ATTENDU que les seules pièces fournies par M. X sont deux certificats admi-
nistratifs datés et signés par le maire de Saint Pierre-Lès-Elbeuf, respectivement 
les 25 octobre 2012 et 5 décembre 2013, attestant de la volonté de la collectivité ; 
que ces pièces, postérieures de trois et quatre années au mandat incriminé, qui 
n’étaient pas en possession du comptable au jour du paiement du mandat incriminé, 
ne constituent pas une décision au sens des articles D. 1617-19 et L. 2311-7 du code 
général des collectivités territoriales ;

ATTENDU ainsi que le paiement est intervenu en l’absence de toute décision 
de l’assemblée délibérante de la collectivité, seule compétente pour accorder une 
subvention à une personne morale de droit privé ; qu’ainsi, en payant ledit mandat 
en dehors de toute intention explicite du conseil municipal, le comptable a commis 
un manquement ayant entraîné un appauvrissement patrimonial non recherché par 
le conseil municipal, constitutif d’un préjudice financier pour la commune de Saint 
Pierre-Lès-Elbeuf ;

4. Sur l’appréciation du respect des règles du contrôle sélectif des dépenses

ATTENDU que le paragraphe IX, 2e alinéa, de l’article 60 de la loi no 63-156 du 
23 février 1963 modifiée dispose que « les comptables publics dont la responsabilité 
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personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième 
alinéa du paragraphe VI [Lorsque le manquement du comptable aux obligations 
(…) a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné] peuvent obtenir 
du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. 
Hormis le cas de décès du comptable ou de respect par celui-ci, sous l’appréciation 
du juge des comptes, des règles de contrôle sélectif des dépenses, aucune remise 
gracieuse totale ne peut être accordée […] » ;

ATTENDU que dans le régime de contrôle sélectif de la dépense, l’existence 
même des contrôles qui incombent aux comptables publics, tant de la validité 
de la créance que de son imputation, dépend directement et exclusivement des 
indications portées sur les mandats par les ordonnateurs ; qu’en cas d’erreur il y a 
donc lieu d’apprécier le respect du plan de contrôle sélectif des dépenses par rapport 
à l’imputation retenue par l’ordonnateur et non par rapport à l’imputation correcte, 
laquelle suppose un premier contrôle ;

ATTENDU qu’il ressort de l’instruction qu’un plan de contrôle sélectif des 
dépenses de la commune de Saint-Pierre-Lès-Elbeuf était en vigueur pour l’année 
2009 ; que le comptable a produit une copie d’écran de l’application comptable 
établissant que le mandat no 2789 n’avait pas été sélectionné pour faire l’objet d’un 
contrôle au titre des opérations imputées au compte 6042 ; qu’en conséquence le 
comptable a respecté les règles de contrôle sélectif de la dépense qui s’imposait 
à lui ; (…)

[Débet]

Commentaire : Dans ce jugement, la chambre régionale des comptes a considéré 
que le préjudice financier était dû à l’erreur d’imputation et à l’absence de 
délibération du conseil municipal.

Sur l’imputation comptable, cf. CC, 14 février 2014, Institut national de recherche 
en informatique et en automatique (INRIA), Recueil 2014, p. 32 

Sur les pièces justificatives, cf. CC, 27 mars 2013, Direction départementale des 
finances publiques (DDFIP) des Hauts-de-Seine (anciennement trésorier-payeur 
général (TPG) des Hauts-de-Seine), Recueil 2013, p. 45.
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Établissement public administratif. – Groupement d’intérêt public. – 
Comptable public. – Comptable subordonné. – Détournement de fonds. 
– Reversement. – Débet.

Le comptable de l’Établissement français du sang (EFS) avait vu sa responsabilité 
mise en cause et avait été enjoint par la Cour de produire à sa décharge toutes 
justifications utiles d’un manquant de plusieurs millions d’euros, résultant de 
détournements de fonds opérés par une employée entre 2000 et 2004 ou, à défaut, 
la preuve du versement de cette somme dans la caisse de l’établissement.

La Cour a d’abord jugé que le comptable ne pouvait se prévaloir d’une notifi-
cation aux seuls comptables secondaires successifs d’arrêtés de débet du ministre 
du travail pour se dégager de sa responsabilité.

Par ailleurs, le comptable arguait que la somme recouvrée sur les biens propres 
de l’employée et que le montant des sûretés constituées au profit de l’établissement 
public à la suite d’un détournement antérieur au détriment du GIP de Bretagne Est, 
entre-temps absorbé par l’EFS, pourraient venir en déduction du manquant en deniers 
résiduel. La Cour a toutefois considéré que les fonds soustraits de la caisse du GIP 
de Bretagne Est de 1995 à 1999 ne présentaient pas une nature différente de celle 
des sommes détournées postérieurement à cette date au préjudice de l’établissement 
public administratif, la nature et la tarification du service public administratif de 
la transfusion sanguine avant le 1er janvier 2000 n’étant pas différentes de celles 
postérieures à cette date. Serait ainsi applicable en l’espèce le dernier alinéa de 
l’article 1256 du code civil aux termes duquel les paiements partiels de dettes 
semblables sont affectés aux plus anciennes d’entre elles, à défaut de préférence 
distincte exprimée par le débiteur, d’acceptation par ce dernier d’une quittance du 
créancier en décidant autrement ou d’intérêt du redevable à une autre imputation.

La Cour a donc jugé prioritaires les créances du GIP Bretagne Est entre 1995 
et 1999 et a constitué le comptable en débet pour le montant total du manquant 
en deniers résiduel.

16 janvier 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 68526. – Établissement français du 
sang (EFS)

M. Salsmann, conseiller maître, rapporteur, et Mme Levy-Rosenwald, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu, en conséquence que M. X ne peut se prévaloir utilement, aux fins 
de dégager sa responsabilité, de la seule notification, les 18 et 19 janvier 2012, à 
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MM. Y et Z, comptables secondaires ayant successivement exercé leurs fonctions 
à Rennes, du 1er janvier 2000 au 12 mars 2004, d’arrêtés de débet du ministre 
du travail, de l’emploi et de la santé du 19 octobre 2011, venus se substituer aux 
ordres de versement du 26 août 2005 et fixant la dette incombant aux intéressés à 
respectivement 1 124 112,47 et 4 180 652,91 euros, soit au total 5 304 765,58 euros ; 
qu’en sa qualité d’agent comptable principal signataire du compte unique de l’éta-
blissement public, sa décharge ne pouvait, entre autres possibilités, résulter que du 
paiement par les intéressés des sommes en cause aux fins de combler partiellement 
ou totalement le manquant en deniers de 2 255 785,58 euros ; que ces règlements 
ne sont pas intervenus à la date de l’audience publique ; que la Cour ne peut que 
constater le montant du manquant en deniers ;

Attendu que M. X, dans le dernier état de l’instruction, ne peut davantage 
alléguer, pour limiter les causes d’engagement de sa responsabilité, qu’il n’avait 
pas autorité sur les comptables secondaires successivement en fonctions à l’ETS de 
Rennes du 1er janvier 2000 au 12 mars 2004, mais était simplement tenu d’exercer 
des contrôles formels au moment de l’intégration de leurs écritures dans le compte 
de l’établissement public ; que cette autorité se déduit notamment des modalités 
de nomination des agents comptables secondaires par le président de l’EFS ; que 
celle-ci est, en effet, subordonnée à l’avis conforme de l’agent comptable princi-
pal en application de l’article R. 1222-12 du code de la santé publique en raison 
précisément des conséquences de cette nomination sur la responsabilité pécuniaire 
et personnelle de ce dernier ;

Sur l’affectation dans le temps des sommes recouvrées

Attendu qu’aux termes de l’article 1253 du code civil « le débiteur de plusieurs 
dettes a le droit de déclarer, lorsqu’il paye, quelle dette il entend acquitter » ; qu’à 
l’inverse, aux termes de l’article 1255, « lorsque le débiteur de plusieurs dettes a 
accepté une quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu’il a reçu, le débiteur 
ne peut plus demander l’imputation sur une dette différente […] » ; qu’enfin, selon 
l’article 1256 du même code, dans l’hypothèse où la quittance ne comporte aucune 
affectation de la part du créancier, « le paiement doit être imputé sur la dette que le 
débiteur avait pour lors le plus d’intérêt d’acquitter entre celles qui sont pareillement 
échues […] », à défaut de quoi, « si les dettes sont d’égale nature, l’imputation se 
fait sur la plus ancienne » ;

Attendu que l’EFS, dont la caisse a subi à l’initiative d’une employée la sous-
traction d’une somme de 5 304 765,58 euros, détient par ailleurs une créance de 
2 881 023,47 euros née des détournements opérés par le même auteur, de 1995 à 1999, 
au détriment du GIP de Bretagne Est dont l’activité a été reprise par l’établissement 
public à compter du 1er janvier 2000 ; que l’arrêt provisoire no 59918 du 15 novembre 
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2010 a expressément dégagé la responsabilité pécuniaire et personnelle de M. X à 
ce titre, compte tenu des diligences qu’il a accomplies pour en garantir les chances 
de recouvrement ;

Attendu, que l’EFS, outre l’indemnisation de 3 048 980,00 euros versée par 
la compagnie d’assurances Chubb et venue s’imputer sur le manquant en deniers 
initial de 5 304 765,58 euros, en application du contrat conclu entre cette dernière et 
l’EFS à effet du 1er janvier 2000, a recouvré, dans le dernier état de l’instruction, une 
somme de 239 300 euros provenant de la vente d’une partie du patrimoine commun 
de l’auteur des détournements et de son conjoint ; que cette dernière somme n’est 
pas contestée dans son quantum par M. X ; (…)

Attendu que M. X fait valoir, à supposer que ses conclusions à fins de décharge 
intégrale soient écartées, que la somme recouvrée de 239 300 euros et le montant 
des sûretés constituées au profit de l’EFS viendraient en déduction du manquant 
en deniers résiduel de 2 255 785,58 euros ; que les moyens qu’il soulève à cet effet 
ne peuvent être retenus ;

Attendu en premier lieu, que le moyen tiré de ce que les fonds soustraits de 
la caisse du GIP de Bretagne Est, de 1995 à 1999, seraient le fruit d’un abus de 
confiance et, par suite, justifieraient de plein droit l’exonération du comptable principal 
de sa responsabilité pécuniaire et personnelle, à supposer qu’il soit pertinent, est 
inopérant dès lors qu’aucune charge n’a été retenue à l’encontre de M. X au titre 
des détournements intervenus avant le 1er janvier 2000 ;

Attendu, en deuxième lieu, que les sommes ayant fait l’objet de saisies conser-
vatoires ou ayant été placées sous séquestre ne sauraient être regardées comme des 
versements au sens du VI de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 du 23 février 
1963 ; qu’ainsi M. X ne peut s’en prévaloir pour atténuer le manquant en deniers 
résiduels de 2255 785,58 euros ;

Attendu, en troisième lieu, qu’à défaut de dispositions expresses contraires 
ou de modalités spécifiques les concernant, les articles 1253 à 1256 du code civil 
s’appliquent non seulement au paiement de sommes dues en exécution des stipulations 
d’un contrat, comme il ressort de l’ordonnancement même de ce code, mais aussi 
nécessairement aux dettes ayant une assise légale, notamment celles résultant de 
l’article 1382 du code civil aux termes duquel  «Tout fait quelconque de l’homme, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer » ;

Attendu, en quatrième lieu, que M. X n’est pas fondé à soutenir que les fonds 
soustraits de la caisse du GIP Bretagne Est avant le 1er janvier 2000 présenteraient 
une nature différente de celle des sommes détournées postérieurement à cette date 
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au préjudice de l’EFS, de sorte que serait inapplicable en l’espèce le dernier alinéa 
de l’article 1256 du code civil aux termes duquel les paiements partiels de dettes 
semblables sont affectés aux plus anciennes d’entre elles, à défaut de préférence 
distincte exprimée par le débiteur, d’acceptation par ce dernier d’une quittance du 
créancier en décidant autrement ou d’intérêt du redevable à une autre imputation ; 
que ce moyen ne peut être qu’écarté au regard des caractéristiques mêmes du 
fonctionnement de la transfusion sanguine en France ; qu’en effet, avant 2000, les 
GIP à comptabilité privée semblables à celui de Bretagne Est assuraient l’exécution 
du service public administratif de la transfusion sanguine au même titre que les 
entités de droit public ; qu’au surplus, le financement de celui-ci reposait, avant 
comme après le 1er janvier 2000 -et repose encore -, sur des tarifs fixés par l’État ; 
qu’enfin, les GIP de transfusion sanguine à comptabilité privée n’avaient pas de 
but lucratif ; que, par suite, la réforme de l’organisation de la transfusion sanguine 
n’a pas eu de portée réelle sur les critères matériels à prendre en compte pour 
qualifier les fonds détournés de 1995 à 1999, la nature et la tarification du service 
public administratif de la transfusion sanguine avant le 1er janvier 2000 n’étant pas 
différentes de celles postérieures à cette date ;

Attendu, enfin, que M. X ne peut se prévaloir, de son intérêt à voir combler le 
manquant en deniers constaté au titre de la période du 1er janvier 2000 au 12 mars 
2004, pour justifier l’affectation des sommes recouvrées à sa réduction ; qu’en effet 
le critère de l’intérêt du débiteur, qui n’a d’ailleurs pu être établi, ne pourrait jouer, 
en l’espèce, qu’en faveur de l’auteur des détournements intervenus de 1995 à 2004 
en tant qu’il est débiteur de l’EFS ;

Attendu qu’il suit de tout ce qui précède que la somme de 239 300,00 euros, 
telle que fixée dans le dernier état de l’instruction, doit être affectée à l’effacement 
partiel de la créance née des détournements opérés au détriment des l’ETS de 
Bretagne Est de 1995 à 1999, conformément au dernier alinéa de l’article 1256 du 
code civil, et non au manquant en deniers résiduel de 2 255 785,58 euros ; qu’en 
effet il ne ressort pas du dossier que leur auteur et son époux auraient manifesté 
le désir d’imputer la somme en cause plutôt à l’effacement dudit manquant qu’à 
celui de leur dette antérieure de 2 881 023,47 euros née de la soustraction de fonds 
intervenue au détriment de l’ETS de Bretagne Est de 1995 à 1999 ; qu’il ne résulte 
pas davantage de l’instruction que l’EFS aurait émis en leur faveur une quittance, 
acceptée par les intéressés, l’imputant en priorité à la couverture de la somme de 
2 255 785,58 euros ; qu’enfin, rien ne permet de soutenir que les débiteurs auraient 
davantage intérêt à cette imputation qu’à l’effacement de leur dette au titre des 
exercices 1995 à 1999 ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Cette décision a été rendue sous l’empire des dispositions 
antérieures à la loi no 2011-1978 du 28 décembre 2011.

Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.

Sur l’application des articles 1254 et 1256 du code civil, cf. CC, 24 janvier 
1962, Piquerel, commis d’ordre au service des eaux de la commune de Grenoble, 
GAJF, éd. 2014, p. 365.

Avis sur remise gracieuse. – Paiement irrégulier. – Nomenclature budgétaire.

Le comptable avait été constitué en débet pour avoir payé, à hauteur de 
226 263,40 €, des dépenses de personnel sans mandatement préalable et en dépas-
sement des crédits budgétaires. Il faisait valoir, à l’appui de sa demande en remise 
gracieuse, le fait que l’instruction M91 ne lui aurait pas permis de solliciter une 
décision modificative.

La Cour, estimant que le comptable avait réglé en connaissance de cause ces 
dépenses irrégulières, a proposé au ministre un laissé à charge de 750 €.

20 janvier 2014 – Chambres réunies. – Avis no 69198. – Centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires (CROUS) de Lyon

Mme Gadriot-Renard, conseillère maître, rapporteur, et M. Jean Gautier, conseiller 
maître, contre-rapporteur.

LA COUR, (…)

Considérant que le comptable rappelle que l’augmentation d’activité consé-
cutive à l’ouverture d’un nouveau restaurant universitaire a occasionné une forte 
augmentation des dépenses liées au recours à l’intérim, qui n’avait pas été anticipée 
par l’établissement lors de l’ouverture des crédits ; (…) que ce n’est qu’au moment 
de l’intégration de la paie dans l’application que l’indisponibilité des crédits est 
apparue mais qu’il n’était alors plus possible de procéder en urgence à l’adoption 
d’une décision modificative puisque les dépenses en cause ne présentaient pas 
un caractère totalement imprévisible et que l’instruction codificatrice M9-1 du 
13 novembre 2003 prévoit que les décisions modificatives doivent être arrêtées 
avant le 30 novembre pour les dépenses en personnels ; (…)

Considérant qu’ainsi il apparaît clairement que c’est en connaissance de cause 
que le comptable a accepté de payer les dépenses de personnels sans mandatement 
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préalable et en dépassement des crédits budgétaires ; qu’il a ainsi choisi de commettre 
une irrégularité plutôt que de suggérer des voies qui […] auraient été plus conformes 
aux principes élémentaires du droit budgétaire ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 750 €]

Avis sur remise gracieuse. – Absence de base juridique. – Indemnité.

Un comptable avait été constitué débiteur à raison du règlement d’indemnités 
à divers agents, et notamment à son propre profit, en l’absence de délibération.

Compte tenu du fait que le comptable avait bénéficié des irrégularités, eu égard 
à l’ancienneté des faits, à la qualité de retraité du demandeur et à la dégradation 
de son état de santé, la Cour a proposé un laissé à charge de 1 500 €.

20 janvier 2014 – Chambres réunies. – Avis no 68861. – Lycée Charles et 
Adrien Dupuy du Puy-en-Velay (Haute-Loire)

MM. Ortiz, conseiller maître, rapporteur, et Jean Gautier, conseiller maître, 
contre-rapporteur.

LA COUR, (…)

Considérant que M. X a versé en 2005 à divers agents, au titre de leur activité au 
profit du groupement d’établissements publics (GRETA) rattaché au lycée Charles 
et Adrien Dupuy du Puy-en-Velay en Haute-Loire, les indemnités des personnels 
de direction et de gestion prévues par le décret du 24 mars 1993, sans détenir les 
pièces requises par l’article D. 1617-19 et l’annexe I du code général des collectivités 
territoriales ; que par l’arrêt du 9 juin 2011 susvisé, la Cour a confirmé le jugement du 
1er juillet 2010 par lequel la chambre régionale des comptes d’Auvergne a constitué 
M. X débiteur envers le lycée de la somme de 28 212,96 €, majorée des intérêts de 
droit à compter du 25 novembre 2009 ;

Considérant que par lettre du 24 septembre 2010, transmise à la Cour le 27 juin 
2013, M. X demande la remise gracieuse du débet en faisant valoir que les indemnités 
litigieuses ont été, en réalité, liquidées par ses soins, comme cela se pratique dans 
de nombreux établissements ; que des « garanties » étaient prises avant le paiement ; 
qu’il indique n’avoir pas été en mesure de fournir au juge des comptes l’état liquidatif 
dès lors que son successeur l’avait détruit ; qu’il souligne, enfin, que l’établissement 
n’a subi aucun préjudice ; (…)
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Considérant que le recteur et le ministre de l’éducation nationale ont rendu, après 
le conseil d’administration de l’établissement, un avis favorable à la demande, en 
précisant que le manquement du comptable était sans doute lié à la dégradation de 
son état de santé ; que le projet de décision soumis au ministre prévoit une remise 
gracieuse, principal et intérêts, sous réserve du versement de 30 € ; (…)

Considérant que le comptable n’a contrôlé ni la production des justifications 
exigibles ni, en l’absence de ces pièces, l’exactitude des calculs de liquidation des 
indemnités en cause, ce qui constitue un manquement grave à ses obligations ; que 
l’absence de décision relative tant au principe des indemnités en cause qu’à leur 
attribution aux agents conduit la Cour à regarder cette dépense comme indue ; que le 
paiement du mandat no 234 émis le 31 mai 2005, a permis au comptable lui-même 
de percevoir des indemnités d’un montant de 3 961,40 € ;

Considérant, toutefois, que les circonstances de l’espèce peuvent expliquer la 
défaillance du comptable et justifier qu’il bénéficie d’une remise partielle ;

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 500 €]

Commune. – Imputation comptable. – Nomenclature budgétaire. – Frais de 
représentation. – Instruction administrative. – Pièces justificatives.

Des comptables successifs d’une commune avaient interjeté appel d’un jugement 
par lequel la chambre régionale des comptes les avait constitués en débet pour avoir 
procédé au paiement de mandats imputés à un compte  «fêtes et cérémonies » alors 
que les pièces à l’appui démontraient, selon la chambre régionale des comptes, 
qu’il s’agissait de frais de représentation.

Les comptables requérants faisaient valoir qu’il ne leur appartenait pas de 
vérifier les motifs d’un achat dès lors que des factures régulières leur avaient été 
présentées.

La Cour a rejeté l’appel, en rappelant qu’il appartenait aux comptables de 
surseoir au paiement des mandats dès lors qu’un doute subsistait sur la nature de la 
dépense, l’imputation budgétaire appropriée et les pièces à produire en conséquence.

30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 68700. – Commune de 
Bulgnéville (Vosges)
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Mme Baldacchino, conseillère référendaire, rapporteur, et M. Maistre, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que les requérants font valoir, en premier lieu, que seul l’ordonnateur 
serait à même de disposer des éléments nécessaires au choix de la rubrique budgé-
taire la plus appropriée ; qu’il n’appartiendrait pas au comptable de vérifier les 
motifs d’un achat pour peu que la facture soit correctement libellée et comporte les 
mentions réglementaires ; qu’en conséquence ils n’avaient pas à exiger de pièces 
justificatives complémentaires pour procéder au paiement des mandats litigieux ; 
qu’au surplus une fiche technique, établie par l’ancienne direction générale de la 
comptabilité publique à la suite de la parution du décret no 2006-781 du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, mettait en exergue 
la diversité des imputations possibles dès lors qu’il y a « prise en charge directe 
des frais des élus locaux » ; que le caractère imprécis en la matière de l’instruction 
codificatrice no 06-02l-M14 du 5 avril 2006 susvisée devrait bénéficier au comptable ;

Considérant […] qu’il résulte des dispositions ainsi rappelées qu’il n’est pas 
demandé aux comptables publics de vérifier les motifs, mais la nature de la dépense, 
laquelle conditionne à la fois l’exactitude de l’imputation comptable et la production 
des justifications prévues par la réglementation ; que l’exercice de ce contrôle repose, 
non sur des présomptions ou des intentions, mais sur des éléments matériels et que, 
dans le cas où les éléments apportés par l’ordonnateur à l’appui d’un mandat ne 
permettent pas d’apprécier la nature de la dépense correspondante, il appartient au 
comptable de surseoir au paiement dudit mandat ; qu’ainsi, le moyen selon lequel 
l’ordonnateur serait seul à même de disposer des éléments nécessaires au choix 
de l’imputation budgétaire appropriée et que le simple fait que les factures soient 
correctement libellées et comportent les mentions réglementaires imposerait au 
comptable le paiement manque en droit ; qu’au surplus la charge ne reposant pas 
sur un défaut de contrôle des motifs de la dépense mais sur le défaut de contrôle de 
l’exacte imputation des dépenses et de la production des justifications, l’argument 
est inopérant ;

Considérant par ailleurs que l’instruction M14 susvisée distingue deux chapitres 
budgétaires différents pour l’imputation comptable respective d’un côté, des frais liés 
aux « fêtes et cérémonies » et de l’autre, des « frais de représentation » qui ne sont 
pas liés à de telles manifestations ; qu’aux termes de la circulaire du 15 avril 1992 
susvisée, les « frais de représentation » sont définis comme des indemnités ayant 
pour objet « de couvrir les dépenses engagées par le maire, et lui seul, à l’occasion 
de ses fonctions et dans l’intérêt de la commune. Ainsi en est-il notamment des 
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dépenses qu’il supporte personnellement en raison des réceptions et manifestations 
qu’il organise ou auxquelles il participe dans ce cadre » ; qu’ainsi l’argument tenant 
à l’imprécision alléguée de l’instruction M14 manque en fait ; (…)

Considérant qu’il résulte des éléments ainsi rappelés que la seule notion de béné-
ficiaire du paiement ne peut suffire à qualifier la nature de la dépense et l’imputation 
comptable appropriée ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation devant le Conseil 
d’État.

Sur des faits similaires, cf. CC, 25 avril 2013, Commune de Mont-Saint-Martin 
(Meurthe-et-Moselle), Recueil 2013, p. 62 ; CE, 4 mai 2015, no 369696, Commune 
de Mont-Saint-Martin, que l’on peut consulter sur le site www.legifrance.fr

Établissement culturel à l’étranger. – Arrêté conservatoire de débet. – 
Dépassement de crédits. – Hiérarchie des normes juridiques.

Le comptable public d’un centre culturel s’était vu notifier un arrêté conservatoire 
de débet par le trésorier-payeur général pour l’étranger. Il lui était reproché d’avoir 
payé des dépenses en dépassement des crédits ouverts au budget de l’établissement. 
Bien que des dépenses eussent été payées au-delà des crédits ouverts par article, 
aucune ne l’avait été au-delà des crédits ouverts par chapitre.

La Cour a rappelé la hiérarchie des normes entre le décret du 29 décembre 
1962, alors en vigueur, et l’instruction comptable M 9-7 et a souligné que le 
règlement général sur la comptabilité publique de 1962 impliquait un contrôle de 
la disponibilité des crédits seulement au niveau du chapitre.

En conséquence, la Cour a conclu à un non-lieu à charge.

30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 68774. – Centre culturel français 
(CCF) de Yaoundé (Cameroun)

Mmes Gadriot-Renard, conseillère maître, rapporteur, et Demier, conseillère 
maître, réviseur.
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LA COUR (…)

Charge unique

Attendu qu’au titre de l’exercice 2007, il est fait grief à M. X d’avoir payé un 
ensemble de dépenses en dépassement des crédits ouverts au budget de l’établis-
sement, pour un montant total de 13 902,99 € ; que ces dépassements s’élèvent à 
141,77 € sur le compte 6156 du chapitre 615, 7 262,13 € sur le compte 61618 du 
chapitre 616 et 6 499,09 € sur le compte 6418 du chapitre 641 ;

Considérant d’une part qu’aux termes du décret du 24 août 1976 susvisé, la 
gestion financière et comptable des établissements ou organismes de diffusion 
culturelle dépendant du ministère des affaires étrangères est soumise aux dispositions 
de la première partie du décret du 29 décembre 1962 ; que l’article 11 de ce dernier 
décret dispose que « les comptables publics sont seuls chargés … du paiement 
des dépenses » ; que son article 12 précise que « les comptables publics sont tenus 
d’exercer, en matière de dépenses, le contrôle de la disponibilité des crédits » ;

Considérant, d’autre part, que selon l’instruction M 9-7 susvisée, « les crédits 
ouverts sont limitatifs au niveau du chapitre » et que « le chapitre budgétaire 
correspond au compte divisionnaire (à 3 chiffres) » ; qu’en outre, selon cette même 
instruction, « pour les dépenses de personnel et les frais de déplacements, missions 
et réception, le directeur ne peut procéder à des majorations de dotations du chapitre 
ou de l’article » ; qu’ainsi, pour ces dépenses, les crédits seraient spécialisés au 
niveau de l’article ; qu’enfin, selon l’article 37 du décret du 29 décembre 1962 
susvisé « lorsque, à l’occasion de l’exercice du contrôle prévu à l’article 12 […], 
des irrégularités sont constatées, les comptables publics suspendent les paiements 
et en informent l’ordonnateur » ;

Considérant toutefois que pour la mise en jeu éventuelle de la responsabilité 
du comptable, en l’absence de dispositions expresses contraires de niveau égal ou 
supérieur dans la hiérarchie des normes, le dépassement des crédits est à apprécier 
au niveau du chapitre budgétaire, à l’instar du contrôle de l’exacte imputation 
comptable prévu à l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 précité ; que dès 
lors, les dispositions de l’instruction M 9-7 susvisée qui seraient contraires à cette 
règle sont sans conséquence sur l’appréciation de la responsabilité du comptable ;

Attendu qu’au titre de l’exercice 2007, les totaux des paiements imputés par M. X 
respectivement sur les chapitres 615, 616 et 641 ont été inférieurs aux montants des 
crédits ouverts sur ces chapitres ;

Considérant que dès lors, il n’y a pas lieu de faire grief à M. X d’avoir payé des 
dépenses en dépassement des crédits ouverts sur les chapitres considérés ;
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Commentaire : Sur la vérification de la disponibilité des crédits, cf. CC, 
24 octobre 2013, Maison de retraite Saint-François à Vermenton (Yonne), Recueil 
2013, p. 167, et CC, 25 juin 2009, Institut français de Zagreb, Recueil 2009, p. 39.

Établissement culturel à l’étranger. – Dépassement de crédits.

Un trésorier-payeur général pour l’étranger avait mis en jeu la responsabilité 
d’un comptable d’un établissement public au motif que des dépenses avaient été 
payées au-delà des crédits disponibles. Bien que les dépassements en cause soient 
dus à des pertes de change, la Cour a considéré que, en l’absence de crédits 
disponibles, le comptable aurait dû suspendre le paiement et informer l’ordonnateur.

30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 68779. – Centre culturel français 
(CCF) d’Abuja (Nigeria)

Mmes Demier, conseillère maître, rapporteur, et Gadriot-Renard, conseillère 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que la décision provisoire de charges du trésorier-payeur général pour 
l’étranger, en date du 28 février 2011, par laquelle il propose à la Cour de mettre 
en jeu la responsabilité de M. X, repose sur le paiement de dépenses sans crédits 
régulièrement ouverts au titre de l’exercice 2006 ;

Attendu que le compte financier du centre culturel français d’Abuja pour l’exercice 
2006 mentionne, sur le chapitre 617 « services bancaires et assimilés », un total 
de dépenses de 261,13 € au regard d’un total de crédits disponibles de 102,47 €, 
établissant des paiements sans crédits à hauteur de 158,66 € ;

Attendu que le même compte pour le même exercice mentionne, sur le chapitre 
623 « pertes de change sur opérations de fonctionnement et d’investissement », 
un total de dépenses de 4 017,89 € au regard d’un total de crédits disponibles de 
753,50 €, établissant des paiements sans crédits de 3 264,39 € ;

Considérant, d’une part, qu’aux termes du décret du 24 août 1976 susvisé, la 
gestion financière et comptable des établissements ou organismes de diffusion 
culturelle dépendant du ministère des affaires étrangères est soumise aux dispositions 
de la première partie du décret du 29 décembre 1962 ; que, l’article 11 de ce dernier 
décret dispose que, « les comptables publics sont seuls chargés … du paiement des 



 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 27

dépenses » ; que son article 12 précise que « les comptables sont tenus d’exercer en 
matière de dépenses le contrôle […] de la disponibilité des crédits… » ;

Considérant, d’autre part, que selon l’instruction M 9-7 susvisée, « les crédits 
ouverts sont limitatifs au niveau du chapitre » et que « le chapitre budgétaire 
correspond au compte divisionnaire (à 3 chiffres) » ; que, selon l’article 37 du 
décret 29 décembre 1962 susvisé, « lorsque, à l’occasion de l’exercice du contrôle 
prévu à l’article 12 […], des irrégularités sont constatées, les comptables publics 
suspendent les paiements et en informent l’ordonnateur » ;

Considérant que M. X, en ayant payé au total 3 468,60 € sur les chapitres 617 
et 623 sans crédits disponible, a engagé sa responsabilité ; qu’il doit dès lors être 
constitué débiteur du centre culturel français d’Abuja à hauteur de cette somme ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le dépassement de crédits, cf. CC, 21 décembre 2012, Lycée 
Jules Garnier à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), Recueil 2012, p. 175.

Établissement public. – Décision de justice. – Comptables successifs. 
– Créance non recouvrée. – Débet administratif. – Diligences du comptable. – 
Préjudice financier. – Débet.

Un aide comptable de la direction des monnaies et médailles avait été condamné 
pour des détournements de fonds. L’agent comptable du budget annexe avait 
fait l’objet d’un débet administratif, dont il avait obtenu la remise gracieuse. La 
responsabilité de son successeur avait néanmoins été mise en cause pour ne pas avoir 
pris en charge la créance née du jugement pénal et pour avoir fait des diligences 
insuffisantes avant la clôture de l’exercice, date à laquelle le service n’a plus été 
soumis aux règles de la comptabilité publique. La Cour a considéré qu’il appartenait 
au comptable de prendre en charge dans sa comptabilité cette créance validée 
par une décision juridictionnelle définitive et exécutoire. Elle a jugé que le défaut 
d’inscription de la créance à l’actif du budget annexe représentait une diminution 
du patrimoine de l’État, causant à celui-ci un préjudice financier, et a constitué le 
comptable en débet, en déduisant de son montant celui de la condamnation civile 
déjà intervenue ainsi que celui des indemnités pour perte d’emploi.

3 février 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 68189. – Budget annexe de la direction 
des monnaies et médailles (BADMM)



28 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 

M. Levionnois, conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Fradin, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Première charge du réquisitoire

1o) Les faits et la présomption de charge du réquisitoire (…)

Attendu qu’un débet administratif a été prononcé contre M. B, prédécesseur 
de Mme X ; que M. B étant décédé le 7 mai 2005, un ordre de reversement puis 
un arrêté de débet administratif ont été signifiés aux ayants-droit de ce dernier, le 
21 juillet 2005 ; qu’une remise gracieuse totale de ce débet, en capital et intérêts, a 
été accordée par décision ministérielle du 22 décembre 2005 ; que ce débet a donné 
lieu, de la part de l’administration, à une ordonnance de décharge le 13 juin 2006 ;

Attendu que l’apurement de ce débet administratif ne fait pas disparaître les 
possibilités de poursuites de l’État à l’encontre de la personne responsable du 
détournement ;

Attendu que, sur le fondement d’une plainte avec constitution de partie civile de 
l’État, représenté par l’agent comptable de la direction des Monnaies et médailles, 
le tribunal de grande instance de Paris a, par un jugement rendu par défaut, le 
23 février 2005, déclaré Mme A coupable du délit de soustraction, détournement ou 
destruction de biens d’un dépôt public par le dépositaire ou l’un de ses subordonnés 
et l’a notamment condamnée à verser à l’État (direction des Monnaies et médailles) 
la somme de 35 654,09 euros ;

Attendu que Mme A a formé opposition le 25 juillet 2006 à l’exécution de ce 
jugement ; que constatant l’itératif défaut de l’intéressée, le tribunal de grande 
instance de Paris a rendu le 18 octobre 2006 à l’encontre de Mme A un jugement 
contradictoire à signifier en application de l’article 410 du code de procédure 
pénale à l’égard de la direction des Monnaies et médailles, déclarant non avenue 
l’opposition à l’exécution du jugement du 23 février 2005 ;

Attendu que ce jugement constitue un titre de créance de l’État à l’encontre de 
Mme A, réputé définitif dans un délai de dix jours à compter de sa signification à 
l’intéressée, à la diligence de la direction des Monnaies et médailles, partie gagnante 
dans le cadre de l’action civile ; (…)

3o) L’analyse de la Cour

Considérant que Mme A a fait opposition du jugement correctionnel et civil 
rendu par défaut à son encontre, le 23 février 2005, par la treizième chambre du 
tribunal de grande instance de Paris ; qu’elle a, de la sorte, suspendu l’exécution de 
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cette décision jusqu’au second jugement rendu par la même juridiction, également 
par défaut, confirmant sa décision de la condamner, cette fois-ci définitivement, au 
pénal à une peine d’emprisonnement de huit mois, au civil à rembourser 32 086,89 € 
à l’État ;

Considérant, cependant, que dans ces instances, il apparaît que la direction des 
Monnaies et médailles, partie civile, était représentée par son agent comptable, le 
prédécesseur de Mme X ayant directement saisi le tribunal ; qu’en l’absence de 
comparution de Mme A à l’instance du 18 octobre 2006, le tribunal de grande instance 
n’a pu que rendre un jugement contradictoire à signifier à l’égard de la direction 
des Monnaies et médailles, en application de l’article 410 du code de procédure 
pénale ; qu’il en résulte que la décision du 18 octobre 2006 est devenue définitive 
à l’égard de Mme A dans un délai de dix jours à compter de sa signification, à la 
diligence de la direction des Monnaies et médailles, partie civile ;

Considérant toutefois que la créance précitée, quoique, connue de l’agent comp-
table au plus tard le 8 décembre 2006, n’a pas été prise en charge en comptabilité ; 
qu’elle ne figure pas à l’actif du bilan de ce compte annexe lors de sa dissolution ; (…)

Attendu que l’absence de prise en charge en comptabilité de la créance par Mme 
X constitue un manquement ; que ce manquement a eu pour effet de priver l’État 
d’une augmentation de son actif, qu’elle a donc causé un préjudice financier pour 
la direction des Monnaies et médailles ; (…)

Attendu, dès lors, que la responsabilité de Mme X doit être mise en jeu sur 
l’exercice 2006 pour la différence entre, d’une part, le montant de la condamnation 
de Mme A (32 086,89 €) et, d’autre part, les retenues opérées sur les indemnités 
pour perte d’emploi (10 134,68 €), soit 21 952,21 €, à raison d’un manquement 
consistant en l’absence de prise en charge en comptabilité d’une créance validée 
par une décision juridictionnelle définitive et exécutoire ; (…)

Considérant que le manquement de Mme X s’est traduit par une diminution du 
montant de l’actif de l’État à la clôture du compte annexe de la direction des Monnaies 
et médailles par rapport à sa valeur réelle ; qu’il a entraîné un préjudice financier 
pour l’État ; que ce préjudice est avéré, à supposer même que l’établissement public 
industriel et commercial « La Monnaie de Paris » reprenne à son compte la créance 
non apurée de l’État sur Mme A ; que Mme X doit donc être constituée en débet ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cette décision a été commentée à l’AJDA du 4 août 2014, p.1600.

Dans cette affaire, le comptable en fonction au moment des détournements avait 
fait l’objet d’un débet administratif. Le prononcé d’un débet administratif et son 
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apurement ne sont pas de nature à priver le juge des comptes de son office (CC, 
26 avril 2001, Lycée professionnel Placide-Courtoy à Hautmont, Rec. p. 20). En 
l’espèce, si la remise gracieuse du débet correspondant aux détournements avait 
eu pour effet de reconstituer la caisse du comptable, le successeur de celui-ci n’a 
pas accompli les diligences nécessaires pour assurer la conservation des créances 
de l’État.

Le comptable faisait notamment valoir son impossibilité d’agir, faute pour 
l’ordonnateur d’avoir émis un titre de recette à l’encontre de l’agent. La Cour a 
rappelé que le jugement de condamnation constituait, par lui-même, un titre (article 
126 du décret du 29 décembre 1962) qui, s’il ne permettait pas des poursuites à 
l’encontre du débiteur tant que cette décision n’avait pas un caractère exécutoire, 
suffisait au comptable pour qu’il prenne cette créance en charge dans sa comptabilité. 
Ce dernier pouvait d’autant moins invoquer son ignorance qu’il avait représenté le 
budget annexe lors de l’instance judiciaire. Il s’agissait de la seule diligence qu’il 
pouvait utilement réaliser compte tenu du faible délai dont il avait disposé entre la 
date à laquelle le jugement était devenu exécutoire et la date de clôture du budget 
annexe.

État. – Comptable public. – Organisation du travail. – Compétence. – 
Responsabilité. – Non-lieu.

La responsabilité d’un comptable de la DGI avait été mise en cause en raison 
de l’absence de déclaration d’une créance fiscale au titre de l’impôt sur les sociétés 
dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire.

La Cour constate que le transfert du recouvrement de l’impôt sur les sociétés 
de la DGCP vers la DGI a eu lieu en 2004, que le redressement judiciaire de la 
société en cause étant intervenu en septembre 2003, la production des créances ne 
relevait pas de la responsabilité du receveur des impôts mais de celle du comptable 
de la DGCP.

5 février 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 68849. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) des Bouches-du-Rhône – Service des impôts des 
entreprises (SIE) de Marseille 1er

MM. Levionnois, conseiller référendaire, rapporteur, et Ory-Lavollée, conseiller 
maître, réviseur.
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LA COUR, (…)

Considérant que M. X fait valoir que l’impôt forfaitaire annuel des sociétés 
n’entrait pas encore dans le champ de sa responsabilité, le recouvrement de l’impôt 
sur les sociétés n’ayant été transféré de la direction générale de la comptabilité 
publique (DGCP) vers la direction générale des impôts (DGI), qu’en 2004 ;

Considérant qu’une note no 36991 du 13 septembre 2004 du bureau 4 B de 
la DGCP précisant les modalités de transfert du recouvrement de l’impôt sur les 
sociétés de la DGCP vers la DGI, indique que la responsabilité des déclarations 
n’incombe en effet aux comptables de la DGI que pour les procédures collectives 
dont la publication est intervenue à compter du 15 septembre 2004 ;

Considérant que le redressement judiciaire de la société Dobble D ayant été 
publié le 11 septembre 2003, la production des créances au passif de la procédure 
ne relevait donc pas de la responsabilité du receveur des impôts mais de celle du 
comptable de la DGCP ;

[Non-lieu]

Commune. – Diligences du comptable. – Astreinte. – Décision de justice. – 
Créance non recouvrée. – Décharge du comptable.

Un comptable public d’une commune avait vu sa responsabilité engagée pour 
une créance non recouvrée. Il lui était reproché d’avoir laissé se prescrire une 
créance correspondant à une astreinte. Le défendeur s’était prévalu d’un jugement 
du TGI de Lille annulant cette astreinte.

La chambre a donc considéré que la créance n’existant plus, il n’y avait pas 
lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable.

11 février 2014 – CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie. – Jugement. – Commune 
de Lille

La chambre régionale des comptes, (…)

Charge no 2

Attendu que par réquisitoire susvisé du 4 avril 2013, le procureur financier 
reproche à M. X d’avoir, au cours de l’exercice 2010, laissé se prescrire le titre 
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no 23 533/03 émis à l’encontre de Mme Y pour un montant de 46 200 €, correspondant 
à une astreinte, sur lequel restait due la somme de 34 425 € ;

Attendu que le comptable a produit le jugement du tribunal de grande instance 
de Lille, en date du 18 mai 2006, annulant l’astreinte prononcée contre Mme Y ; 
qu’ainsi, la créance n’existe plus ; que dès lors il n’y a pas lieu de mettre en jeu sa 
responsabilité ; (…)

[Décharge]

Commentaire : Le comptable avait laissé prescrire le titre et, en l’absence 
de rectification des comptes, la fiabilité de ceux-ci était altérée. Toutefois, le 
comptable ne répond que du recouvrement de la créance. Celle-ci n’existant plus, 
le juge ne pouvait pas mettre en jeu la responsabilité du comptable.

Établissement public administratif. – Pièces justificatives contradictoires. – 
Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Somme non rémissible. 
– Cautionnement du comptable.

Le comptable d’un établissement public avait mis en paiement deux mandats 
non signés ne lui permettant pas de s’assurer de la qualité de l’ordonnateur. La 
Cour a considéré (deuxième charge) que, malgré les contraintes liées à la période 
de clôture, le comptable avait l’obligation de contrôler la signature de l’ordon-
nateur. En l’absence de celle-ci, le comptable ne disposait pas d’ordre de payer. 
L’établissement n’était donc pas redevable des sommes et le paiement a causé un 
préjudice financier à la personne publique.

Le même comptable public avait mis en paiement plusieurs mandats au profit 
de fournisseurs sans s’être assuré de la validité de la créance et notamment de la 
production des attestations visées par l’ordonnateur conformément à l’instruction 
no 92-161-M9 et la circulaire B-2E-94. La Cour a cependant considéré (quatrième 
charge), au vu des décisions d’engagement des dépenses par l’ordonnateur et de 
leur concordance avec les factures et les mandats, que les sommes étaient dues par 
l’établissement, le manquement n’ayant ainsi pas causé de préjudice financier. La 
Cour a en conséquence mis à la charge du comptable une somme non rémissible.

Le comptable avait également payé deux mandats au profit de cocontractants de 
l’établissement en l’absence des appels de fonds prévus au contrat (huitième charge). 
La Cour a considéré que le comptable se trouvait face à des pièces contradictoires Et 
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que l’établissement n’était pas redevable des sommes en cause, dont le paiement lui 
avait causé un préjudice financier. Ainsi, la Cour a constitué le comptable en débet.

Un comptable intérimaire de l’établissement avait payé plusieurs mandats 
imputés à un compte  «taxes diverses » pour rembourser des personnes de nationalité 
étrangère de taxes dont elles s’étaient préalablement acquittées, et avait retenu pour 
ces dépenses une imputation budgétaire erronée (dixième charge). L’intérim étant 
présumé général, la Cour rappelle qu’un comptable intérimaire encourt la même 
responsabilité que les comptables. Ayant estimé que le manquement du comptable 
n’avait pas causé de préjudice financier, elle a mis à la charge du comptable 
intérimaire une somme non rémissible, calculée par référence au cautionnement 
prévu pour le poste comptable.

14 février 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 68865. – Institut national de recherche 
en informatique et en automatique (INRIA)

MM. Senhaji, conseiller maître, rapporteur, et Saudubray, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercices 2007 à 2011 (…)

Charge no 2 :

Attendu que M. Y, agent comptable de l’INRIA, a mis en paiement les mandats 
no 35139 et no 35140 (bordereau de mandats no 2450 de l’exercice 2010) au profit, 
le premier, de la société Pinson paysage, le second, au profit d’Égide, pour des 
montants respectifs de 2870,40 € et 14684,78 €, soit un total de 17555,18 € ;

Attendu que le réquisitoire du Procureur général retient comme élément à 
charge que les mandats n’étaient pas signés, ce qui ne permettait pas au comptable 
de s’assurer de la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué ;

Attendu qu’en réponse, le comptable justifie l’absence de contrôle de la signature 
de l’ordonnateur par le grand nombre de mandats à traiter dans un délai limité 
en période de clôture comptable ; qu’il fait valoir, par ailleurs, que ces dépenses 
correspondaient à des engagements budgétaires de l’ordonnateur comme l’attesterait 
le devis accepté sur lequel figure la mention  «bon pour accord » pour le mandat 
no 35139 (société Pinson) et l’attestation du  «service fait » pour le mandat no 35140 
(Egide) ; qu’il ajoute que la mise en cause de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du comptable procurerait à l’INRIA un enrichissement sans cause ; (…)
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Considérant que l’instruction de la direction générale des finances publiques 
no 03-043-M9 du 25 juillet 2003, en vigueur au moment des paiements, indiquait 
explicitement que la signature de l’ordonnateur sur le bordereau d’émission des ordres 
de dépenses, vaut ordre de payer et certification du service fait ; qu’elle précisait par 
ailleurs qu’en application des articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 1962, le 
comptable ne contrôlera plus que la seule signature de l’ordonnateur accompagnée 
de la mention  «pour valoir certification du service fait et ordre de payer » sur le 
bordereau ;

Considérant que le comptable ne disposait pas de la signature de l’ordonnateur 
au moment du paiement ; qu’il n’a pas procédé au contrôle auquel il est tenu en 
vertu de l’article 12 B du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; qu’il a de ce fait manqué à ses obligations et engagé 
sa responsabilité au titre de l’article 60 de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ; (…)

Attendu que faute de signature de l’ordonnateur, le comptable ne disposait pas 
d’ordre de payer ; qu’ainsi l’établissement n’était pas redevable des sommes en cause ; 
que leur paiement par le comptable a causé un préjudice financier à l’établissement ; 
qu’en conséquence il est fait application des dispositions de l’article 60-VI, 3e alinéa 
de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ;

Attendu que pour l’application du 2e alinéa du IX de l’article 60 modifié de la 
loi no 63-156, mention est faite qu’aucun contrôle sélectif n’a été mis en place pour 
cette catégorie de dépenses ; (…)

[Débet]

Charge no 4 :

Attendu qu’au premier semestre 2010, M. Y, agent comptable de l’INRIA, a 
mis en paiement dix-sept mandats (no 1207, 1521, 2288, 2289, 2302, 2308, 2309, 
2310, 2327, 2328, 2329, 5700, 5732, 5734, 8021, 8032 et 12036) au profit de divers 
fournisseurs (traiteurs, cafés, restaurants, spécialistes de la restauration collective), 
pour un montant total de 17190,25 € ; (…)

Considérant qu’au moment du paiement, l’instruction no 92-161-M9 du 
18 décembre 1992, ainsi que la circulaire noB-2E-94 du 24 septembre 1992 relative 
à l’assouplissement des règles relatives aux frais de représentation et de récep-
tion, étaient en vigueur ; que ces deux textes disposent que, quelles que soient les 
modalités de paiement, la pièce justificative devra être appuyée d’une attestation 
de l’organisateur de la réception visée par le directeur de l’établissement ;

Attendu que sur dix-sept mandats, seules cinq factures sont accompagnées 
d’une pièce signée par un responsable du centre de recherche, mais sans précision 
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relative à l’objet de la dépense, et que trois autres mentionnent l’objet de la dépense ; 
qu’aucune des factures n’est accompagnée d’une attestation signée par le directeur 
de l’établissement ;

Attendu qu’en n’obtenant pas les justificatifs prévus par les textes au moment du 
paiement, l’agent comptable a manqué à ses obligations et engagé sa responsabilité 
au titre de l’article 60 de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ;

Attendu que le moyen selon lequel la mise en cause de la responsabilité person-
nelle et pécuniaire du comptable procurerait à l’établissement un enrichissement 
sans cause n’est pas démontré ; (…)

Attendu que le comptable disposait cependant des engagements, des factures et 
des mandats signés par l’ordonnateur ; que les sommes était dues par l’établissement ; 
que dès lors, il y a lieu de considérer que les dépenses en cause ne lui ont pas causé 
de préjudice financier ;

Considérant qu’en conséquence, il convient de faire application des dispositions 
de l’article 60-VI, 2e aliéna, de la loi no 63-156 du 23 février 1963 et de l’article 1 
du décret no 2012-1386 du 10 décembre 2012 ; que le cautionnement du poste 
comptable s’établissait à 196 400,00 € ;

Attendu qu’aucune circonstance de l’espèce ne peut être invoquée pour moduler 
la somme laissée à charge du comptable ; que la répétition du manquement ne saurait 
exonérer partiellement l’agent comptable de sa responsabilité ; (…)

[Somme non rémissible]

Charge no 8 :

Attendu que M. Y, agent comptable de l’INRIA, a mis en paiement deux mandats 
no 4375 et no 4376, émis le 1er mars 2010, pour un même montant de 1 500 € chacun, 
au bénéfice du CNRS, pour le premier, et de  «UFF-FILIALE SAS (Floralis) », pour 
le second, au titre d’un soutien sous forme de parrainage, soit un total de 3 000 € ; (…)

Attendu que le comptable n’apporte aucun élément à décharge ; qu’il se prévaut 
uniquement des deux décisions de l’ordonnateur no 7128 du 27 janvier 2010 et 
no 6939 du 5 octobre 2009 ;

Attendu que l’article 5 de la convention stipulait que les deux paiements de 
1 500 € chacun seraient effectués sur appel de fonds préalable ; que les décisions de 
l’ordonnateur, pour nécessaires qu’elles fussent, n’étaient pas suffisantes ; que faute 
de disposer des appels de fonds prévus au contrat, l’agent comptable ne pouvait 
s’assurer de l’exactitude des calculs de liquidation et ne disposait pas des pièces 
justificatives nécessaires ;
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Attendu, au surplus, que sans porter d’appréciation sur les décisions de l’or-
donnateur, le comptable disposait au moment du paiement de deux documents 
contradictoires à savoir les conventions signées par l’ordonnateur qui conditionnaient 
les paiements à des appels de fonds de la part des bénéficiaires et les mandats de 
l’ordonnateur établis sans ces appels de fonds ; que conformément à l’article 37 du 
décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
le comptable devait suspendre le paiement et en informer l’ordonnateur ; (…)

Attendu que faute d’appel de fonds, l’établissement n’était pas redevable de ces 
sommes conformément aux conventions signées par les parties ; que le paiement 
de ces dépenses par le comptable porte un préjudice financier à l’établissement ; 
qu’en conséquence, il est fait application des dispositions l’article 60-VI, 3e alinéa 
de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ;

Attendu que pour l’application du 2e alinéa du IX de l’article 60 modifié de la 
loi no 63-156, mention est faite qu’aucun contrôle sélectif n’a été mis en place pour 
cette catégorie de dépenses ; (…)

[Débet]

Charge no 10 : (…)

Considérant qu’en vertu des principaux textes relatifs à l’organisation du service 
des comptables publics, notamment, le décret no 64-685 du 2 juillet 1964 relatif à 
la constitution et à la libération du cautionnement, l’instruction générale du 16 août 
1966 et l’instruction M 91 relative à la réglementation financière et comptable des 
établissements publics nationaux à caractère administratif, il ressort que l’intérim est 
présumé général si l’ordre qui l’instaure ne restreint pas explicitement les attribu-
tions ; que « les agents comptables intérimaires ont la qualité de comptable public. 
Ils encourent donc la même responsabilité que les agents comptables titulaires » ; 
qu’ainsi le comptable intérimaire a tous les pouvoirs du comptable titulaire ; qu’en 
conséquence il en a aussi les obligations ;

Attendu que la jurisprudence constante du juge des comptes applique le principe 
de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables intérimaires sauf en matière 
de recouvrement où le juge des comptes écarte la responsabilité de l’intérimaire 
resté en fonctions moins de six mois faute de disposer du délai réglementaire imparti 
pour formuler d’éventuelles réserves ; qu’ainsi, le fait d’être comptable intérimaire 
est sans effet sur la décision de débet ;

Attendu qu’en cas de manquement sans préjudice le montant maximal de la 
somme non rémissible est fixé par référence au cautionnement prévu pour le poste 
comptable considéré et non par référence au cautionnement du comptable ; que 
l’absence de cautionnement n’est pas à même d’empêcher la mise en cause de la 
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responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable intérimaire dans le cadre de 
l’article 60-VI, 2e alinéa de la loi de finances de 1963 et du décret d’application 
no 2012-1386 du 10 décembre 2012 ; qu’ainsi il est possible de procéder au calcul 
de cette somme ;

Attendu que, compte tenu de ces éléments, pour déterminer la somme maximale 
non rémissible, il sera fait référence au cautionnement du poste comptable défini 
lors de la gestion du comptable patent précédent ;

[Somme non rémissible]

Commentaire : La jurisprudence considère que le règlement de plusieurs 
mandats affectés de la même irrégularité constitue un manquement unique cf. CC, 
24 octobre 2013, École nationale supérieure de la police, Recueil 2013, p. 156 et 
CC, 24 juillet 2013, Agence de la biomédecine, Recueil 2013, p. 118.

Sur la responsabilité du comptable intérimaire, cf. CC, 26 avril 2001, Office public 
d’habitations à loyer modéré (OPHLM) de La Rochelle, Recueil 2001, p. 24 et CC, 
1er décembre 2003, Centre médical de Château Saint-Bernard, Recueil 2003, p. 102.

Sur la circulaire budgétaire no B-2E-94 du 24 septembre 1992 relative à 
l’assouplissement des règles relatives aux frais de représentation et de réception 
et l’instruction comptable CP/D4 no 92-161-M9 du 18 décembre 1992, cf. CC, 
9 mars 2015, Chambre départementale d’agriculture (CDA) du Loiret, que l’on 
peut consulter sur le site ccomptes.fr

Pour un commentaire de cet arrêt, cf. AJDA, 2014, p. 673.

Établissement public industriel et commercial. – Subvention. – Prime. 
– Indemnité. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique. – 
Manquement. – Paiement indu. – Préjudice financier.

Un comptable avait payé des subventions, justifiées par des délibérations du 
conseil d’administration, à deux associations en l’absence des conventions prévues 
par la loi et le décret. La Cour a considéré que ces paiements sans convention 
avaient causé un préjudice financier et a alors constitué le comptable en débet.

Par ailleurs, la responsabilité du comptable avait été mise en cause pour avoir 
versé, au profit de divers agents de l’établissement, des  «primes de déplacement » 
en l’absence de texte les instituant. Le comptable avait fait valoir que l’appellation 
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de  «prime » était impropre puisqu’il s’agissait en fait d’indemnités allouées aux 
agents pour l’utilisation, au sein de l’établissement, de leur véhicule personnel 
afin de se rendre au lieu où ils effectuent leur mission. En outre, il avait ajouté 
que le paiement de ces indemnités était issu d’un usage constaté dans le règlement 
additionnel de l’établissement en raison des circonstances exceptionnelles dues à 
la taille étendue du site. La Cour a constaté qu’aucun texte ne prévoyait de telles 
primes ou indemnités. Ainsi, elle a considéré que le comptable avait commis un 
manquement en procédant aux paiements de ces primes en l’absence de textes 
institutifs, sans que puissent être invoqués l’existence d’un usage et l’intervention 
d’un accord local postérieurement à la dépense. Les paiements étaient alors indus, 
causant un préjudice financier. La Cour a donc constitué le comptable en débet.

10 mars 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69134. – Grand port maritime de 
Dunkerque

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Le Mené, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 à 2011 (…)

Sur la charge no 2 :

Considérant que le comptable a payé, au cours des années 2007 à 2011, des 
subventions à deux associations : Dunkerque promotion et l’amicale des retraités et 
préretraités ; que ces subventions ont été justifiées par des délibérations du conseil 
d’administration du grand port maritime de Dunkerque ; que, selon le réquisitoire 
susvisé, ces paiements auraient dû être, aux termes de la loi no 2000-321 du 12 avril 
2000 et du décret no 2001-495 du 6 juin 2001, appuyés de conventions conclues 
entre l’établissement public et ces associations ; qu’à défaut d’avoir, en l’absence de 
ces conventions, suspendu les paiements, le comptable a engagé sa responsabilité 
à hauteur de 132 897 € pour l’exercice 2007, de 124 441 € pour l’exercice 2008, 
de 155 350 € pour l’exercice 2009, de 153 850 € pour l’exercice 2010, et 154 330 € 
pour l’exercice 2011 ; (…)

Considérant qu’en procédant au paiement des mandats en cause sans s’être fait 
produire les conventions conclues entre le grand port maritime de Dunkerque et 
les associations Dunkerque promotion et amicale des retraités et préretraités, le 
comptable ne s’est pas assuré de la production des justifications de ces dépenses, qui 
ont, ainsi, été irrégulièrement payées ; que le comptable a manqué aux obligations 
de contrôle en matière de dépenses qui lui incombent en application des dispositions 
de l’article 60 de la loi no 63-156 du 23 février 1963 et des articles 11, 12B, 13 
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et 37 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962, alors en vigueur ; qu’il a, ainsi, 
engagé sa responsabilité ;

Considérant que le manquement du comptable ne résulte pas de circonstances 
de force majeure ;

Considérant que ces payements sans convention, en dépassement du seuil 
réglementaire annuel, ont causé un préjudice financier à l’établissement ; (…)

Sur la charge no 3 :

Considérant que l’agent comptable a versé, durant ses gestions 2007 à 2011, 
au profit de divers agents du Port, des primes de déplacement dites « Mardyck » et 
« Watier », à hauteur de 4 241,44 € au titre de l’exercice 2007, 2 632,37 € au titre 
de l’exercice 2008, 2 398,77 € au titre de l’exercice 2009, 2 258,11 € au titre de 
l’exercice 2010, et 1 726,34 € au titre de l’exercice 2011 ; (…)

Considérant que le comptable a fait valoir que l’intitulé exact des primes est 
« prime de déplacement Mardyck » et « prime de déplacement Watier » ; que, s’agissant 
d’indemnités allouées aux agents qui utilisent leurs moyens de transports personnels 
pour se rendre dans différents endroits du port pour effectuer leur mission, l’appel-
lation « prime » est erronée et que celle « d’indemnité d’utilisation de moyens de 
transports personnels : IU » est plus appropriée ;

Considérant que le comptable fait également valoir que la convention collective 
prévoit, dans son article 24, le remboursement des frais de déplacement ; que la 
« prime de déplacement Mardyck » est allouée sous la condition d’utilisation du 
véhicule personnel aux grutiers pour se rendre de leur bâtiment jusqu’au bureau 
de l’exploitation et aux opérateurs de conduite d’ouvrage qui devaient se rendre 
à l’écluse Mardyck ; que la « prime de déplacement Watier » était allouée sous 
condition d’utilisation du véhicule personnel aux grutiers pour se rendre de leur 
bâtiment vers le site de la réparation navale et le lieu de dragage ; que le paiement 
de ces indemnités depuis plusieurs années est consécutif à l’usage constaté dans le 
règlement additionnel qui permet d’indemniser les salariés qui utilisent leurs moyens 
de transport personnels dans le cadre de l’exécution du service sur le territoire 
portuaire, dont la façade maritime représente plus de 17 kilomètres ;

Considérant que le comptable fait valoir, enfin, que les « IU » ont été payées 
au vu d’états justificatifs des déplacements validés par les responsables d’unités 
et chefs de service ;

Considérant que l’ordonnateur a indiqué que, pour ce qui concerne les « primes 
Mardyck et Watier », aucun texte institutif n’avait pu être retracé pour la période 
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considérée ; que, à partir de 2013, cependant, un protocole avait été validé par un 
accord paritaire pour en fixer les conditions d’attribution ;

Considérant que, contrairement à ce que soutient le comptable, ni la convention 
collective, ni son règlement additionnel ne prévoient de telles primes ou indemnités ; 
que les dispositions du protocole additionnel du 22 décembre 1992 ne corres-
pondent pas aux critères d’attribution des « primes Mardyck » ou « Watier » ; que 
les dispositions de l’article 24 de la convention collective relatif à divers avantages 
en nature et aux frais de déplacement ne sauraient, non plus, justifier les paiements 
en cause ; qu’en effet, les déplacements ici indemnisés ne sont pas effectués hors la 
résidence administrative et qu’ils n’ont pas été appuyés d’ordre de mission, d’état 
de frais signés de l’ordonnateur, d’autorisation d’utiliser un véhicule personnel, de 
décomptes d’indemnités kilométriques, toutes justifications prévues par l’annexe 11 
de l’instruction codificatrice no 02-072-M 95 du 2 septembre 2002, déjà mentionnée ; 
qu’aucun accord ni avenant local complémentaire n’a, non plus, été produit ; (…)

Considérant que le fait, pour le port, d’avoir versé des primes qui n’étaient 
prévues par aucun texte, a constitué des paiements indus et, par le fait même, 
entraîné un préjudice ; (…) ; que l’ancienneté de l’usage ne supplée pas son absence 
de fondement ; que sa validation récente par un accord local est sans incidence sur 
la responsabilité du comptable, qui s’apprécie à la date des paiements litigieux ;

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.

Sur la nomenclature des pièces justificatives applicables pour les contrats de 
subvention d’un montant supérieur à 23 000 €, cf. CC, 18 mars 2010, commune de 
Pacé (Ille-et-Vilaine), Recueil 2010, p. 23 ; CC, 23 mai 2011, commune de Rueil 
Malmaison (Hauts-de-Seine), Recueil 2011, p. 142 ; CC, 2 février 2012, commune 
d’Auby, Recueil 2012, p. 35, et CC, 2 février 2012, Commune de Lingolsheim, Recueil 
2012, p. 38 et CC, 12 avril 2012, département des Yvelines, Recueil 2012, p. 83.

Sur le paiement de subventions sans convention : actuellement le juge considère 
plutôt que l’absence de convention est justiciable d’une simple somme non rémis-
sible, cf. CC, 22 juillet 2015, Direction régionale des finances publiques (DRFIP) 
d’Aquitaine et du département de la Gironde, que l’on peut consulter sur le site 
ccomptes.fr. En revanche, il estime la dépense indue et prononce des débets, lorsque 
le comptable n’établit pas la volonté expresse de l’organe délibérant d’attribuer une 
subvention à tel bénéficiaire, cf. CC, 22 janvier 2015, Commune de la Couronne, 
que l’on peut consulter sur le site ccomptes.fr.
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Sur le paiement de primes non justifiées, cf. CC, 25 septembre 2008, AMOTMJ, 
Recueil 2008, p. 48 ; CC, 28 septembre 2010, Payeur général du Trésor, Recueil 
2010, p. 81 ; CC, 20 juin 2011, Port autonome de La Rochelle, Recueil 2011, p. 69 ; 
CC, 7 mars 2012, GIP ADETEF, Recueil 2012, p. 44 ; CC, 21 décembre 2012, Centre 
national du cinéma et de l’image animée, Recueil 2012, p. 173 et CE, 27 mai 2015, 
Ministre chargé du budget c/ Procureur général près la Cour des comptes que l’on 
peut consulter sur le site legifrance.fr.

Sur l’usage qui ne saurait être source de droit devant le juge des comptes : 
cf. CC, 11 juin 2015, Institut français d’Afrique du Sud ; CC, 22 janvier 2015, 
Syndicat intercommunal de l’agglomération tarbaise, que l’on peut consulter sur 
le site ccomptes.fr, ainsi que CC, 28 novembre 2013, Commune d’Orgeval, Recueil 
2013, p. 191.

État. – Ministre. – Cabinet ministériel. – Frais de déplacement. – Pièces 
justificatives.

Un comptable avait payé à la SNCF des sommes relatives à des frais de dépla-
cement du ministre et de ses conseillers techniques en première classe alors que 
l’article 10 de l’arrêté du 9 juillet 2008 relatif aux conditions et aux modalités de 
règlement des frais de déplacement des personnels du ministère chargé de l’écologie 
disposait que le recours à la première classe devait être autorisé par le chef de 
service et que l’article 9 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 prévoyait qu’à 
défaut d’une autorisation du chef de service le tarif du mode de transport le plus 
économique était applicable. La Cour a considéré que l’article 10 de l’arrêté du 
9 juillet 2008 n’était pas applicable en l’espèce puisque le ministre n’est placé sous 
l’autorité d’aucun chef de service. Toutefois, elle a admis l’applicabilité du décret 
du 3 juillet 2006 et a estimé que ce texte s’imposait à l’ordonnateur. Ainsi, l’absence 
de précisions sur les modalités d’un contrôle du comptable ne permettait pas de 
fonder une obligation de celui-ci. La Cour a donc prononcé un non-lieu à charge.

Par ailleurs, la responsabilité du comptable avait été mise en cause pour avoir 
remboursé des frais réels d’hébergement au ministre et à des membres du cabinet 
du ministre, alors que l’article 2 de l’arrêté du 9 juillet 2008 relatif au règlement 
des frais de déplacements des personnels civils du ministère chargé de l’écologie 
disposait que ces paiements étaient conditionnés par l’autorisation préalable de 
l’autorité hiérarchique lorsque la mission comportait des contraintes supérieures aux 
taux fixés par ce texte. La Cour a estimé que le ministre n’étant placé sous aucune 
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autorité hiérarchique, les frais en cause n’étaient soumis à aucune autorisation 
préalable. Elle a ajouté que les contraintes des membres du cabinet, lorsqu’ils sont 
en mission avec le ministre, n’étaient pas détachables de celles du ministre et que 
le remboursement s’effectuait alors dans les mêmes conditions. La Cour a donc 
prononcé un non-lieu à charge.

10 mars 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69152. – Service du contrôle budgétaire 
et comptable (CBCM) placé auprès du ministre de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de la mer (MEEDDM), en charge des technologies 
vertes et des négociations sur le climat.

MM. Le Méné, conseiller maître, rapporteur, et Jean Gautier, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 à 2009 (…)

Charge no 8 :

Considérant que le réquisitoire susvisé porte sur la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. X à hauteur de 10 151,20 €, au titre de l’exercice 2008, et à 
hauteur de 4 656,50 €, au titre de l’exercice 2009, à l’occasion de paiements, au 
profit de la SNCF, de sommes relatives à des déplacements en première classe du 
ministre et de ses conseillers techniques ; que le recours à la première classe doit être 
autorisé par le chef de service conformément à l’article 10 de l’arrêté du 9 juillet 
2008 relatif aux conditions et aux modalités de règlement des frais de déplacement 
des personnels du ministère chargé de l’écologie, que, au cas d’espèce, à défaut 
d’autorisation préalable de l’autorité hiérarchique, le tarif du mode de transport le 
plus économique est applicable, conformément à l’article 9 du décret no 2006-781 
du 3 juillet 2006 relatif au règlement des frais de déplacement des personnels civils 
de l’État qui prévoit que « le service qui autorise le déplacement choisit le moyen 
de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le 
plus adapté à la nature du déplacement » ;

Considérant que le comptable fait valoir que l’arrêté du 9 juillet 2008 précité ne 
peut s’appliquer à la personne du ministre qui n’est placé sous l’autorité d’aucun chef 
de service susceptible de lui accorder l’autorisation de voyager en première classe ;

Considérant que, compte tenu de l’impossibilité d’appliquer au ministre les 
dispositions de l’article 10 de l’arrêté du 9 juillet 2008 précité sur l’autorisation 
préalable par le chef de service, il conviendrait d’appliquer les dispositions de 
l’article 9 du décret précité du 3 juillet 2006, sur le choix du « moyen de transport 
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au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la 
nature du déplacement », que cette règle qui s’impose à l’ordonnateur ne précise 
ni les modalités, ni l’étendue du contrôle du comptable en la matière au regard de 
l’exactitude des calculs de liquidation et de la production des justifications, qu’ainsi 
ladite règle n’est pas suffisamment précise pour qu’il soit exigé du comptable qu’il 
sursoie à payer en cas de doute sur le point de savoir si l’ordonnateur a ou non 
choisi le mode de transport le plus adapté aux besoins du service au tarif le moins 
onéreux, que dans ces conditions, il convient de retenir sur ce point, un non-lieu 
à charge ; (…)

[Non-lieu]

Charge no 10 :

Considérant que le réquisitoire susvisé porte sur la responsabilité personnelle 
et pécuniaire de M. X à hauteur de 990,40 €, au titre de l’exercice 2008, et à 
hauteur de 1 060,50 €, au titre de l’exercice 2009, en tant qu’il aurait remboursé 
irrégulièrement des « frais réels » d’hébergement au ministre chargé de l’écologie 
ainsi qu’à des membres du cabinet de ce ministre, de la secrétaire d’État chargée 
des transports, du ministre chargé du logement et de la secrétaire d’État chargée de 
l’écologie, que l’article 2 de l’arrêté du 9 juillet 2008 relatif au règlement des frais 
de déplacements des personnels civils du ministère chargé de l’écologie prévoit 
que « par dérogation… les frais d’hébergement et de repas sont remboursés aux 
frais réels… lorsque la mission comporte des contraintes supérieures aux taux 
fixés dans le présent arrêté et sous réserve de l’autorisation préalable de l’autorité 
hiérarchique », qu’au demeurant, aucune autorisation de remboursement aux frais 
réels n’a été produite ni transmise ;

Considérant que le comptable soutient que les attestations du chef de cabinet 
figurant au dossier lui semblent valoir autorisation de remboursement aux frais réels ;

Considérant que l’arrêté du 9 juillet 2008 précité mentionne une autorisation 
préalable de l’autorité hiérarchique, que le ministre n’est placé sous aucune autorité 
hiérarchique susceptible de décider si « par dérogation à l’article 7 du décret du 
3 juillet 2006, les frais d’hébergement et de repas sont remboursés aux frais réels » 
parce que « la mission comporte des contraintes supérieures aux taux fixés dans le 
présent arrêté », que, dans le cas d’espèce, les contraintes des membres du cabinet 
n’étaient pas détachables de celles du ministre, que, dans ces conditions, il convient 
de retenir sur ce point, un non-lieu à charge ;

[Non-lieu]
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Commentaire : Sur les frais de déplacement et sur la règle insuffisamment précise 
fixée par le décret du 3 juillet 2006 pour qu’il soit exigé du comptable qu’il sursoie 
à payer en cas de doute sur le mode de transport le plus adapté aux besoins du 
service au tarif le moins onéreux, cf. CC 26 juillet 2012, Contrôleur budgétaire et 
comptable ministériel (CBCM) du ministère l’outre-mer, charges 4 et 5, que l’on 
peut consulter sur le site ccomptes.fr

Commune. – Appel du comptable. – Recevabilité. – Annulation d’un titre de 
recettes. – Pièces justificatives. – Indemnité des élus. – Service fait. – Absence 
de base juridique. – Préjudice financier.

Un comptable avait été constitué en débet pour avoir pris en charge, d’une part, 
l’annulation d’un titre de recettes, sans s’assurer de la régularité de l’opération 
ni de la production des justifications, et d’autre part, le paiement d’indemnités de 
fonction à des élus qui n’avaient pas reçu de délégation du maire.

Après avoir déclaré irrecevables les conclusions tendant à la confirmation de 
la mise en jeu de la responsabilité du comptable, faute d’un intérêt de ce dernier, 
la Cour a jugé que l’annulation d’un titre compromettait définitivement toute 
chance de recouvrement ultérieur et causait un préjudice financier à la collectivité 
dès lors qu’elle n’était pas fondée sur une erreur sur le montant de la créance ou 
l’identité du débiteur.

Sur la deuxième charge, elle a écarté l’ensemble des arguments tendant à 
démontrer la réalité du service fait et, se référant à la jurisprudence du Conseil 
d’État, a rappelé qu’un adjoint qui n’avait pas reçu de délégation ne pouvait justifier 
de l’exercice effectif de ses fonctions ni par conséquent prétendre au versement 
d’indemnités.

13 mars 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 68961. – Commune de Rivière-
Pilote (Martinique)

MM. Maistre, conseiller maître, rapporteur, et Lafaure, conseiller maître, réviseur.
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LA COUR, (…)

Sur la recevabilité

Attendu que Mme X demande à la Cour, d’une part, de confirmer que sa respon-
sabilité a été mise en jeu à bon droit, d’autre part, de dire que les manquements 
constatés n’ont pas causé de préjudice financier à la commune ;

Considérant que, faute d’un intérêt en ce sens du comptable, le juge d’appel ne 
pouvant être saisi que de moyens tendant à réformer la décision attaquée, non à la 
confirmer, la requête est irrecevable en ce qu’elle demande à la Cour de confirmer 
que la responsabilité du comptable a été mise en jeu à bon droit ; que la requête 
est par contre recevable en ce qu’elle conteste le préjudice financier subi par la 
collectivité du fait du manquement ayant entraîné la mise en cause de la responsabilité 
du comptable ;

Première charge

Attendu que Mme X a payé un mandat, émis le 12 novembre 2007 portant 
annulation d’un titre de recettes d’un montant de 3 338,56 € ; que la chambre régionale 
a jugé que cette annulation, faite sans contrôler sa régularité et sans production des 
justifications nécessaires, avait causé un préjudice à la commune et qu’il convenait 
de mettre Mme X en débet à ce motif ; (…)

Considérant que l’annulation d’un titre litigieux compromet définitivement 
toute chance de recouvrement ultérieur alors qu’une éventuelle admission en non-
valeur préserve le caractère exécutoire du titre et permet la poursuite de l’action en 
recouvrement en cas de retour à meilleure fortune du débiteur ;

Considérant ainsi que le paiement du mandat d’annulation a conduit à un appau-
vrissement définitif de la commune ; que cet appauvrissement définitif est constitutif 
d’un préjudice financier au sens de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; 
qu’il y a lieu par conséquent d’écarter les moyens de la requérante ;

Deuxième charge

Attendu qu’entre le 15 mars 2008 et le 31 décembre 2009, le jugement entrepris 
fait grief à Mme X d’avoir payé des mandats relatifs à des indemnités de fonction de 
huit adjoints qui n’avaient pas reçu, par arrêté, délégation du maire, et la constitue 
en débet à ce motif ;

Attendu que, si la comptable « ne conteste pas l’absence d’arrêté au moment 
du paiement des indemnités », en revanche elle met en question la notion de « doute 
sérieux », mentionnée dans le jugement, sur la réalité du service fait ; qu’elle souligne 
que les huit adjoints figurent dans les dix premiers noms inscrits sur la liste des 32 
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élus en 2008 et que les indemnités ont fait l’objet de mandats signés par le maire 
« attestant le service fait de façon répétitive » ; (…)

Considérant qu’il résulte des dispositions combinées des textes susmentionnés 
que « l’adjoint au maire qui n’a pas reçu de délégation ne peut justifier de l’exercice 
effectif de ses fonctions […] ; que, par suite, il ne peut prétendre au versement des 
indemnités prévues […] » comme en a jugé le Conseil d’État ; que dès lors il y a 
lieu, en l’absence d’arrêtés de délégation en bonne et due forme indispensables pour 
prouver l’exercice effectif des fonctions d’adjoint, d’écarter tous les moyens de la 
requérante tendant à établir la réalité du service fait et, par conséquent, l’absence 
de préjudice ; (…)

Considérant ainsi que les sommes versées sont indues et constituent à ce titre 
un préjudice financier au sens de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée 
pour la commune ; qu’il y a donc lieu d’écarter ce dernier moyen ; (…)

[Rejet partiel]

Conclusions du Procureur général

À cet égard, deux attitudes peuvent être envisagées.

Tout d’abord, la Cour pourrait envisager d’adopter une approche in abstracto, 
selon laquelle un défaut de recouvrement de recette – comme une dépense irrégu-
lière – causerait nécessairement un préjudice. Cette interprétation, si elle a pour 
elle le double mérite de la logique et de la simplicité, ne saurait prospérer : tout 
manquement causerait un préjudice ainsi entendu, ce qui reviendrait à priver de 
portée la réforme de l’article 60 telle que voulue par le législateur.

Dans une seconde approche, le juge des comptes pourrait s’attacher à vérifier si 
le manquement a, dans les circonstances de l’espèce, porté atteinte au patrimoine 
de la personne publique, ce qui renverrait à la notion d’appauvrissement, soit par 
décaissement indu ou injustifié (en dépenses), soit par perte d’un droit patrimonial 
(diminution de l’actif ou, plus rarement, aggravation du passif).

Il n’y aurait donc pas lieu, dans cette perspective, de raisonner comme y invite 
l’appelante, qui se fonde sur le caractère suffisant de ses diligences. Deux raisons 
Nous semblent s’y opposer. En premier lieu, le moyen confond deux manquements 
différents : il serait pertinent, si le comptable avait constaté dans ses écritures 
une admission en non-valeur au vu de pièces insuffisantes, de se demander, pour 
caractériser l’existence d’un préjudice imputable à ce manquement, s’il avait 
précédemment accompli tous les actes requis en vue du recouvrement des créances. 
Mais tel n’est pas le cas en l’espèce puisque l’irrégularité tient dans une autre cause, 
l’annulation irrégulière d’un titre, produisant d’autres effets que ceux de la non-valeur, 
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qui seront évoqués ci-après. En second lieu, la Cour ne pourra retenir l’argument, 
présenté en première instance tant par le comptable que par l’ordonnateur de la 
collectivité, selon lequel une admission en non-valeur aurait conduit la commune 
à supporter une charge financière identique : le juge des comptes ne peut raisonner 
par référence à la situation qui en serait résultée en l’absence de manquement, ce 
qui relève d’un exercice impossible ; de plus, la démarche suggérée par la requête 
semblerait confiner le préjudice à la seule hypothèse d’une erreur dans la liquidation 
de la dépense – ou de la recette puisque dans tous les autres cas, si le comptable 
avait agi conformément à ses obligations, nul dommage ne serait apparu.

En conséquence, la Cour devrait plutôt s’interroger sur l’effet en soi de l’irré-
gularité. Comme l’indique le rapporteur, l’annulation de titre, si elle obéit à un 
formalisme réduit puisqu’elle n’exige pas de délibération, comporte des conséquences 
radicales puisqu’elle fait disparaître la créance du bilan de la personne publique et 
par conséquent, à l’inverse de l’admission en non-valeur, empêche le comptable 
d’en poursuivre le recouvrement, qui est dépourvu de base juridique. La gravité de 
cette décision explique qu’elle soit réservée, tant par les instructions comptables 
que par la nomenclature des pièces justificatives des collectivités locales, aux cas 
dans lesquels un titre a été émis par erreur ou s’est trouvé annulé. Une annulation 
de titre entraîne donc une diminution de l’actif de la collectivité qui cause à celle-ci 
un préjudice lorsqu’elle n’est pas fondée sur l’inexistence de la créance. (…)

Le comptable a été constitué débiteur d’une somme de plus de 150 000 euros 
pour avoir réglé, entre mars 2008 et décembre 2009, des indemnités de fonction à 
huit adjoints en l’absence d’arrêtés de délégation.

Sans nier les faits et leur caractère irrégulier, l’appelante conteste le raisonnement 
retenu par la chambre régionale des comptes qui a exprimé un  «doute sérieux » 
sur la réalité du service fait alors que les indemnités ont fait l’objet de mandats 
signés par le maire et attestant le service fait, que l’ordonnateur n’a pas émis de 
titres de reversement, reconnaissant ainsi la réalité de la dette de la commune, qu’il 
a indiqué que la collectivité n’avait pas subi de préjudice, que le comptable, par 
sa  «connaissance personnelle […] des élus », n’avait  «aucun doute sur la réalité 
de l’exercice des délégations tacitement accordées », que la chambre n’avait pas 
vérifié si les adjoints avaient ou non exercé les délégations et que le doute, s’il 
devait subsister, devait profiter au comptable. En première instance, le maire de 
la commune de Rivière-Pilote était venu au soutien de la défense du comptable.

À titre liminaire, le ministère public rappellera qu’il n’appartient pas au comptable 
de contrôler le service fait et que le juge des comptes ne dispose d’aucun moyen, 
sauf à commettre systématiquement des experts, pour s’en assurer. Les pouvoirs 
et les devoirs du comptable en la matière sont bornés par l’article 13 du décret du 



48 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 

29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, aux 
termes duquel le contrôle porte sur  «la justification du service fait ». Le plus souvent, 
la certification par l’ordonnateur du service fait suffit à en valoir justification. 
Néanmoins, lorsque le comptable a pu établir que cette certification était inexacte, 
il doit, en application de l’article 37 du règlement général, suspendre le payement.

Tel est en particulier le cas pour le versement à des élus d’indemnités de fonction 
en l’absence de délégation. Il résulte en effet d’une jurisprudence constante du Conseil 
d’État que le bénéfice de l’indemnité de fonction est subordonné à l’exercice effectif 
des fonctions correspondantes et qu’un adjoint ne peut la percevoir que lorsqu’il 
a reçu du maire une délégation de fonctions (CE 5 mars 1980, Botta, Leb. T. 126 ; 
19 février 1993, Schmitt, Leb. p. 34). Le juge des comptes en tire la conséquence 
que le versement d’indemnités en violation des dispositions législatives  «suffit à leur 
conférer le caractère de paiements indus » (CC 10 mai 1990, Cousturian, receveur 
de la commune d’Hyères, Rec. p. 116). (…)

C’est également à tort que la requérante conteste la motivation retenue par 
les premiers juges. La notion de  «doute sérieux » sur la réalité du service fait est 
mentionnée par l’instruction codificatrice du 30 mars 2007 relative aux pièces 
justificatives des dépenses du secteur public local qui prévoit la suspension du 
payement de la dépense lorsque le comptable nourrit un tel doute. Ce doute aurait 
été en l’espèce totalement justifié au regard de la jurisprudence précitée qui considère 
qu’un élu ne peut exercer effectivement des fonctions donnant lieu à indemnité 
en l’absence de délégation :  «l’adjoint au maire qui n’a pas reçu de délégation ou 
dont la délégation a pris fin ne peut justifier de l’exercice effectif de ses fonctions » 
(Botta, précité ; CC 16 décembre 1999, Commune d’Escaudoeuvres, Rec. p. 95). 
Il n’est pas exigé du comptable qu’il s’assure de la réalité du service fait mais les 
pièces présentées à son visa – ou plutôt non transmises, s’agissant des arrêtés de 
délégation – lui permettaient d’établir le caractère inexact de la certification du 
service fait, ce qui aurait dû le conduire à interroger l’ordonnateur dans les conditions 
prévues par l’instruction du 30 mars 2007.

La Cour pourra considérer que la dépense irrégulière était indue et a été payée en 
l’absence de justification du service fait. À ce double titre, elle a causé un préjudice 
à la commune, sans qu’il y ait lieu pour la Cour de rechercher l’éventuelle intention 
de celle-ci de prendre en charge ladite dépense comme le montrerait, selon la requête, 
l’intervention en 2012 d’arrêtés dits  «de régularisation ».

Commentaire : Le présent arrêt constitue la première décision rendue par la Cour 
des comptes en appel sur les dispositions issues de la loi du 28 décembre 2011. 
Il consacre une approche in concreto de la notion de préjudice (cf. conclusions, 
ci-dessus), qui peut notamment consister, en recettes, dans une perte de créance 
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(disparition d’un élément d’actif) et, en dépenses, dans le versement d’une somme 
indue.

Sur le caractère préjudiciable d’annulations de titres infondées, cf. CC, 10 avril 
2014 Communauté de communes du Saint-Affricain, Recueil 2014, p. 63 .

Les cas dans lesquels la responsabilité d’un comptable est mise en jeu à raison 
d’une absence de service fait sont très rares, l’article 13 du règlement général sur 
la comptabilité publique bornant son contrôle à la justification du service fait. 
Néanmoins, dès lors que le comptable était en mesure d’établir l’inexactitude d’une 
telle certification, il est tenu de suspendre le payement (article 37 du RGCP). Tel 
était le cas dans la présente affaire, l’absence de délégation empêchant les élus, 
aux termes de la jurisprudence administrative, de démontrer l’exercice effectif de 
leurs fonctions.

Commune. – Subvention. – Association. – Convention. – Pièces justificatives 
contradictoires.

Le comptable d’une commune avait été déclaré débiteur d’une dépense versée 
en dépassement du montant prévu par la convention de subvention.

Le requérant faisait valoir en appel qu’aucune convention n’était nécessaire 
pour verser des subventions à l’association, celle-ci étant habilitée à procéder à 
toutes les opérations de rénovation urbaine et relevant à ce titre de l’exception 
prévue à l’article 10 de la loi du 12 avril 2000.

La Cour a écarté ce moyen au motif que les subventions ne relevaient pas des 
dispositions alléguées du code de la construction et de l’habitation. Dès lors que, 
selon les dispositions de l’article D. 1617-19 du code général des collectivités 
territoriales, les paiements de subvention à une association dépassant 23 000 € étaient 
à justifier, notamment par une convention passée entre l’autorité administrative 
versante et l’organisme de droit privé bénéficiaire, la contradiction des pièces 
justificatives fournies par le comptable était établie.

13 mars 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69127. – Commune de Béthune 
(Pas-de-Calais)

Mme Démier, conseillère maître, rapporteur, et M. Ganser, conseiller maître, 
réviseur.
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LA COUR, (…)

Sur le fond

Attendu que la contradiction soulevée par la chambre régionale est entre, d’une 
part, la convention du 1er avril 2007 précitée, jointe au premier mandat, conclue pour 
une durée de cinq mois, prévoyant le versement d’une subvention de 50 000 €, et, 
d’autre part, les quatre mandats suivants, auxquels étaient jointes des délibérations du 
conseil municipal, dont le montant total dépassait de 71 428 € celui de la subvention 
prévue par la convention ;

Attendu que l’appelant fait valoir qu’aucune convention n’était en réalité 
nécessaire pour verser des subventions à l’association ; que celles-ci relevaient 
de l’exception prévue à l’article 10 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 ; qu’à 
l’appui de cette affirmation il produit un document, daté du 3 mai 2013, signé du 
président de l’association, attestant que l’association est habilitée par ses statuts et 
par la charte de l’agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) à procéder 
à toutes opérations de rénovation urbaine dans le cadre des logements locatifs 
sociaux prévues à l’article L. 312-2-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
qu’en tant que comptable de la commune depuis 1996, il a procédé, jusqu’en 2007, 
à de nombreux paiements de mandats pour « des travaux et services de rénovation 
urbaines » effectués par l’association ; que dès lors il a « effectué valablement les 
paiements » litigieux ; que ce moyen du comptable, à savoir l’absence de nécessité 
légale d’une convention, est considéré par le ministère public comme inopérant car le 
grief fait au comptable n’est pas l’absence de convention mais la contradiction entre 
les pièces dont il disposait au moment du paiement des quatre mandats litigieux ;

Attendu toutefois, que l’on peut admettre que l’appelant, en soutenant qu’une 
convention n’était pas nécessaire, entendait contester, de manière implicite, la 
contradiction ayant motivé le jugement de la chambre ; qu’en effet, si une des pièces, 
à savoir la convention du 1er avril 2007, jugée en contradiction avec les autres, était 
superflue, le grief fait au comptable de contradiction entre pièces en sa possession 
au moment du paiement deviendrait discutable ;

Considérant […] que dès lors, quatre subventions parmi les cinq n’ayant pas 
pour objet « l’amélioration, la construction, l’acquisition et l’amélioration des 
logements locatifs sociaux prévues au livre III du code de la construction et de 
l’habitation », l’objet précis de la cinquième subvention de 16 666 € étant quant à 
lui indéterminé, une convention entre la commune et l’association était requise en 
application de la loi précitée du 12 avril 2000 ; (…)

Considérant en second lieu que, selon l’article D. 1617-19 du code général des 
collectivités territoriales, en vigueur au moment des faits, les paiements de subventions 
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à une association d’un montant dépassant 23 000 € étaient à justifier, pour le premier, 
notamment par une « convention passée entre l’autorité administrative versante et 
l’organisme de droit privé bénéficiaire » en application de la loi précitée du 12 avril 
2000 ; que les paiements suivants étaient à justifier notamment par le « décompte 
portant récapitulation des sommes déjà versées » ; que dès lors, à l’appui du premier 
paiement devait être produite une convention entre la commune de Béthune et  «La 
Régie de quartier du Mont Liebaut » ; qu’elle a été produite et a fondé la régularité du 
paiement d’une subvention de 50 000 € ; que les mandats suivants portant finalement 
le total des subventions versées à l’association en 2007 à 121 428 € étaient fondés 
sur des justifications contradictoires avec cette convention ; que la contradiction 
entre pièces justificatives relevée par la chambre régionale étant bien fondée en 
fait, le moyen du comptable manque en droit ; qu’il y a lieu de rejeter la requête.

[Rejet]

Commentaire : Sur les subventions versées à une association, cf. CC, 24 octobre 
2013, Institut pour le développement des compétences en Nouvelle-Calédonie 
(IDC-NC), Recueil 2013, p. 155 ; CC, 18 mars 2010, Commune de Pacé (Ille-et-
Vilaine), Recueil 2010, p. 23 et CC, 3 février 2011, Commune de Monistrol-sur-
Loire (Haute-Loire), Recueil 2011, p. 14.

Établissement public local social et médico-social. – Comptable public. – 
Cumul. – Ordonnateur. – Paiement indu. – Réquisitoire. – Notification.

Un comptable public d’un établissement médico-social avait vu sa responsabilité 
engagée au titre de deux présomptions de charge au motif que le directeur et la 
secrétaire générale de l’établissement avaient perçu en 2009 et 2010 à la fois une 
indemnité de fonctions et une indemnité d’astreinte hebdomadaire.

La Cour a rappelé que conformément à une décision du Conseil d’État du 5 avril 
2013, les dispositions de l’article L. 142-1 du code des juridictions financières 
ne permettent pas au parquet « de relever une charge en dehors du périmètre fixé 
préalablement par la Cour des comptes, dans le cadre de la notification prévue à 
l’article R. 142-1 du code des juridictions financières, des exercices comptables 
contrôlés ». C’est pourquoi, elle ne pouvait prononcer une charge sur l’exercice 
2010 ; elle a constitué le comptable en débet seulement au titre de 2009, en raison 
de l’incompatibilité de l’astreinte avec les qualités d’ordonnateur et de chef de 
service, interdisant le versement cumulé d’indemnités d’astreinte et de fonctions.
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27 mars 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 68945. – Institut national de jeunes 
sourds (INJS) de Metz

Mme Champetier de Ribes, auditrice, rapporteur, et M. Salsman, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que M. Y aurait également perçu, au cours de l’exercice 2010, des 
indemnités d’astreinte d’un montant total de 968 €, à raison de 121 € pour chacun 
des mois de janvier, mars, avril, mai, juin, octobre, novembre et décembre ; que Mme 
Z aurait perçu, en janvier 2010, une indemnité d’astreinte de 121 € ; que ces deux 
agents auraient simultanément continué de percevoir une indemnité de fonctions ;

Considérant que depuis l’arrêt du Conseil d’État en date du 5 avril 2013 « l’examen 
des comptes à fin de jugement constitue un préalable nécessaire à l’ouverture, à 
l’initiative du ministère public, d’une instance contentieuse susceptible de conduire à 
la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable public » 
et que les dispositions de l’article L. 142-1 du code des juridictions financières 
ne permettent pas au parquet « de relever une charge en dehors du périmètre fixé 
préalablement par la Cour des comptes, dans le cadre de la notification prévue à 
l’article R. 142-1 du code des juridictions financières, des exercices comptables 
contrôlés », et que par suite la Cour ne peut prononcer une charge sur l’exercice 2010 ;

Considérant que l’astreinte suppose une situation de subordination hiérarchique 
peu compatible avec la qualité d’ordonnateur et de chef du service, et que les 
contraintes auxquelles cette notion renvoie sont inhérentes à l’exercice des fonctions 
mêmes de direction, que par suite le versement d’indemnités d’astreinte est incom-
patible avec le bénéfice de l’indemnité de fonction dont le directeur et la secrétaire 
générale jouissaient en application du décret no 2000-828 du 28 août 2000 ; et que 
le paiement de 242 € en 2009 au titre d’indemnités d’astreinte au directeur et à la 
secrétaire générale est irrégulier ;

[Débet]

Commentaire : Sur l’impossibilité pour le ministère public dans un réquisitoire de 
soulever une présomption de charge concernant un exercice postérieur au dernier 
exercice examiné par le rapport à fin d’examen juridictionnel des comptes, cf. CE, 
5 avril 2013, Agence nationale de la recherche (ANR), Recueil 2013, p. 228.
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Établissement public. – Taxe. – Annulation d’un titre de recettes. – Préjudice 
financier.

Un comptable d’un CROUS avait vu sa responsabilité engagée pour n’avoir 
pas recouvré des créances à l’encontre des personnels logés ; ces titres de recette 
faisaient l’objet d’une contestation du mode de calcul de la taxe d’électricité. En 
ne contrôlant pas que les annulations de titres présentées par l’ordonnateur ne 
concernaient que la partie litigieuse liée à la répercussion de la taxe, le comptable 
a compromis la perception de l’ensemble de ces recettes et a donc été constitué 
en débet.

28 mars 2014 – CRC Ile-de-France. – Jugement. – Centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires de Paris (CROUS)

La chambre régionale des comptes, (…)

Charge no 4 : sur les annulations de titres sur exercices antérieurs pour un 
montant de 104 054,23 € (…)

Sur les créances détenues par le Crous à l’encontre de personnels logés d’un 
montant de 40 977,30 € (…)

Attendu qu’il ressort des pièces produites par le comptable par courrier du 
26 juin 2013, que ces créances ont été annulées en raison d’une contestation des 
débiteurs portant sur la validité juridique du dispositif de calcul applicable dans 
l’établissement et qu’elle trouve son origine dans un recours formulé par un agent 
du Crous de Versailles portant sur une part très précise des prestations accessoires 
facturées aux personnels logés, la taxe d’électricité ; que sur la base de cette décision 
et de diverses interventions d’agents, à titre individuel ou syndical, contestant le 
mode de calcul des prestations accessoires dans l’ensemble du réseau des œuvres 
universitaires et scolaires, le Crous de Paris a décidé d’appliquer une procédure 
d’annulation sur l’ensemble des titres de recettes non recouvrés des exercices 2006 à 
2009 dont les débiteurs restaient redevables de prestations accessoires et de loyers ;

Attendu que les ordonnateurs procèdent à l’émission d’un ordre d’annulation 
ou de réduction de recettes aux fins de régularisation d’une erreur de liquidation, de 
régularisation dans le fondement même de la créance, constatation de rabais, remises, 
ristournes, transaction entre l’établissement et son débiteur ; que, conformément à 
l’instruction no 02-038-M91 du 30 avril 2002, les annulations de recettes doivent 
s’accompagner, d’une part de l’émission d’un ordre de dépense, au nom de l’agent 
comptable, imputé sur les crédits du chapitre intéressé, d’autre part, d’un ordre 
de réduction ou d’annulation de recettes, joint à l’appui de l’ordre de dépense ; 
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qu’aucune preuve n’est apportée, au cas par cas, concession par concession, que 
des erreurs étaient à rectifier et des montants précis à annuler ;

Attendu qu’il appartenait au comptable de préserver les droits du Crous de Paris 
constatés par les titres de recettes émis, en exécution des contrats de concession 
de logement ; qu’au moment où les mandats d’annulation lui ont été transmis, 
il lui incombait de s’assurer, en exigeant les pièces justificatives adéquates, que 
l’annulation ne portait que sur la partie litigieuse, à savoir la répercussion de la 
taxe, et que les droits du Crous de Paris relatifs aux consommations, abonnements 
etc. autres, n’étaient pas affectés ou avaient fait l’objet d’une nouvelle liquidation ; 
que, faute de l’avoir fait, il a engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

ATTENDU que ce manquement du comptable, qui ne résulte pas de circonstances 
constitutives de la force majeure, a causé un préjudice financier de 40 977,30 € au 
Crous de Paris ;

ATTENDU, qu’aux termes du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée : « lorsque le manquement du comptable (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné (…), le comptable a l’obligation 
de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ;

Qu’ainsi, il y a lieu de constituer M. X. débiteur du Crous de Paris pour la 
somme de 40 977,30 € ; (…)

Commentaire : Sur l’annulation d’un titre de recettes, cf. CC, 28 février 2013, 
Département des Pyrénées-Orientales, Recueil 2013, p. 30 et CC, 13 mars 2014, 
Commune de Rivière-Pilote, Recueil 2014, p. 44 .

Établissement public. – État. – Comptable public. – Prime. – Contrôle de 
légalité. – Exactitude des calculs de liquidation. – Pièces justificatives 
contradictoires.

Un comptable avait été nommé sur la base d’un arrêté qui ne prévoyait pas de 
gratification. Une délibération signée du président de l’établissement public lui 
avait accordé une prime. La responsabilité du comptable est mise en cause pour 
ne pas avoir procédé au contrôle de l’exacte liquidation des indemnités accordées 
à lui-même. L’arrêté interministériel no 3272 du 20 juin 1985 prévoyait, en effet, 
que la rémunération du comptable était fixée par l’établissement dans les limites 
arrêtées par le ministre. La Cour a rappelé que le comptable n’est pas juge de la 
légalité des actes administratifs mais doit s’assurer de l’exactitude de la liquidation 
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des paiements. Elle a considéré que le comptable avait été en présence de pièces 
justificatives contradictoires, à savoir entre la délibération qui octroyait la prime 
et la décision de nomination conforme à l’arrêté susvisé.

7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69309. – Chambre départementale 
d’agriculture du Lot

MM. Thévenon, conseiller référendaire, rapporteur, et Aulin, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 à 2011 (…)

Considérant que, s’il n’appartient pas au comptable public de s’ériger en juge 
de la légalité d’une décision administrative, il lui appartient, en revanche, de 
s’assurer de l’exactitude de la liquidation des mandats de paiement qu’il prend en 
charge et notamment de s’assurer qu’il n’est pas en présence de pièces justificatives 
contradictoires ;

Considérant que M. Y, a produit une délibération de la chambre départementale 
d’agriculture du Lot en date du 3 décembre 2001, qui prévoit que l’agent comptable 
« bénéficiera aussi de la gratification correspondant au 1/12e des salaires perçus 
dans l’année » ;

Considérant que l’article D. 511-80 du code rural énonce que « L’agent comptable 
[…] perçoit une rémunération fixée par la chambre d’agriculture, dans les limites 
arrêtées conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre du budget » ; 
que ces limites ont été fixées par l’arrêté interministériel no 3272 du 20 juin 1985 du 
ministère de l’agriculture et du ministère de l’économie, des finances et du budget ; 
que la décision de nomination de M. Y en date du 10 juillet 2007 a fait une correcte 
application de ces dispositions qui ne prévoient pas de gratification ;

Considérant, dès lors, que M. Y se trouvait en présence de pièces justificatives 
contradictoires, il lui appartenait de suspendre le paiement de la gratification et 
d’en informer l’ordonnateur en application de l’article 37 du décret du 29 décembre 
1962 précité ; (…) Considérant que la dépense a bien entraîné un préjudice financier 
pour l’établissement public dès lors que l’agent comptable n’était pas autorisé à la 
payer ; qu’il n’y existe pas de contrôle sélectif de la dépense ;

[Débet]

Commentaire : Sur le versement d’indemnités à l’appui de pièces justificatives 
contradictoires, cf. CC, 28 juin 2012, INHES, Recueil 2012, p. 103 ; CRC, 7 mars 
2013, Commune de Fleury-Mérogis, Recueil 2013, p. 38 et CRC, 3 septembre 
2013, Commune de Saint-Ouen, Recueil 2013, p. 127.
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Sur les obligations incombant au comptable en matière de production des 
pièces justificatives contradictoires ou insuffisantes, cf. CC, 7 juin 2013, CCAS 
de Polaincourt, Recueil 2013, p. 87 et CC, 24 octobre 2013, Maison de retraite 
Fondation Roux à Vertheuil, Recueil 2013, p. 161.

Établissement public administratif. – Indemnité. – Organe délibérant. 
– Incompétence. – Paiement indu. – Pièces justificatives. – Préjudice financier.

Le comptable d’un établissement public avait payé des indemnités au bénéfice de 
membres du comité de direction d’un service créé en 2006 sur la base d’une délibé-
ration de 2004 du conseil d’administration de l’association auquel ce service avait 
succédé. Cette délibération ne visait que les membres du conseil d’administration 
de l’organisme précédent et non les membres d’un comité de direction, instance 
qui n’existait pas dans cet organisme. La Cour a considéré que l’assimilation des 
réunions du CA de l’association aux réunions du comité de direction du service qui 
lui a succédé n’était pas possible et que le comité de direction n’avait pas compétence 
pour autoriser les indemnités et qu’il aurait dû proposer une nouvelle délibération. 
La Cour a jugé que le comptable n’avait pas exercé les contrôles nécessaires, et 
que le manquement avait causé un préjudice financier à l’établissement. La Cour 
a donc constitué le comptable public en débet.

7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69261. – Centre national professionnel de 
la propriété forestière (CNPPF)

MM. Gaillard, auditeur, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que l’agent comptable reconnaît qu’aucune délibération spécifique 
aux membres du comité de direction du service d’utilité forestière (SUF) n’a été 
prise ; qu’il soutient que le comité de direction n’était pas compétent pour prendre 
une telle décision, eu égard aux compétences des services d’utilité forestière définies 
par les articles R. 221-94 à R. 221-96 du code forestier ; qu’il estime, dans ces 
conditions, que la délibération du conseil d’administration du 10 décembre 2004 
s’appliquait aussi aux membres du comité de direction du SUF IDF, d’une part, parce 
que ladite délibération prévoyait l’indemnisation de la participation aux réunions 
du conseil d’administration de l’IDF, avant son intégration au CNPPF sous forme 
de service d’utilité forestière, d’autre part, au motif que la délibération prévoyait 
également l’indemnisation des « commissions ou groupes de travail créés au sein du 
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conseil d’administration du CNPPF », au sein desquelles « les réunions du comité 
de direction du SUF IDF peuvent effectivement être considérées comme incluses » ;

Considérant que le comité de direction du SUF IDF n’avait pas compétence, aux 
termes du code forestier, pour arrêter la liste des réunions ouvrant droit au versement 
des indemnités pour perte de temps de travail ou représentatives du temps passé à 
l’exercice des fonctions de ses membres ; qu’il pouvait néanmoins, dès sa constitution 
en 2006, formuler toute proposition en ce sens au conseil d’administration du CNPPF, 
en application de l’article R. 221-94 du code forestier ; qu’aucune délibération du 
conseil d’administration n’a en tout état de cause été prise pour fixer cette liste ;

Considérant que la délibération du conseil d’administration de 2004 ne prévoit, 
ni l’indemnisation des membres du comité directeur du SUF IDF, ni les réunions 
de ce comité, comme ouvrant droit à indemnisation, ce service n’ayant été créé que 
postérieurement, en 2006 ; que le conseil d’administration n’a donc pu délibérer, en 
toute connaissance de cause, en 2004, sur la liste des réunions du comité directeur 
du SUF dont il entendait autoriser l’indemnisation ;

Considérant qu’il n’est pas possible d’assimiler les réunions du conseil d’admi-
nistration de l’association IDF, qui figurent bien dans la délibération de 2004, aux 
réunions du comité directeur du service d’utilité forestière qui lui a succédé en 
2006 ; qu’au demeurant, cette disposition de 2004 n’avait pour but que de permettre 
l’indemnisation des huit membres du conseil d’administration du CNPPF siégeant 
dans les instances de l’association, et non celle des 15 membres du comité directeur 
du SUF IDF ; (…)

Considérant que M. X n’aurait donc pas dû payer, au profit des membres du 
comité directeur du SUF IDF la somme totale de 6 519,45 € ; (…)

Considérant que la responsabilité des comptables publics s’apprécie au moment 
du paiement ; qu’en l’espèce, l’agent comptable n’a pas exercé les contrôles qu’il 
était tenu d’opérer en application des articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 
1962 précité, qui lui auraient permis de constater l’absence de délibération fixant 
la liste des réunions ouvrant droit à indemnisation au bénéfice des membres du 
comité de direction du SUF IDF ; qu’il aurait donc dû suspendre le paiement des 
mandats susmentionnés en application de l’article 37 du règlement général sur la 
comptabilité publique précité et en informer l’ordonnateur ; (…)

Considérant que M. B, directeur général du CNPF, a exposé à l’audience que 
l’établissement public n’avait subi aucun préjudice financier, l’indemnisation d’un 
administrateur ou d’un conseiller étant moins coûteuse que la mobilisation d’un 
ingénieur pour participer à une réunion technique ;
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Considérant au contraire que les manquements de l’agent comptable ont entraîné 
un préjudice financier pour l’établissement public dès lors que le conseil d’admi-
nistration du CNPPF, à défaut de délibération explicite en ce sens, n’avait prévu 
l’indemnisation d’aucune réunion au bénéfice des membres du comité de direction 
du SUF IDF ; que la dépense était ainsi dépourvue de fondement juridique ;

Considérant que les manquements de l’agent comptable, qui consistent à ne pas 
avoir exercé le contrôle de la validité de la créance, ne résultent pas de circonstances 
de force majeure ;

[Débet]

Établissement public. – Droits de la défense. – Procédure contradictoire. 
– Absence de base juridique. – Pièces justificatives. – Préjudice financier.

La responsabilité d’un comptable avait été mise en cause pour ne pas avoir 
suspendu un mandat d’indemnités de temps passé fondées sur des délibérations 
antérieures à l’institution de l’établissement, issu du regroupement de plusieurs 
organismes. La Cour a relevé que ce mandat a été rattaché par le réquisitoire à 
l’exercice 2011 alors qu’il était émis sur l’exercice 2010 constituant ainsi un vice 
de forme. Toutefois, la Cour a estimé que cette erreur matérielle n’avait pas fait 
obstacle aux droits de la défense du comptable et a considéré que le mandat était 
susceptible d’engager sa responsabilité.

Ensuite, la Cour a jugé que l’ordonnance no 2009-1369 du 6 novembre 2009 
relative au regroupement du CNPPF (Centre national professionnel de la propriété 
forestière) et des CRPF (Centres régionaux de la propriété forestière), qui prévoyait le 
maintien des anciennes délibérations pour la tenue des actes de gestion administrative 
des anciens établissements, n’était pas applicable, en l’occurrence, pour les dépenses 
survenues après le 1er avril 2010. Ainsi, le comptable a manqué à ses obligations en 
procédant au paiement en l’absence de nouvelles délibérations, causant un préjudice 
financier à l’établissement. La Cour a donc constitué le comptable en débet.

7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69255. – Centre national de la propriété 
forestière (CNPF)

MM. Gaillard, auditeur, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur.
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LA COUR, (…)

Exercice 2010 et 2011 (…)

Considérant que M. X a réglé durant ses gestions 2010 et 2011, au profit du 
président du conseil d’administration du CNPF, de divers administrateurs ou conseil-
lers des centres régionaux de la propriété forestière et de membres du conseil de 
direction du service d’utilité forestière « Institut pour le développement forestier » 
(SUF IDF), en exécution des mandats répertoriés dans le tableau suivant, la somme 
totale de 20 704,28 € relative à des indemnités représentatives de temps passé (…)

Considérant qu’au terme de cette analyse, le seul mandat visé par le réquisitoire 
susceptible de fonder la responsabilité de l’agent comptable est le mandat no 722 
du 5 janvier 2011, émis par le CRPF de Franche-Comté ;

Considérant que M. X relève que ce mandat, ainsi que plusieurs autres, a été 
rattaché par le réquisitoire à l’exercice 2011, alors qu’il était émis sur l’exercice 
2010 ; qu’il estime en conséquence que cette erreur est constitutive d’un vice de 
forme puisque l’engagement de la responsabilité du comptable doit viser un exercice 
d’imputation ;

Considérant que les faits sont avérés, le montant du mandat no 722 étant additionné 
à tort dans le réquisitoire avec celui des mandats de 2011, alors que ledit mandat 
porte bien la mention de son imputation sur l’exercice 2010 ;

Considérant toutefois que cette erreur matérielle ne faisait pas obstacle à la 
contradiction, puisque l’agent comptable en relève lui-même l’existence, tout en 
présentant d’autres arguments sur le fond, tendant à démontrer que ce paiement 
n’était pas irrégulier ; que le mandat a bien été payé en janvier 2011, comme l’indique 
le cachet dont il est revêtu, et que la gestion 2010 comme la gestion 2011 de M. X 
étaient bien couvertes par le réquisitoire ; qu’il convient par conséquent d’examiner 
les autres arguments avancés par l’agent comptable ; (…)

Considérant que l’agent comptable estime qu’en raison de la disposition de 
l’article 2 de l’ordonnance susvisée de 2009 prévoyant le transfert au CNPF des 
biens, droits et obligations du CNPPF et des CRPF, le CNPF restait tenu des actes 
de gestion administrative de ces anciens établissements et qu’à défaut de nouvelle 
délibération du CNPF sur la liste des réunions ouvrant droit à indemnisation, les 
anciennes délibérations des CRPF restaient applicables ;

Considérant que ce raisonnement ne peut être admis que pour les dépenses 
engagées par les CRPF jusqu’au 1er avril 2010, date à laquelle ces établissements 
publics ont perdu leur personnalité morale ; qu’en revanche, après la fusion devenue 
effective à cette date, l’agent comptable devait exiger pour payer les dépenses 
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d’ITP [indemnités de temps passé], la délibération du conseil d’administration du 
CNPF fixant la liste des réunions, et, à compter du 9 décembre 2010, les nouvelles 
délibérations des CRPF prises en application de la délibération no 25/2010 du 
CNPF, les anciennes délibérations des CRPF ayant cessé d’être applicables pour 
les réunions tenues après le 1er avril 2010 ;

Considérant qu’ayant pris en charge le mandat no 722 de 2010, concernant 
le CRPF de Franche-Comté, l’agent comptable aurait dû relever qu’une seule 
réunion, parmi celles mentionnées dans le réquisitoire au titre du mandat no 722, 
était susceptible d’être régulièrement payée, puisqu’elle concernait l’assemblée 
générale du FOGEFOR du 26 mars 2010, implicitement prévue par la délibération 
du CRPF en date du 16 juin 1993 (réunions des commissions extérieures auxquelles 
les administrateurs nommément désignés par le conseil d’administration sont appelés 
à représenter le CRPF) ;

Considérant qu’en revanche aucune délibération ne prévoyait que les réunions 
de la Journée des présidents ouvraient droit à versement d’ITP ; (…)

Considérant par ailleurs que l’agent comptable ne disposait d’aucune délibération 
nouvelle à compter du 1er avril 2010 pour verser les ITP afférentes aux autres 
réunions ; qu’ainsi ont été payées sans justification suffisante les dépenses suivantes, 
représentant un montant total de 1 291,86 € : (…)

Considérant que M. X ne conteste ni la réalité, ni le montant de ces paiements 
qui lui sont imputés ;

Considérant que si le comptable n’a pas le pouvoir de se faire juge de la légalité 
des décisions administratives qui servent de fondement au mandat de paiement, 
il est tenu, en revanche, en vertu de l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 
portant règlement général sur la comptabilité publique, susvisé : « d’exercer […] :… 
B. – En matière de dépenses, le contrôle : […] De la validité de la créance dans 
les conditions prévues à l’article 13 […] ; que selon l’article 13 du même décret en 
« ce qui concerne la validité de la créance, le contrôle porte sur : […] la production 
des justifications » ; (…)

Considérant que la dépense en cause a bien entraîné un préjudice financier 
pour l’établissement public dès lors que, pour la période antérieure au 1er avril 
2010, le conseil d’administration du CRPF de Franche-Comté, en ne prévoyant pas 
notamment les réunions de présidents, avait expressément limité l’indemnisation 
à des catégories de réunions autres que celle ayant donné lieu à paiement, et que, 
pour la période postérieure à cette date, à défaut de nouvelle délibération explicite 
en ce sens, le conseil d’administration compétent pour en arrêter la liste, n’avait 
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prévu l’indemnisation d’aucune réunion ; que la dépense était ainsi dépourvue de 
fondement juridique ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur l’absence de nécessité d’ouvrir une nouvelle contradiction 
avec le comptable en présence d’une erreur matérielle, cf. CC, 15 juin 2004, 
Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles, 
Recueil 2004, p. 71.

Sur les exercices sous revue : un élargissement du périmètre de contrôle est 
possible en cours d’instance, à la faveur d’une nouvelle notification d’un exercice 
supplémentaire mettant le ministère public en mesure de prendre un réquisitoire 
supplétif, cf. CE, 5 avril 2013, Agence nationale de la recherche (ANR), Recueil 
2013, p. 228.

Sur le préjudice financier : le juge a considéré que la dépense était non due, étant 
dépourvue de fondement juridique puisque le comptable avait payé une dépense 
non admise par l’autorité compétente (dernier considérant cité).

Établissement public local social et médico-social. – Circulaire. – Indemnité. 
– Contrôle du comptable public. – Agent contractuel. – Subvention. – Pièces 
justificatives. – Débet.

La responsabilité d’un comptable avait été engagée pour avoir payé une prime 
spéciale de début de carrière à deux infirmières embauchées en contrat à durée 
déterminée, sans disposer de l’ensemble des pièces justificatives prévues par la 
nomenclature figurant à l’article D. 1617-19 du code général des collectivités 
territoriales.

Pour l’exercice 2010, la chambre a estimé que le comptable ne disposait pas 
de la décision individuelle d’attribution prise par le directeur.

Elle a rejeté le moyen du comptable présentant comme pièce justificative la 
circulaire ministérielle du 5 février 1990, qui n’a pas de valeur normative, le décret 
sur l’attribution de la prime concernant les fonctionnaires titulaires et stagiaires. 
La chambre a considéré que la circonstance de l’intérêt du service était sans objet 
pour écarter le préjudice financier.

Le comptable a été constitué débiteur.
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9 avril 2014 – CRC Basse-Normandie Haute-Normandie. – Jugement. 
– Maison de retraite EHPAD d’Isigny-sur-Mer (Calvados)

La chambre régionale des comptes, (…)

Sur le manquement du comptable (…)

Les paiements réalisés par le comptable en 2010

Attendu qu’en 2010, Mesdames A. et R. ont bénéficié respectivement de deux et 
trois contrats à durée déterminée successifs prenant effet en février et en octobre pour 
la première, en février, en juin et en septembre pour la seconde ; que les intéressées 
peuvent être considérées comme étant nouvellement entrées en fonctions à deux 
et trois reprises respectivement ; que dans l’intervalle entre les prises de fonctions 
elles ont été continûment rémunérées ;

Attendu qu’invité à justifier les paiements susmentionnés (640,99 €), le comp-
table a indiqué que ceux-ci s’étaient appuyés sur une décision de la directrice de 
l’établissement et a joint à l’appui de sa réponse, outre les contrats de travail des 
deux agents, une copie de la circulaire télex du ministre de la santé du 5 février 
1990 qui ouvrait la possibilité de verser la prime spéciale de début de carrière aux 
contractuels, sous réserve d’une délibération prise par le conseil d’administration 
de l’établissement ;

Attendu que la directrice de l’établissement a indiqué que la prime spéciale de 
début de carrière avait été instituée suite à une décision du directeur de l’EPHAD 
en date du 1er juin 2007 ; qu’à l’appui de ses réponses, elle a joint copie des deux 
décisions d’attribution de la prime spéciale de début de carrière à Mme A et Mme R, 
signées le 30 décembre 2010, et applicables à compter du 1er janvier 2011 ; qu’elle 
a précisé, en référence à la circulaire du ministre de la santé susmentionnée que le 
conseil d’administration n’avait pas délibéré ;

Attendu qu’une circulaire ne possède aucune valeur normative et que ce moyen 
doit être écarté ; qu’au surplus, le conseil d’administration de l’EPHAD ne s’est pas 
prononcé sur l’attribution de la prime spéciale de début de carrière ;

Attendu qu’aucune décision individuelle d’attribution de la prime spéciale n’a 
été produite pour l’année 2010 ;

Attendu que, dès lors, le comptable n’était pas en possession de toutes les 
pièces justificatives exigées au premier paiement et pour les paiements ultérieurs, 
permettant de s’assurer de la validité de la créance salariale des deux infirmières 
sur l’EPHAD ; (…)
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Sur l’existence d’un préjudice financier

Attendu qu’un préjudice financier résulte d’une perte provoquée par une opération 
de décaissement ou un défaut de recouvrement d’une recette, donnant ainsi lieu à 
une constatation dans la comptabilité de l’organisme et se traduisant par un appau-
vrissement patrimonial de la personne publique non recherché par cette dernière ;

Attendu qu’appelés à faire valoir leur point de vue quant à l’existence d’un 
préjudice financier consécutif au manquement du comptable, l’ordonnateur et le 
comptable estiment que le préjudice n’est pas constitué, s’appuyant sur le fait que 
la volonté de l’ordonnateur d’agir dans l’intérêt du service a été respectée ;

Attendu que le manquement du comptable ne résulte pas de circonstances 
constitutives de la force majeure ;

Attendu que la circonstance de l’intérêt du service est sans objet pour apprécier 
l’éventuel préjudice financier ;

Attendu qu’en 2010, le comptable a accepté de payer des éléments de rému-
nérations en l’absence d’une pièce justificative prévue par la réglementation ; que 
ces paiements se traduisent donc bien par un appauvrissement patrimonial de la 
personne publique non recherché par cette dernière ; qu’il y a lieu dès lors de constater 
l’existence d’un préjudice financier en lien direct avec le manquement du comptable ;

[Débet]

Commentaire : Cf. Note du parquet du 4 mai 1999, Chambre régionale des comptes 
des Pays de la Loire, Communication du procureur général, no 7641 – Ministre 
de l’emploi et de la solidarité, Recueil 1999, p. 156-157. S’agissant du préjudice 
financier, la jurisprudence récente des juridictions financières tend à ne plus retenir la 
notion « d’appauvrissement patrimonial non recherché par l’assemblée délibérante ».

Communauté de communes. – Annulation d’un titre de recettes. – Organe 
délibérant. – Lien de causalité. – Préjudice financier.

Constitué en débet en raison de la prise en charge d’un mandat d’annulation 
dépourvu de pièces justificatives, un comptable faisait valoir, en appel, que son 
manquement n’avait pas été la cause déterminante du préjudice subi par la collec-
tivité, qui résultait de la volonté exprimée par celle-ci de remettre la dette.
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La Cour a indiqué que, bien que devant tenir compte des dires et des actes 
éventuels de la collectivité qui figurent au dossier, le juge n’était pas lié par une 
déclaration de l’organe délibérant indiquant que la collectivité n’aurait subi aucun 
préjudice dès lors que cet acquiescement est intervenu après l’opération irrégulière.

Sur le lien de causalité entre manquement et préjudice, elle a également rejeté 
l’argument selon lequel la chambre régionale des comptes aurait fait à tort application 
de la théorie de « l’équivalence des conditions », en considérant que, du seul fait 
qu’il avait payé le mandat litigieux, le comptable était seul responsable de la perte 
de la créance correspondante.

10 avril 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69575. – Communauté de 
communes du Saint-Affricain (CCSA) (Aveyron)

MM. Leger, conseiller référendaire, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Sur le préjudice (…)

Considérant qu’il résulte du texte précité que, lorsque l’instance est ouverte 
devant le juge des comptes, le constat de l’existence ou non d’un préjudice financier 
relève de l’appréciation de ce juge ; que si, au regard du caractère contradictoire de 
la procédure, ledit juge doit tenir compte, pour cette appréciation, des dires et actes 
éventuels de la collectivité qui figurent au dossier, il n’est pas lié par une déclaration 
de l’organe délibérant indiquant que la collectivité n’aurait subi aucun préjudice ;

Considérant ainsi que la déclaration du conseil communautaire figurant à la 
délibération précitée selon laquelle « l’opération comptable d’annulation litigieuse 
n’a pas causé de préjudice financier à la communauté de communes » est inopérante 
à décharge ;

Considérant que cette délibération manifeste par ailleurs un accord explicite de 
l’assemblée délibérante pour que la dette du redevable lui soit remise, en compensation 
de travaux réalisés par lui ; mais que le conseil municipal ne s’était pas prononcé sur 
ce point préalablement au paiement du mandat d’annulation ; qu’ainsi le paiement 
du mandat d’annulation était non seulement irrégulier, mais aussi indu ; qu’ainsi le 
préjudice financier est établi ; que cet argument doit donc être écarté ;

Sur le lien de cause à effet entre manquement et préjudice

Attendu que le comptable estime que la chambre a fait à tort application de la 
théorie de « l’équivalence des conditions » alors qu’elle aurait dû retenir celle de la 
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« causalité adéquate » ; que d’autres facteurs que ceux tenant au comptable devraient 
être pris en compte, comme l’existence de travaux effectués par le redevable et 
venant en compensation de la créance, et la volonté de la collectivité de remettre 
la dette à ce titre ; que dès lors, le lien de causalité entre manquement et préjudice 
n’étant pas établi, il n’y aurait pas lieu à débet, mais à mise à la charge de M. X 
d’une simple somme non rémissible ; (…)

Considérant que les obligations de contrôle précitées visent notamment à prévenir 
la survenance d’un éventuel préjudice financier à la collectivité ; que le comptable en 
est responsable sur ses deniers personnels ; que dès lors, lorsqu’un préjudice financier 
n’a pu être évité du fait d’un manquement du comptable auxdites obligations, il y 
a lieu de l’en tenir pour seul responsable ;

Considérant que l’annulation d’un titre met définitivement fin à toute possibilité 
de recouvrement ; qu’en la matière l’acte qui met fin à la poursuite du recouvrement 
du titre est celui par lequel le comptable paye le mandat d’annulation et inscrit 
l’opération dans ses comptes ;

Considérant qu’ainsi, faute d’avoir sursis au paiement du mandat dans l’attente 
éventuelle d’une décision de réquisition de l’ordonnateur qui aurait ainsi pris la 
responsabilité de l’annulation et de ses conséquences, M. X, du seul fait qu’il a payé 
le mandat litigieux, est responsable de l’abandon du recouvrement de la créance 
correspondante ; qu’il y a donc lieu de rejeter le moyen ; (…)

[Rejet]

Conclusions du Procureur général

L’essentiel de l’argumentation du comptable porte sur le fait qu’à l’inverse de 
plusieurs de ses décisions précédentes, la chambre régionale des comptes aurait 
fait application de la théorie de l’équivalence des conditions, « selon laquelle il 
suffit que parmi les causes nécessaires d’un dommage figure le fait générateur de 
responsabilité pour en rendre responsable son auteur en mettant sur le même pied 
d’égalité tous les facteurs ».

Or, selon le requérant, les termes du certificat administratif du maire et la 
délibération du conseil communautaire du 15 octobre 2013 auraient dû être pris en 
compte par le juge pour apprécier le lien de causalité. Par ce dernier acte, l’organe 
délibérant « confirme à l’unanimité que l’opération comptable d’annulation litigieuse 
n’a pas causé de préjudice financier à la communauté de communes ».

Le ministère public considère cependant que l’acquiescement, voire la parti-
cipation de la collectivité à l’irrégularité ayant causé le préjudice ne saurait être 
regardé comme de nature à dégager la responsabilité du comptable. Sans doute 
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la jurisprudence administrative, civile et pénale prend-elle en compte le fait de 
la victime pour y voir une cause exonératoire ou, plus souvent, comme justifiant 
un partage de responsabilité. Pour sa part, le juge des comptes ne peut procéder 
à un tel partage puisqu’il n’a pas juridiction sur les ordonnateurs, les assemblées 
délibérantes ou les tiers (cocontractants de la collectivité, représentant de l’État…) 
dont l’intervention a également pu contribuer à l’irrégularité. Sa mission se borne à 
vérifier si un comptable s’est correctement acquitté de ses obligations et, lorsque tel 
n’est pas le cas, s’il en est résulté un préjudice financier pour la personne publique 
dont il tient les comptes. Lorsqu’un tel préjudice est constaté, le juge ne peut que 
constituer le comptable débiteur de la totalité des sommes en cause, même si d’autres 
interventions ont contribué au dommage et même si celui-ci est très inférieur au 
montant du débet (CE 30 décembre 2013, Hordé et Chazeau, à paraître au Recueil).

Il n’en va autrement que dans deux situations : en cas de force majeure, qui 
constitue pour le juge des comptes la seule circonstance exonératoire, et lorsque le 
paiement du comptable est forcé par une réquisition de payer intervenant à la suite 
d’une suspension régulière (mais, dans ce dernier cas, il n’y a plus de manquement 
du comptable).

M. X soutient que le juge des comptes aurait fait une application malencontreuse 
de la théorie de l’équivalence des conditions, en accordant à sa part de responsabilité 
un poids excessif dans la survenance du dommage. Cette interprétation n’est pas 
exacte : elle reviendrait, non seulement, à subsumer (« englober ») systématiquement 
la responsabilité ultime (du point de vue de la chronologie) du comptable dans celle 
des autres acteurs en amont de la dépense publique mais surtout elle revient à nier 
qu’il existe une responsabilité particulière des comptables à l’égard des paiements. Or, 
à l’égard du paiement (et de ses conséquences dommageables), il n’y a précisément 
pas d’ « équivalence des conditions » qui l’ont favorisé, puisqu’un seul auteur est 
par définition responsable de l’ouverture de caisse, qui constitue bien l’unique acte 
à l’origine du dommage. Il est inexact de prétendre qu’il y aurait plusieurs facteurs 
concourant sur un pied d’égalité à la survenance du dommage résultant de l’acte 
irrégulier, puisqu’il dépend bien d’un seul acteur, placé à cette fin par la loi, d’en 
interrompre le cours.

Toute autre interprétation conduirait à vider de sa substance le principe de 
responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics, particulièrement 
en dépenses : la cause déterminante du préjudice réside presque toujours dans un 
acte de l’ordonnateur qui aura mandaté la dépense irrégulière et qui se trouve à 
l’origine de l’absence de la justification requise, de son défaut de publication ou de 
notification, d’une mise en paiement pour un montant excessif, d’une imputation 
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erronée ou qui se réfère à une délibération irrégulière ou (comme ici) intervenue 
hors son champ de compétence, etc.

Le comptable, si la Cour suivait le raisonnement de M. X, n’aurait à répondre 
que des cas rarissimes dans lesquels son action est la cause unique du manquant 
(payement en l’absence de mandat, caractère non libératoire du règlement du fait 
d’une erreur du seul comptable…). De proche en proche, une telle interprétation 
reviendrait à vider de tout sens la responsabilité personnelle des comptables. Leur 
responsabilité en recettes se trouverait également réduite à sa plus simple expression 
en cas d’intervention de l’ordonnateur (admission en non-valeur, annulation ou 
réduction de titres, remise gracieuse) et serait en pratique limitée à la tenue de 
la caisse. Au cas d’espèce, il deviendrait alors indifférent qu’une créance non 
recouvrée disparaisse par un simple jeu d’annulation, sans contrôle du comptable, 
dont l’irresponsabilité deviendrait alors systématique.

C’est donc par un raisonnement exempt d’erreur que la chambre régionale des 
comptes a considéré que l’absence de suspension des mandats d’annulation avait 
causé un préjudice financier à la collectivité.

Commentaire : Sur le préjudice financier, cf. CC, 13 mars 2014, Commune de 
Rivière-Pilote (Martinique), Recueil 2014, p. 44 .

Syndicat intercommunal. – Ordonnance de décharge. – Réquisitoire. – Appel 
de l’ordonnateur. – Rejet.

Le président d’un syndicat intercommunal avait interjeté appel d’une ordonnance 
par laquelle le président de la chambre régionale des comptes avait déchargé de 
sa gestion le comptable du syndicat et l’avait déclaré quitte et libéré de sa gestion.

Le président du syndicat invoquait des opérations irrégulières qui auraient, 
selon lui, justifié la mise en jeu de la responsabilité du comptable.

La Cour a considéré que le juge n’avait pas commis d’erreur en déchargeant 
le comptable sur conclusions conformes du ministère public et qu’il n’était pas 
davantage possible, au juge d’appel, de statuer sur des manquements qui n’auraient 
pas été relevées par le ministère public dans un réquisitoire.

10 avril 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69579. – Syndicat intercommunal 
d’assainissement (SIA) de Lauw-Sentheim-Guewenheim (Haut-Rhin)
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MM. Lena, conseiller maître, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que l’appelant ne conteste pas, sur la forme, l’ordonnance de décharge 
entreprise, mais qu’il la conteste sur le fond à raison d’opérations irrégulières qui 
seraient intervenues durant la gestion de M. Y ; qu’en effet ces éléments s’oppose-
raient, selon lui, à ce que l’intéressé soit déchargé et déclaré quitte de sa gestion ; (…)

Attendu qu’aucune disposition du code des juridictions financières ne donne 
compétence à la Cour des comptes pour connaître en appel d’une présomption de 
charge invoquée par un appelant, lorsqu’elle n’a pas été relevée dans un réquisitoire 
du ministère public ;

Considérant ainsi, qu’en l’état actuel du droit, lorsque le ministère public ne 
relève aucune charge à l’encontre d’un comptable dont le compte est examiné par la 
chambre régionale, d’une part le premier juge ne commet pas d’erreur en déchargeant 
le comptable par voie d’ordonnance, d’autre part le juge d’appel ne peut connaître 
d’aucun manquement qui serait reproché au comptable ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Cf. CE, 5 avril 2013, Centre hospitalier de Compiègne, Recueil 
2013, p. 221 et CC, Chambres réunies, 19 février 2015, Centre hospitalier de 
Compiègne que l’on peut consulter sur le site www.ccomptes.fr

Établissement public. – Dépense irrégulière. – Reversement. – Détournement 
de fonds. – Décharge du comptable.

La responsabilité d’un comptable d’une commune avait été engagée au titre 
de trois exercices, en raison de détournements de fonds commis par un de ses 
subordonnés.

La chambre a rappelé que le comptable avait été défaillant parce qu’il ne s’était 
pas assuré que le fichier de paiement émis par l’application comptable contenait des 
informations identiques aux tableaux de rémunération et aux pièces justificatives 
présentées à sa signature. Sa responsabilité n’a pas été engagée par la chambre 
au regard des actions mises en œuvre ; le comptable a découvert le mécanisme de 
détournement et recouvré l’ensemble des sommes volées.

[Décharge]
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10 avril 2014 – CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie. – Jugement. – Centre 
régional d’éducation populaire et de sports (CREPS) de Wattignies (Nord)

La chambre régionale des comptes, (…)

Attendu que, par le réquisitoire susvisé du 30 novembre 2012, le procureur 
financier a requis la chambre de Nord-Pas-de-Calais, Picardie, au motif que M. X. 
paraissait avoir engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire sur sa gestion 
au cours des exercices 2006 à 2009, pour un montant total de 97 746,62 €, du fait 
de détournements commis par un de ses subordonnés ;

Attendu que cette fraude consistait à générer de faux bulletins de paye établis 
au nom d’agents vacataires du CREPS mais donnant lieu à des virements sur le 
compte bancaire de l’agent indélicat ; que ces détournements prenaient appui sur 
une faiblesse du système informatique équipant le poste comptable ; (…)

Attendu que le comptable ne s’est pas assuré que le fichier de paiement émis par 
l’intermédiaire de l’application comptable contenait des informations identiques aux 
tableaux de rémunération et pièces justificatives présentés à sa signature ; que ces 
contrôles étaient possibles avant la mise en paiement en rapprochant les données 
informatiques émises par le logiciel et celles figurant sur les pièces ; qu’ainsi le 
contrôle du comptable au sens de l’article 12 du décret 62-587 susvisé a été défaillant ;

Attendu qu’averti, le 11 mai 2009, d’une contradiction entre les rémunérations 
déclarées au fisc et celles effectivement perçues par une des personnes au nom de 
laquelle l’agent indélicat avait établi des bulletins de paye fictifs, M. X, après avoir 
démonté le mécanisme de la fraude, a obtenu, le 19 mai 2009, des aveux de la part 
de l’auteur des détournements, aveux réitérés le lendemain en présence du directeur 
du Creps ; qu’il a alors, conjointement avec le directeur, porté plainte auprès du 
tribunal de grande instance de Lille ; que, grâce notamment à ces aveux, ainsi qu’à 
l’expertise technique du détournement apportée par M. X, cette plainte a abouti, le 
17 décembre 2009, à ce que le coupable soit condamné notamment à rembourser 
au Creps la somme de 98 865,71 € ;

Attendu que cette peine civile a pu être complètement exécutée, grâce à la mise 
en saisie-vente d’un bien immobilier appartenant à l’auteur des détournements, le 
solde des sommes dues étant parvenu au Creps le 12 février 2014 ; 

Attendu que si la responsabilité du comptable s’apprécie à la date du règlement de 
la dépense, il est de jurisprudence constante que celui-ci peut dégager sa responsabilité 
au titre d’un paiement irrégulier, dès lors qu’il apporte la preuve que la somme, 
au titre de laquelle sa responsabilité est mise en jeu, a été recouvrée ; qu’ainsi le 
reversement opéré a remis les choses en l’état où elles auraient été si le paiement 
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irrégulier n’avait jamais eu lieu ; que le comptable a rétabli sa situation et que par 
suite, il y a lieu de prononcer un non-lieu à charge ;

[Non-lieu]

Responsabilité. – Comptable public. – Considération d’équité.

Dans le cadre prévu par la loi organique du 29 mars 2011, le Défenseur des 
droits avait demandé à la Cour de réaliser une étude tendant à régler toute difficulté 
née de la mise en œuvre du pouvoir de recommandation en équité qui est reconnu 
à cette autorité au regard du régime de responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics. Conformément aux dispositions du code des juridictions 
financières, cette  «étude » a pris la forme d’un avis des chambres réunies.

Interrogée sur la portée juridique des recommandations du Défenseur des droits, 
la Cour a estimé que ces interventions étaient dépourvues d’incidence directe sur 
la responsabilité du comptable public, seuls les ordonnateurs étant susceptibles 
de prendre en compte les recommandations en équité du Défenseur des droits. Elle 
a considéré, à cette occasion, que la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables publics n’était pas incompatible avec les dispositions de l’article 25 
de la loi organique du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, ni de nature 
à lui ôter toute portée pratique.

Elle a notamment indiqué que l’exonération partielle ou totale des sommes dues 
par un débiteur, accordée par l’administration à la suite d’une recommandation 
en équité du Défenseur des droits, n’était de nature à dégager le comptable de sa 
responsabilité que si cette décision avait été prise par les autorités compétentes, 
dans les formes prévues par les textes et les instructions comptables.

De même, concernant la responsabilité au titre du paiement des dépenses, 
la Cour a rappelé que les comptables publics n’avaient pas compétence pour se 
faire juge de la légalité des actes administratifs à l’origine de la dépense mais que 
l’intervention d’une recommandation d’une autorité tierce ne les dispensait pas 
d’exercer les vérifications qui leur incombent.

22 avril 2014 – Chambres réunies. – Avis. – Défenseur des droits

MM. Levionnois, conseiller référendaire, rapporteur, et Baccou, conseiller-maître, 
contre-rapporteur.
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I – Par lettre du 25 janvier 2013, le Défenseur des droits a demandé au premier 
président de la Cour des comptes, en application de l’article 19 de la loi organique 
no 2011-333 du 29 mars 2011, de faire procéder à une étude tendant à régler toute 
difficulté née de la mise en œuvre du pouvoir de recommandation en équité, prévu 
par l’article 25 de la même loi, au regard du régime de responsabilité personnelle 
et pécuniaire des comptables publics.

II – Le premier président a décidé que la Cour répondrait à la demande du 
Défenseur des droits sous la forme d’un avis, délibéré et adopté collégialement 
par les chambres réunies en formation plénière, conformément aux dispositions de 
l’article R. 112-18-II du code des juridictions financières.

III – La Cour, siégeant dans cette formation, le 22 avril 2014, sur convocation 
du premier président, a entendu M. Levionnois, conseiller référendaire, en son 
rapport, le procureur général de la République en ses conclusions et M. Baccou, 
conseiller maître, en ses observations.

IV – Selon la lecture que fait la Cour de la demande qui lui a été présentée, 
cette demande se réfère à l’hypothèse où l’administration renoncerait à percevoir 
une recette ou accepterait de procéder à une dépense par dérogation à une loi ou 
un règlement. Elle conduit à examiner deux des cas dans lesquels les comptables 
publics sont susceptibles d’engager leur responsabilité personnelle et pécuniaire 
en application de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 du 23 février 1963 : 
celui où une recette n’a pas été recouvrée d’une part, celui où une dépense a été 
irrégulièrement payée d’autre part.

V – Il n’appartient pas à la Cour de définir la notion d’équité. Il y a donc lieu de 
regarder comme une recommandation en équité toute intervention du Défenseur des 
droits expressément présentée comme telle et formulée en application de l’article 25 
de la loi organique du 29 mars 2011, que cette intervention tende ou non à écarter 
la règle de droit.

VI – Les comptables publics ne sont très généralement autorisés à poursuivre 
le recouvrement d’une créance ou à procéder au paiement d’une dépense qu’au 
vu d’un titre constatant les droits de la personne publique ou une obligation à son 
encontre, l’un et l’autre validés par un ordre émis par un ordonnateur habilité. Le 
comptable, pour sa part, ne peut exécuter que les actes qui lui ont été ordonnés par 
un ordonnateur : si ce dernier lui a valablement donné l’ordre de recouvrer une 
créance ou celui de payer une dépense, il est tenu de procéder au recouvrement ou 
au paiement ; si au contraire, ces ordres ne lui ont pas été valablement donnés, il 
ne peut y procéder de sa propre initiative.
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Une recommandation du Défenseur des droits en équité, conduisant à déroger à 
la réglementation en vigueur, n’a pas d’incidence directe sur la responsabilité d’un 
comptable public. Seules les modalités selon lesquelles l’ordonnateur, saisi par le 
Défenseur des droits, aura transposé cette recommandation dans l’ordre donné au 
comptable, conditionnent la mise en jeu de la responsabilité de ce dernier par le 
juge des comptes.

Il appartient en conséquence au Défenseur des droits d’adresser ses recomman-
dations en équité aux ordonnateurs et non aux comptables publics, qui ne sont pas 
habilités à y répondre.

VII – Sur la responsabilité des comptables publics au titre du recouvrement 
des recettes

Lorsqu’une recette n’a pas été recouvrée, la responsabilité du comptable public 
s’apprécie principalement au regard des mesures prises en vue de son recouvrement. 
Les comptables ne sont pas responsables des erreurs dans le fondement juridique 
de la recette, ni dans son assiette ou sa liquidation.

Il leur appartient de veiller, dans la limite des informations dont ils disposent, à 
la mise en recouvrement des créances, mais leur responsabilité à cet égard s’arrête 
dès lors qu’ils sont intervenus à cette fin auprès de l’ordonnateur compétent, quelle 
que soit la décision prise par ce dernier.

Leur contrôle sur la régularité des réductions et des annulations des ordres de 
recouvrer doit les conduire à vérifier que la motivation de cette opération est liée 
au seul constat d’une erreur sur la liquidation d’une recette par l’ordonnateur. Les 
comptables doivent refuser les décisions de réduction ou d’annulation de recettes dont 
la motivation réelle tient au fait que la créance, non contestée dans son principe, est 
soit en réalité devenue irrécouvrable, soit tient à la volonté de l’ordonnateur d’opérer 
une remise de dettes sans en respecter la procédure. En conséquence, l’exonération 
partielle ou totale des sommes dues par un débiteur, accordée par l’administration 
à la suite d’une recommandation en équité du Défenseur des droits, est de nature à 
dégager le comptable de sa responsabilité si cette décision est prise par les autorités 
compétentes, dans les formes prévues par les textes et instructions comptables.

VIII – Sur la responsabilité des comptables publics au titre du paiement des 
dépenses

Les comptables publics n’ont pas compétence pour se faire juges de la légalité 
des actes administratifs à l’origine de la dépense. Il ne peut toutefois en être déduit 
que les comptables n’ont à porter aucune appréciation juridique sur les pièces qui 
leur sont produites à l’appui des ordres de paiement. Il leur appartient d’interpréter 
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conformément aux lois et règlements en vigueur les actes administratifs qui en 
sont l’origine.

Dans les limites ci-dessus rappelées, les comptables sont tenus, sous leur respon-
sabilité et sous le contrôle du juge des comptes, d’exercer un contrôle de la régularité 
des décisions produites par les ordonnateurs à titre de pièces justificatives à l’appui 
des ordres de paiement. Ces contrôles portent sur la compétence de l’auteur de l’acte, 
sur le caractère exécutoire de la décision, sur la présence des pièces justificatives 
requises et leur cohérence, soit entre elles, soit avec la nature de la dépense et sur le 
caractère libératoire du paiement. En cas de méconnaissance de ces obligations, le 
juge des comptes est ainsi susceptible d’engager la responsabilité d’un comptable à 
raison de son absence de contrôle, dans les limites susmentionnées, de l’irrégularité 
des décisions prises par un ordonnateur et produites à titre de pièces justificatives 
à l’appui d’ordres de paiement.

Une décision d’un ordonnateur d’émettre un ordre de paiement à la suite d’une 
recommandation en équité du Défenseur des droits pourrait, lorsque les vérifications 
ci-dessus n’ont pas été complètement effectuées, conduire le juge des comptes 
à engager la responsabilité du comptable public assignataire de cette dépense, 
même lorsque celle-ci ne présenterait aucune illégalité intrinsèque. A contrario, 
un tel paiement, même si la décision est par ailleurs illégale pour des raisons qui 
n’entrent pas dans le champ des contrôles incombant au comptable, n’engage pas 
la responsabilité de ce dernier si ses contrôles ont été correctement effectués.

La Cour rappelle enfin qu’en application de l’article 136 du décret no 2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, l’ordonnateur 
a la faculté, sans préjudice de la mise en jeu éventuelle de sa propre responsabilité, 
de requérir le comptable public de payer, de sa propre initiative ou à la demande 
du Défenseur des droits ; les comptables publics ne sont pas personnellement et 
pécuniairement responsables des opérations qu’ils ont effectuées sur réquisition 
régulière des ordonnateurs.

IX – Sur la compatibilité des recommandations du Défenseur des droits avec le 
régime de responsabilité des comptables publics

Il se déduit de ce qui précède que la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables publics n’est pas incompatible avec les dispositions de l’article 25 de la 
loi organique du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, ni de nature à leur 
ôter toute portée pratique. Les risques – qui ne se sont pas à ce jour réalisés – pour 
les comptables publics de voir leur responsabilité engagée à l’occasion de la mise 
en œuvre de ces dispositions ne pourraient être liés qu’à l’exercice défectueux, par 
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ces comptables, des contrôles qui leur incombent sur les décisions prises par les 
ordonnateurs au vu de recommandations du Défenseur des droits.

Pour la complète information des juridictions financières, il est loisible au 
Défenseur des droits de rendre le Procureur général près la Cour des comptes ou 
les Procureurs financiers près les chambres régionales et territoriales des comptes 
destinataires des recommandations en équité qu’il est conduit à émettre en application 
de l’article 25 de la loi organique du 29 mars 2011.

Commentaire : Il s’agit de la première application à la Cour des comptes de la 
loi organique du 29 mars 2011. La jurisprudence financière ne comporte pas, à 
ce jour, d’exemple de mise en jeu de la responsabilité d’un comptable public à la 
suite d’une intervention en équité du Défenseur des droits.

Il est intéressant de noter que, dans les conclusions du Parquet relatives au présent 
avis, le ministère public refuse de définir la notion d’équité, qui se trouve, selon la 
formule d’André Tunc,  «aux frontières du droit et du non droit ». La notion d’équité 
n’apparaît, dans le droit de la comptabilité publique, qu’en matière de gestion de 
fait, au stade du jugement du compte et dans le seul cas de bonne foi des comptables 
de fait (article 60, XI, alinéa 3, de la loi du 23 février 1963).

État. – Dématérialisation. – Service fait. – Délégation de signature. – 
Ordonnateur.

Une application informatique de gestion des frais de déplacement ne permettait 
pas au comptable de vérifier que l’autorité habilitée avait certifié le service fait. En 
outre, les codes autorisant la saisie de données dans l’application pouvaient être 
communiqués à d’autres agents que l’autorité habilitée.

La Cour a rappelé que le comptable devait effectuer les contrôles prévus par 
les textes réglementaires, nonobstant la dématérialisation des procédures via une 
chaîne informatique entre l’ordonnateur et le comptable.

En l’espèce, le manquement du comptable n’ayant pas créé de préjudice financier, 
la Cour a mis à la charge du comptable une somme non rémissible.

23 avril 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69504. – Trésorier-payeur général 
(TPG) des Landes
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MM. Chouvet, conseiller maître, rapporteur, et Brun-Buisson, conseiller maître, 
contre-rapporteur.

LA COUR, (…)

Attendu que la comptable fait valoir que la dématérialisation interdit, en pratique, 
l’apposition des signatures des agents et des chefs de service sur les états de frais, 
la signature du seul ordonnateur étant réputée satisfaire aux obligations de contrôle, 
conformément à la note DGCP no 08/2202 du 3/08/2007 et au guide utilisateur Agora ;

Attendu que Mme Z précise que la signature électronique via Agora est exercée 
par l’apposition d’un signe, distinctif et personnel, assurant l’authentification du 
document signé ; que, dès lors, c’est l’habilitation qui tiendrait lieu de signature et 
produit les mêmes effets, en permettant d’identifier et d’authentifier l’utilisateur de 
l’application par l’ouverture des droits d’intervention qui lui sont personnellement 
assignés ;

Attendu que Mme Z a reconnu lors de l’audience que les procédures informatiques 
précitées ne permettaient pas encore, à ce jour, d’apposer une signature manuscrite 
sur l’écran d’un ordinateur ;

Considérant, qu’il a été établi, au cours de l’audience publique, que la procédure 
Agora ne permettait pas de s’assurer que c’était réellement l’autorité habilitée qui 
avait procédé à la validation du service fait ; que la comptable a reconnu que la 
signature pouvait être effectuée par une autre personne que l’autorité désignée, grâce 
à la transmission des codes d’identification à un agent du service ;

Considérant, dès lors, que ledit procédé ne permet pas d’exercer les contrôles 
requis par les textes réglementaires étant entendu que, stricto sensu, une habilitation 
informatique n’équivaut pas à une signature électronique, pas plus qu’une validation 
par simple basculement informatique ne peut valoir attestation de service fait ;

Considérant que l’instruction codificatrice no 03-060-B du 7 novembre 2003 
susvisée, en ses paragraphes 2.1.1  «paiement à l’agent des frais de restauration 
et d’hébergement » et 2.1.3  «Frais de transport individuels », prévoit que doivent 
être fournis au comptable, en sus  «de l’ordre de mission ou de déplacement ([…] 
convocation au stage selon la nature du déplacement) »,  «un état de frais signé par 
le bénéficiaire et certifié par la personne habilitée à le faire, sauf à ce que le mandat 
auquel il est joint comporte la mention  «service fait » apposée par l’ordonnateur » ;

Considérant, en application de l’article 12 du décret no 62-1587 du 29 décembre 
1962 portant règlement général sur la comptabilité publique susvisé, que  «les 
comptables sont tenus d’exercer […] B. – En matière de dépenses, le contrôle : De la 
qualité de l’ordonnateur ou de son délégué […] De la validité de la créance »[…] ; 
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que l’article 13 du même décret précise qu’en  «ce qui concerne la validité de 
la créance, le contrôle porte sur : […] la justification du service fait […] et la 
production des justifications » ;

Considérant que la responsabilité des comptables publics s’apprécie au moment 
du paiement ; qu’en l’espèce, le comptable n’a pas exercé les contrôles qu’il était 
tenu d’opérer, en application des articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 
précité ; qu’en l’absence de mention de service fait et à défaut de signature des 
bénéficiaires de remboursements sur l’état de frais de déplacement joint au mandat 
no 1517 du 19 novembre 2009, le comptable aurait dû suspendre les paiements d’un 
montant de 13 034,81 € et en informer l’ordonnateur, en application de l’article 37 
du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 précité ; (…)

Considérant toutefois que le manquement du comptable n’a pas créé de préjudice 
financier pour l’État, les paiements effectués correspondant aux dépenses effectives 
dues par l’État ;

Attendu qu’en l’absence de préjudice, le juge des comptes peut obliger le 
comptable à s’acquitter, en application du VI de l’article 60 modifié de la loi du 
23 février 1963 susvisée, d’une somme non rémissible arrêtée, pour chaque exercice, 
en tenant compte des circonstances de l’espèce et dont le montant maximal, tel que 
fixé par le décret du 10 décembre 2012, est un millième et demi du montant du 
cautionnement soit 462 € pour le poste comptable considéré ;

[Somme non rémissible : 100 €]

Commentaire : Un comptable manque à ses obligations en ne s’assurant pas 
de la qualité de la personne ayant ordonnancé informatiquement la dépense en 
l’absence de publication régulière de délégation de signature au Journal officiel, 
cf. CC, 26 juillet 2012, CBCM de l’Outre-mer, Recueil 2012, p. 132, CC, 9 janvier 
2013, CBCM de l’écologie, Recueil 2013, p. 12 et CC, 10 mars 2014, CBCM de 
l’écologie, Recueil 2014, p. 41 .

En matière de dématérialisation, la Cour exige la réalisation effective et tracée 
des contrôles qui incombent aux comptables cf. CC, 21 décembre 2012, TPG de la 
Haute-Loire, Recueil 2012, p. 181.

Sur la signature de l’ordonnateur, la Cour a considéré que des mandats non 
signés par l’ordonnateur ne permettent pas au comptable de s’assurer de la qualité 
de celui-ci et en l’absence de cette signature qu’il ne disposait pas d’ordre de payer ; 
dans ce cas les sommes étaient donc non dues, cf. CC 14 février 2014, INRIA, 
Recueil 2014, p. 32 .
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État. – Diligences du comptable. – Préjudice financier. – Admission en non-
valeur.

L’inaction prolongée d’un comptable avait compromis le recouvrement de 
créances. À la suite de la notification du réquisitoire issu d’un contrôle de la Cour, 
le comptable a effectué de nouvelles diligences, pour partie d’ailleurs postérieures 
à l’admission en non-valeur de certaines créances.

Les diligences du comptable ne pouvaient donc pas être considérées 
comme  «adéquates, complètes et rapides ».

La Cour a jugé que ce manquement entraînait un préjudice financier pour l’État 
et l’a calculé en retenant le montant des restes à recouvrer diminué des derniers 
règlements effectués.

23 avril 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69516. – Trésorier-payeur général 
(TPG) de Seine-Maritime

MM. Levionnois, conseiller référendaire, rapporteur, et De Mourgues, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que M. Y fait état de nouvelles diligences effectuées postérieurement 
à la notification du réquisitoire, à savoir pour M. A, une saisie à tiers détenteur 
notifiée le 20 décembre 2012 ramenant le reste à recouvrer à 2 869,20 € à la date 
du 2 mai 2013, pour M. B, une saisie à tiers détenteur notifiée le 16 janvier 2013, 
dont le conseil de M. B a contesté la régularité de la saisie à tiers détenteur et du 
titre de perception, enfin, pour Mme C, deux saisies à tiers détenteurs notifiées les 
26 août 2012 et 29 janvier 2013 auprès de l’agent comptable de la CPAM du Havre 
(76) et de AG2R Prévoyance, la somme de 155,90 € versée par les tiers ayant été 
à ce jour imputée sur le titre ;

Considérant, toutefois, que ces nouvelles diligences, exercées consécutivement au 
contrôle de la Cour, et pour certaines postérieurement à l’admission en non-valeur, 
ne peuvent être considérées comme « adéquates, complètes et rapides » ; (…)

Considérant qu’en l’espèce, le manquement du comptable consistant en son 
inaction prolongée n’a pu que gravement compromettre les perspectives de recou-
vrement des créances ; que ce manquement engendre un préjudice financier pour 
l’État correspondant au montant des restes à recouvrer actualisés des derniers 
règlements non contestés intervenus suite à la reprise des poursuites consécutive 
au contrôle de la Cour ;
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Considérant qu’aux termes du paragraphe VIII de l’article 60 modifié susvisé, 
les intérêts courent « au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ; que le réquisitoire 
du Procureur général ayant été notifié à M. Y le 19 novembre 2012, les intérêts de 
droit devront courir à cette date ;

[Débet]

Commentaire : Sur la notification du réquisitoire et le calcul des intérêts, cf. CC, 
9 juillet 2014, Communauté de communes du Piémont Oloronais (CCPO), Recueil 
2014, p. 90 .

État. – Budget annexe. – Dépassement de crédits. – Préjudice financier.

Un comptable du budget annexe contrôle et exploitation aériens (BACEA) 
avait vu sa responsabilité mise en cause en raison de la constatation de paiements 
intervenus en dépassement de crédits budgétaires. La Cour a considéré que ce 
manquement était dû à l’absence d’un suivi budgétaire systématique et de contrôle 
des opérations de paye réalisées par un service ordonnateur outre-mer. La Cour 
a cependant constaté que le dépassement de crédits n’a pas causé de préjudice 
financier, l’État devant assumer les opérations de la paye ; elle a mis à la charge 
du comptable une somme non rémissible.

28 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69883. – Budget annexe Contrôle et 
exploitation aériens (BACEA)

MM. Le Méné, conseiller maître, rapporteur, et Ortiz, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

[Exercices 2008 à 2010]

Sur la charge no 6

Considérant qu’un dépassement de crédits budgétaires a été constaté, à hauteur 
de 1 448 744 €, lors des ordonnances de régularisation des opérations de paye du 
mois de décembre 2008 ; que, selon le réquisitoire, ces opérations pourraient fonder 
la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X au titre de 
l’exercice 2008 ; (…)
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Considérant que ce manquement ne résulte pas de circonstances de force majeure ; 
qu’il n’a pas entraîné de préjudice pour l’État qui devait assumer les opérations 
de la paye ;

Considérant que le montant du cautionnement au moment des faits s’établissait à 
196 400 € ; qu’en conséquence la somme maximale que la juridiction peut arrêter au 
titre de cette charge s’élève à 294,60 € ; qu’eu égard aux circonstances, notamment 
au montant du dépassement égal à moins de 2 % de la dépense mensuelle de paye, 
il y a lieu d’arrêter cette somme à 250 €, au titre de l’exercice 2008 ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur le dépassement de crédits, cf. CC, 21 décembre 2012, Lycée 
Jules Garnier à Nouméa, Recueil 2012, p. 175.

Communauté de communes. – Pièces justificatives. – Indemnité pour travaux 
supplémentaires. – Paiement irrégulier. – Paiement indu. – Préjudice financier.

Deux comptables d’une communauté de communes avaient interjeté appel d’un 
jugement par lequel la chambre régionale des comptes les avait constitués en débet 
pour avoir procédé au paiement d’indemnités horaires pour heures supplémentaires 
à des agents de la collectivité, en l’absence de pièces justificatives prévues par la 
réglementation.

Les appelants faisaient tout d’abord valoir en appel qu’une partie des sommes 
versées rémunéraient des « heures complémentaires » effectuées par des agents à 
temps partiel au-delà du temps de service correspondant à leur emploi. La Cour a 
estimé, sur conclusions contraires, que les heures effectuées par des agents à temps 
partiel, au-delà de leur temps de service mais en deçà de la durée de travail d’un 
agent à temps complet, ne relevaient pas du régime des « heures supplémentaires » 
et n’exigeaient donc pas une délibération.

S’agissant des dépenses irrégulières, elle a en revanche écarté les moyens 
tendant à contester l’existence d’un préjudice en considérant que le vote du compte 
administratif retraçant les opérations en cause, l’attestation du service fait par 
l’ordonnateur ou l’affirmation, par l’organe délibérant, du fait que la collectivité 
n’avait subi aucun préjudice, n’étaient pas de nature à retirer aux paiements 
litigieux leur caractère indu.
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15 mai 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69810. – Communauté de 
communes du Pays Bellêmois (Orne)

MM. Bertucci, conseiller maître, rapporteur, et Ganser, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Sur les manquements

Attendu que Mmes X et Y avaient respectivement payé 22 593,04 € et 7 455,59 € 
au titre de l’indemnisation d’heures effectuées par des agents de la collectivité 
au-delà de leur service normal, sans disposer de la délibération prévue à la sous-
rubrique 210224 de l’annexe I mentionnée à l’article D. 1617-19 du code général 
des collectivités territoriales ;

Attendu que les appelantes font valoir qu’une partie des sommes versées rému-
néraient des « heures complémentaires » effectuées par des agents à temps partiel 
au-delà du temps de service correspondant à leur emploi ;

Sur les « heures complémentaires » effectuées, en deçà du temps de service 
complet, par des agents exerçant à temps partiel

Attendu que lorsque le dépassement d’horaires n’amène pas l’agent à temps 
non complet à excéder le plafond de la durée hebdomadaire de travail d’un agent à 
temps complet, soit 35 heures par semaine, le paiement des heures en cause n’est 
pas majoré ; qu’en l’absence de texte régissant la matière, selon la réponse du 
ministère de la fonction publique, de la réforme de l’État et de l’aménagement du 
territoire no 01635 publiée au Journal officiel du Sénat du 1er août 2002, ces heures 
doivent être payées au même tarif horaire que celui prévu pour les heures incluses 
dans le temps de service ;

Attendu que le Procureur général fait valoir dans ses conclusions que, nonobstant 
cette absence de cadre juridique, la réalisation et a fortiori le paiement de ces heures 
complémentaires, qui sont des heures supplémentaires, auraient dû être autorisé, 
comme celui des autres heures supplémentaires, par une délibération de l’organe 
compétent ;

Attendu que l’annexe I à l’article D. 1617-19 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), en sa rubrique 21022, sous-rubrique 210224, exige certes : 
« 210224. Indemnités horaires pour travaux supplémentaires : 1. Délibération fixant 
la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures 
supplémentaires ; 2. Décompte indiquant par agent et par taux d’indemnisation le 
nombre d’heures effectuées ; 3. Le cas échéant, décision justifiant le dépassement 
du contingent mensuel autorisé » ;
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Considérant toutefois que les heures effectuées par des agents à temps partiel, 
au-delà de leur temps de service mais en deçà de la durée de travail d’un agent à 
temps complet, ne sont pas indemnisées par des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS) stricto sensu, puisque les majorations prévues par le décret 
susvisé du 14 janvier 2002 ne sont pas appliquées, mais « sur la base horaire résultant 
d’une proratisation de son traitement » ; que dès lors les comptables n’étaient pas 
tenues d’exiger la production de la délibération prévue par la nomenclature pour 
le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), dès 
lors qu’elles restaient en deçà de la durée de travail d’un agent à temps complet ; 
qu’ainsi les montants des paiements irréguliers doivent être réduits de 14 814,32 € 
en ce qui concerne Mme X et de 5 951,28 € en ce qui concerne Mme Y ;

Sur les heures supplémentaires effectuées, au-delà du temps de service 
complet, par des agents exerçant à temps partiel

Considérant que le moyen des appelantes ainsi admis pour les heures effectuées 
par des agents à temps non complet, au-delà de leur temps de service, mais en deçà 
de la durée de travail d’un agent à temps complet, ne peut l’être pour les heures 
supplémentaires effectuées par de tels agents au-delà de la durée de travail d’un 
agent à temps complet ; qu’en effet, ces heures ne peuvent donner droit à indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) qu’à condition qu’une délibération 
du conseil communautaire l’ait expressément prévu, ainsi que le rappelle la réponse 
ministérielle précitée ; (…)

Sur les préjudices financiers (…)

Considérant que le juge d’appel, comme le juge de première instance, n’est pas 
tenu par la solution donnée par un autre juge du premier degré dans une affaire 
semblable ; que le moyen selon lequel des jugements de chambres régionales des 
comptes n’ont pas retenu l’existence de préjudice financier dans des cas voisins 
doit donc être écarté ; (…)

Considérant ainsi que le vote par l’organe délibérant du compte administratif, 
pour chacun des exercices en cause, et l’adoption par le conseil communautaire du 
30 octobre 2013 d’une délibération confirmant « qu’aucun préjudice financier n’a 
été constaté sur la période contrôlée », sont des éléments inopérants à décharge ;

Considérant que ni l’attestation de service fait de l’ordonnateur, ni les circons-
tances l’ayant conduit à demander aux agents d’effectuer des heures supplémentaires 
ne suffisent à retirer aux paiements litigieux leur caractère indu ; qu’il ne peut dès 
lors être soutenu que lesdits paiements n’auraient pas causé de préjudice financier 
à la collectivité ;
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[Infirmation du jugement, Débet]

Conclusions du Procureur général

Les appelantes, qui n’avaient pas contesté en première instance l’existence d’un 
manquement, présentent un premier moyen tendant à distinguer la situation des agents 
travaillant à temps non complet, qui relèveraient du régime des heures complémentaires, 
et celle des agents à temps complet, dont les heures supplémentaires sont rémunérées 
par des indemnités exigeant seules une délibération. Leur raisonnement s’appuie 
sur un jugement de la chambre des comptes de Centre, Limousin du 23 juillet 2013, 
Commune de Saint-Genouph et sur la position prise par le procureur financier près 
la chambre des comptes des Pays de la Loire dans une affaire similaire.

À titre liminaire, le ministère public observera que la pratique des heures 
complémentaires effectuées par les agents exerçant à temps non complet ne repose 
pas sur un cadre juridique précis. La hiérarchie des normes commanderait que, la 
durée hebdomadaire de services afférents à un emploi à temps non complet devant 
être fixée par une délibération (article 3 du décret no 91-298 du 20 mars 1991), 
la modification de cette durée exige elle aussi un acte de l’autorité délibérante. Il 
sera cependant observé que le réquisitoire du procureur financier ne portait pas 
expressément sur ce motif.

Néanmoins, aucune rubrique de la nomenclature des pièces justificatives ne 
traite des heures complémentaires et il semblait normal que la chambre régionale 
des comptes, raisonnant par analogie, se réfère à la rubrique applicable aux heures 
supplémentaires, sans qu’il puisse lui être opposé les règles de calcul découlant 
d’une simple réponse ministérielle. L’exigence d’une délibération autorisant la 
rémunération d’heures travaillées au-delà de la durée prévue pour leur emploi, 
quelle que soit la dénomination de cette rémunération, ne constitue pas une atteinte 
exagérée à la souplesse de gestion des collectivités.

Le ministère public conclut en conséquence au rejet du premier moyen.

État. – Impôts. – Liquidation. – Préjudice financier. – Créance privilégiée. 
– Somme non rémissible.

Un comptable public avait vu sa responsabilité personnelle et pécuniaire engagée 
pour absence de déclaration de plusieurs créances fiscales au passif de la liquidation 
judiciaire d’une société.
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Seules les créances super privilégiées ayant été payées, la Cour a estimé qu’il 
n’y avait pas de préjudice financier pour l’État et a ainsi condamné le comptable 
public à s’acquitter d’une somme non rémissible.

4 juin 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69154. – Direction départementale des 
finances publiques (DDFIP) de l’Eure – Service des impôts des entreprises (SIE) 
de Verneuil-sur-Avre

MM. De Mourgues, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que par réquisitoire du 18 juin 2013, le Procureur général a estimé 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X, comptable en fonctions au 
service des impôts des entreprises (SIE) de Verneuil-sur-Avre, du 1er octobre 2005 
au 2 décembre 2009, pouvait être mise en jeu à hauteur de 138 475,89 € au titre 
de l’exercice 2008 du fait de l’absence de déclaration, au passif de la liquidation 
judiciaire de la SARL ANT-ELEC, de taxe sur la valeur ajoutée et d’imposition 
forfaitaire sur les sociétés, d’un montant global de 138 475,89 € ; (…)

Considérant que l’absence de production d’une créance au passif d’une procédure 
collective constitue un manquement du comptable ;

Attendu que l’état de reddition des comptes de la liquidation daté du même jour 
que la décision de clôture de la procédure collective, établit que seules les créances 
super privilégiées ont été payées ;

Considérant dès lors que le manquement du comptable n’a pas engendré un 
préjudice financier pour l’État ;

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur le défaut de déclaration d’une créance dans le délai de deux 
mois après la publication du plan de sauvegarde : la Cour a considéré que la 
procédure n’était pas close et n’avait pas débouché sur un état définitif de reddition 
des comptes, le comptable n’avait ainsi pas démontré l’impécuniosité du débiteur 
(préjudice financier pour l’État) cf. CC, 4 juin 2014, Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) du Vaucluse – Service des impôts des entreprises 
(SIE) de Carpentras, que l’on peut consulter sur le site ccomptes.fr

Dans une procédure de redressement judiciaire, la Cour a considéré que l’absence 
de conversion à titre définitif des créances déclarées à titre prévisionnel et le défaut de 
demande de relevé de forclusion constituent un manquement du comptable, celui-ci 
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ayant causé un préjudice financier équivalent à la somme devenue irrécouvrable 
cf. CC, 21 mai 2013, Service des impôts des entreprises (SIE) Saint-Brieuc-Est, 
Recueil 2013, p. 74 qui a été annulé par le Conseil d’État à la suite d’un pourvoi en 
cassation du ministre cf. CE, 27 juillet 2015, Ministre délégué, chargé du budget 
que l’on peut consulter sur www.legifrance.gouv.fr

Avis sur remise gracieuse. – Indemnité. – Diligences du comptable. 
– Instruction administrative.

Un comptable avait été constitué en débet à hauteur de 26 128,80 euros à raison, 
d’une part, du versement à un agent du SIVOM d’une indemnité d’un montant 
supérieur à celui autorisé par la réglementation, et d’autre part, du défaut de 
recouvrement de titres de recettes.

À l’appui de sa demande en remise gracieuse, le comptable faisait état d’une 
instruction confidentielle de la DGCP qui réservait les envois en recommandé avec 
accusé de réception aux « créances aux forts enjeux ».

La Cour a tenu compte de cet élément ainsi que de la faiblesse des moyens du 
poste comptable pour proposer un laissé à charge de 800 euros.

23 juin 2014 – Chambres réunies. – Avis no 70479. – Syndicat à vocation 
multiple (SIVOM) de la Rive sud (Corse-du-Sud)

LA COUR, (…)

Considérant que le comptable n’a pas apporté la preuve des diligences complètes, 
adéquates et rapides qu’il dit avoir accomplies en vue du recouvrement, ou de 
l’interruption du délai de prescription, de onze titres de recettes d’un montant total 
de 23 361,12 € émis de 2003 à 2005 ; qu’en 2008 et 2009, il a versé à un rédacteur 
du SIVOM, sur la base d’une délibération du conseil syndical du 23 décembre 
1996, une indemnité compensatrice d’un montant supérieur à celui susceptible de 
lui être versé en application de la réglementation en vigueur, pour un montant total 
de 2 767,68 € ;

Considérant que M. X affirme qu’il n’a pu communiquer au juge des comptes 
les accusés de réception des commandements qu’il avait notifiés aux redevables 
car, aux termes d’une instruction confidentielle de la direction générale de la 
comptabilité publique du 22 avril 2002, les envois en recommandé ont été réservés 
« aux créances aux forts enjeux » ; (…)
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Considérant que le SIVOM a subi un préjudice ; que néanmoins les instructions 
données par la direction de la comptabilité publique, complétées par la faiblesse du 
budget prévu pour les envois en recommandé avec AR des commandements, peuvent 
expliquer l’absence de preuve des diligences engagées par le comptable, dont au 
demeurant les résultats en matière de recouvrement sont excellents ; qu’en revanche, 
M. X a incontestablement gravement manqué à ses obligations en payant indûment 
à un agent une indemnité compensatrice d’un montant supérieur à celui qui était 
dû, alors qu’il lui incombait de vérifier l’exactitude des calculs de liquidation ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 800 €]

Communauté d’agglomération. – Diligences du comptable. – Créance. 
– Recouvrement. – Prescription. – Réserve.

Un comptable d’une communauté d’agglomération avait interjeté appel d’un 
jugement par lequel la chambre régionale des comptes l’avait constitué en débet à 
raison de dix titres de recettes émis sur des budgets annexes de la communauté, pris en 
charge en 2004 et 2005 et atteints par la prescription de recouvrement sous sa gestion.

La Cour a considéré qu’en application des dispositions de l’article 60 modifié de 
la loi de finances du 23 février 1963, le comptable était tenu, s’agissant d’opérations 
qu’il avait prises en charge sans exprimer de réserves, de préserver les créances 
concernées et de poursuivre leur recouvrement en opérant des diligences adéquates, 
complètes et rapides.

L’article 21 du décret du 5 mars 2008 fixe le délai de six mois pour permettre au 
comptable d’émettre des réserves. La Cour a observé que la gestion du requérant 
avait excédé six mois et que le défaut de diligences qui lui était reproché était de 
nature à engager sa responsabilité, faute pour lui d’avoir émis des réserves

27 juin 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70149. – Communauté 
d’agglomération du Sicoval (Haute-Garonne)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Sur les deux créances prises en charge en 2005

Considérant que les deux créances concernées, d’un montant total de 1 433,20 €, 
ont été prises en charge le 19 avril 2005 par l’un des prédécesseurs de M. X ; qu’aucune 
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diligence intervenant dans un délai de quatre ans n’est évoquée, a fortiori attestée ; 
que ces deux créances ont ainsi été atteintes par la prescription de recouvrement 
le 19 avril 2009, soit sous la gestion de M. X, commencée le 6 janvier 2009 ; (…)

Considérant qu’il résulte des dispositions précitées, s’agissant d’opérations qu’il 
a prises en charge sans exprimer de réserves à l’encontre de son prédécesseur, que 
le comptable est tenu de préserver les créances concernées et de poursuivre leur 
recouvrement en opérant des diligences adéquates, complètes et rapides ; qu’il y 
a ainsi lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable à raison d’une créance 
non recouvrée et définitivement compromise durant sa gestion faute de diligences, 
quand bien même le titre litigieux [aurait] été atteint par la prescription dans les 
premiers mois de la gestion, antérieurement au délai ouvert pour émettre des réserves ;

Considérant que, comme il est dit au rapport d’appel susvisé, le juge des comptes 
s’estime fondé à ne pas prononcer un débet à raison d’une créance ancienne atteinte 
par la prescription, si l’extinction de la créance litigieuse survient pendant la gestion 
d’un comptable dont les fonctions ont eu une durée inférieure au temps imparti pour 
émettre valablement des réserves ; que toutefois, si la prescription des deux titres, 
intervenue le 19 avril 2009, est antérieure au délai de six mois fixé par l’article 21 
du décret du 5 mars 2008 pour permettre au comptable d’émettre des réserves, la 
durée de la gestion du requérant a excédé six mois ; qu’ainsi la dérogation jurispru-
dentielle précitée ne trouve pas à s’appliquer au bénéfice de M. X qui n’invoque 
aucune réserve formulée à l’encontre de ces deux titres ; qu’en conséquence il y a 
lieu d’écarter le moyen tenant au fait que lesdites créances ont été atteintes par la 
prescription antérieurement au délai de six mois précité ;

[Infirmation, Débet réduit]

Commentaire : Sur les réserves du comptable et la prescription, cf. CC, 17 janvier 
2013, Office public de l’habitat (OPH) de Bobigny (Seine-Saint-Denis), Recueil 
2013, p. 23. La Cour avait posé le principe selon lequel la responsabilité d’un 
comptable n’était pas susceptible d’être engagée lorsque la prescription d’un titre de 
recettes survenait dans les premières semaines suivant l’installation du comptable.

La jurisprudence admet que la responsabilité du comptable n’est pas engagée 
lorsque la créance s’est trouvée éteinte ou prescrite durant sa gestion si la durée de 
celle-ci est inférieure au délai imparti, 6 mois en principe, pour émettre valablement 
des réserves.



 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 87

Syndicat mixte. – Subvention. – Organe délibérant. – Compétence. – 
Pièces justificatives. – Préjudice financier. – Subvention d’investissement. 
– Imputation budgétaire. – Paiement irrégulier. – Somme non rémissible.

Un comptable d’un syndicat mixte avait été constitué en débet pour avoir procédé 
au paiement de subventions en l’absence de décision de l’organe compétent désignant 
le bénéficiaire. La chambre régionale des comptes avait également mis à sa charge 
une somme irrémissible à raison de l’imputation de subventions d’investissement 
en section de fonctionnement.

En appel, le comptable soutenait, sur la première charge, que son manquement 
n’avait pas causé de préjudice financier, étant donné que les documents produits 
en cours d’instruction démontraient suffisamment la volonté de la collectivité 
d’accorder ces subventions. La Cour a écarté cet argument en l’absence d’une 
décision explicite de l’organe délibérant relative à la désignation des bénéficiaires 
et au montant de la subvention.

Concernant la seconde charge, l’appelant invoquait diverses circonstances 
atténuantes pour inviter le juge d’appel à réduire le montant de la somme que la 
chambre régionale des comptes avait fixée au plafond réglementaire. La Cour a 
écarté ce moyen en jugeant que le montant des irrégularités n’était pas négligeable. 
Elle a en conséquence jugé que la fixation de la somme irrémissible au plafond 
réglementaire n’était pas disproportionnée, les régularisations alléguées étant le 
fait du successeur du comptable.

27 juin 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70147. – Syndicat mixte du Pays 
de Saintonge Romane (Charente)

MM. Bertucci, conseiller maître, rapporteur, et Maistre, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Sur la première charge (pièces justificatives)

Attendu que, par délibérations des 20 mars, 29 mai et 10 juillet 2009, le syndicat 
mixte a défini sa politique d’attribution de subventions pour la programmation 
de manifestations artistiques et culturelles ; que ces délibérations déterminent l’ 
« enveloppe » de crédits réservée à une manifestation déterminée et, dans certains 
cas, le montant maximal pouvant être accordé à chaque organisme sollicitant 
un concours financier dans le cadre de cette manifestation ou encore le nombre 
maximal de bénéficiaires ; qu’en revanche, les noms des bénéficiaires et le montant 
des concours attribués à chacun d’eux ne sont pas spécifiés ;
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Attendu que, pour trois opérations, dénommées dans les délibérations « Artémis 
et Arcante », « Ici et là en Saintonge romane » et « Festival de la Paix », la chambre 
régionale des comptes a considéré qu’en payant, au vu des seules pièces précitées, 
un montant total de 14 495 € à divers bénéficiaires (communes et associations), 
M. X avait engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire, faute d’avoir disposé 
au moment des paiements, comme l’exige la rubrique 7211 de la nomenclature 
des pièces justificatives des paiements des collectivités locales annexée à l’article 
D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales (CGCT) d’une décision de 
l’organe compétent précisant, pour chaque subvention, le bénéficiaire et le montant ; 
qu’elle a, en outre, estimé que si une intention générale de soutien financier à un 
ensemble de manifestations ressortait bien des délibérations, il n’existait aucune 
manifestation explicite de la volonté de l’assemblée délibérante, seule compétente, 
de verser les subventions en cause à chacun des bénéficiaires et que ces versements 
étaient donc constitutifs d’un préjudice financier pour le syndicat mixte ; qu’elle a en 
conséquence constitué M. X débiteur envers le syndicat de la somme de 14 495 €, 
augmentée des intérêts de droit calculés à compter de la réception par ce dernier de 
la notification du réquisitoire du procureur financier (30 août 2012) ;

Attendu que l’appelant ne conteste pas que les pièces justificatives qui doivent 
réglementairement être produites à l’appui du paiement des subventions faisaient 
défaut en l’espèce ;

Attendu qu’il soutient, en revanche, que la chambre régionale des comptes a 
commis une erreur de droit en jugeant que ce manquement était constitutif d’un 
préjudice financier ; qu’il considère que les différents documents produits au cours 
de l’instruction démontrent que la volonté de la collectivité était suffisamment 
manifeste et sans équivoque d’accorder ces subventions et que l’ordonnateur a 
respecté la volonté du conseil syndical ;

Considérant qu’il ressort du dossier que l’organe délibérant du syndicat n’a pas 
désigné les bénéficiaires et fixé le montant de la subvention qu’il entendait accorder 
à chacun d’eux ; que la volonté de la collectivité, exprimée par l’organe compétent 
pour le faire, ne s’étant pas manifestée sur ces deux éléments essentiels de l’octroi 
d’une subvention, les paiements doivent être considérés comme indus et de ce fait 
constitutifs d’un préjudice financier pour le syndicat mixte ; qu’en conséquence le 
moyen doit être écarté ;

Attendu que l’appelant se prévaut d’un certificat établi postérieurement aux 
paiements (28 septembre 2012) par le président du syndicat mixte qui attesterait 
l’absence de préjudice financier ;
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Considérant qu’en application de l’article 60 de la loi no 63-156 du 23 février 
1963 modifiée en dernier lieu par l’article 90 de la loi no 2011-1978 du 28 décembre 
2011, il appartient au seul juge des comptes de statuer sur l’existence d’un préjudice 
financier pour la collectivité lorsqu’il met en jeu la responsabilité personnelle et 
pécuniaire d’un comptable public ; que le certificat produit ne saurait en conséquence 
s’imposer à lui et que le moyen doit être écarté ; (…)

Sur la seconde charge (exacte imputation) (…)

Attendu que l’appelant invoque trois circonstances atténuantes pour inviter le 
juge d’appel à fixer a minima le montant de la somme irrémissible que la chambre 
régionale des comptes a, au contraire, fixée au maximum réglementaire, soit en 
l’espèce 256,50 € ;

Considérant que M. X relève tout d’abord que l’erreur d’imputation s’inscrit 
dans une pratique ancienne non sanctionnée jusqu’alors ; qu’il soutient néanmoins, 
dans sa requête, que l’imputation de subventions d’investissement en section de 
fonctionnement était régulière jusqu’en 2006 ce qui relativise fortement l’argument 
tiré d’une pratique ancienne non sanctionnée puisque le jugement attaqué porte sur 
l’exercice 2009 ; que ce moyen doit donc être écarté ;

Considérant que le comptable insiste ensuite sur « l’enjeu financier très limité 
au regard des masses budgétaires du syndicat mixte » ; que les sommes en cause 
(47 312 €) ne sont cependant pas négligeables au point qu’il existerait une dispro-
portion manifeste entre elles et la somme mise par la chambre régionale à la charge 
de M. X (256,50 €) ; que le moyen doit donc être écarté ;

Considérant que si l’appelant se prévaut enfin d’une « régularisation obtenue pour 
l’avenir des pratiques en cause », la pratique d’imputations désormais régulières ne 
peut être mise à son crédit puisqu’il n’était plus en fonction au moment du contrôle 
de la chambre régionale des comptes ; que le moyen doit donc être écarté ;

[Rejet]

Commentaire : Sur l’existence d’un préjudice en cas de versement d’une 
subvention sans pièces justificatives, cf. CC, 10 mars 2014, Grand port maritime 
de Dunkerque (GPMD), Recueil 2014, p. 37 .

Sur l’existence d’un préjudice en cas d’erreur d’imputation, cf. CC, 14 février 
2014, Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA), 
Recueil 2014, p. 32  et CC, 18 septembre 2014, Centre intercommunal d’action 
sociale (CIAS) du Marsan, Recueil 2014, p. 115 . L’imputation en fonctionnement 
d’une dépense d’investissement est le plus souvent considérée comme constitutive 
d’un préjudice, la collectivité perdant alors le droit au versement de la fraction 
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correspondante du FCTVA. En l’espèce, les dépenses en cause n’étant pas éligibles 
au FCTVA, les premiers juges avaient pu considérer que le manquement n’avait 
pas causé de préjudice au syndicat.

Communauté de communes. – Ministère public. – Égalité des armes. 
– Procédure contradictoire. – Audience publique. – Droits de la défense. – 
Responsabilité. – Réquisitoire. – Notification. – Infirmation.

Constitué en débet par la chambre régionale des comptes, un comptable deman-
dait en appel l’application à l’instance des dispositions de la loi du 28 décembre 
2011, dans la mesure où le réquisitoire le concernant, pris antérieurement au 1er 
juillet 2012 (date d’entrée en vigueur des dispositions précitées), lui avait été 
notifié après cette date.

Sur conclusions contraires, la Cour a infirmé le jugement, au motif que la 
responsabilité du comptable ne pouvait être valablement mise en jeu que par la 
notification du réquisitoire.

Elle a également déduit des dispositions combinées du III de l’article R. 142-6 
du code des juridictions financières et du I de l’article R. 142-9 du même code que 
le ministère public pouvait répondre, à l’audience publique, par un mémoire en 
réplique, à des observations nouvelles produites par une partie après la clôture 
de l’instruction.

9 juillet 2014 – Chambres réunies. – Arrêt d’appel no 70571. – Communauté 
de communes du Piémont Oloronais

Mme Gadriot-Renard, conseillère maître, rapporteur, et M. Jean Gautier, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Sur la procédure devant les chambres réunies :

Considérant que, dans ses observations en date du 6 mai 2014, exposées oralement 
lors de l’audience publique, le comptable fait valoir que le ministère public ne serait 
pas habilité à produire des observations dans le cadre prévu par l’article R. 142-6-III 
du CJF, et que ce texte ne conférerait pas au ministère public le statut de partie à 
l’instance, que le comptable, par ailleurs, estime qu’il n’aurait pas disposé d’un 
temps suffisant pour présenter des observations complémentaires compte tenu de 
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la production du mémoire du Procureur général en date du 5 mai 2014 et qu’ainsi 
le principe « d’égalité des armes » aurait été méconnu ;

Considérant que l’article R. 142-6-III du CJF dispose que « si des observations 
ou des pièces nouvelles sont produites par une partie entre la clôture de l’instruction 
et la mise en délibéré de l’affaire, elles sont communiquées au magistrat chargé 
de l’instruction et au ministère public » et que l’article R. 142-9-I prévoit qu’ « à 
l’audience publique, après l’exposé du rapporteur et les conclusions du représentant 
du ministère public, toute partie à l’instance peut formuler… des observations… », 
qu’il résulte des dispositions combinées de ces deux articles que le ministère public 
peut répondre, à l’audience publique, par un mémoire en réplique à des observations 
nouvelles produites par une partie après la clôture de l’instruction ;

Considérant, au surplus, que le comptable a pu présenter, lors de l’audience 
publique, des observations en date du 6 mai 2014, qu’il a lues et commentées, 
qu’il a ainsi disposé du temps nécessaire pour élaborer ces observations détaillées, 
qu’ainsi le respect des droits de la défense a été assuré ;

Sur le régime de responsabilité applicable :

Attendu que le comptable estime que la chambre régionale des comptes 
d’Aquitaine, Poitou-Charentes aurait dû appliquer le régime de mise en jeu de la 
responsabilité des comptables publics prévu par l’article 60 de la loi du 23 février 
1963 susvisée, dans sa rédaction issue de l’article 90 de la loi du 28 décembre 
2011 susvisée, dans la mesure où le réquisitoire susvisé du Procureur financier lui 
a été notifié postérieurement au 1er juillet 2012 ; qu’il demande en conséquence 
l’annulation de la procédure pour vice de forme ; (…)

Considérant que, si la loi du 28 décembre 2011 précitée n’indique pas que la 
date à prendre en compte pour déterminer le régime de responsabilité applicable 
serait celle à laquelle l’acte a été notifié au comptable, elle ne précise pas davantage 
qu’il s’agirait de celle de la signature dudit acte ; (…)

Considérant ainsi que, dans le silence du texte spécifique, aucune disposition de 
portée générale ne permet de présumer qu’un acte mettant en jeu la responsabilité 
d’un comptable pourrait emporter des effets à son encontre avant qu’il ait pu avoir 
connaissance dudit acte par voie de publication ou de notification ; (…)

Considérant au surplus que les réquisitoires du ministère public ne sont par 
ailleurs soumis à aucune lecture ou autre publicité qui permettrait aux intéressés 
d’en avoir connaissance avant la notification expresse prévue par les textes ;

Considérant ainsi que la responsabilité d’un comptable soumis à la juridiction 
d’une chambre régionale des comptes n’est valablement mise en jeu qu’à partir de 
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la date à laquelle ledit comptable, par notification expresse du réquisitoire, a été 
mis en mesure de prendre connaissance des éléments à charge et d’y apporter, s’il 
le souhaite, une contradiction ; que cette situation est au demeurant cohérente avec 
la jurisprudence de la Cour qui retient la date non de signature, mais de notification 
du réquisitoire, comme celle à laquelle la prescription de jugement des comptes est 
valablement interrompue ;

Considérant au surplus que, dans son mémoire complémentaire, le comptable 
fait valoir que le réquisitoire n’emporte d’effet à l’encontre du justiciable que s’il est 
notifié, en vertu du principe de la contradiction qui implique l’obligation d’informer ;

Considérant que la jurisprudence du Conseil d’État considère que l’absence de 
notification d’un acte, à une partie, dans une procédure juridictionnelle, ne vicie pas 
ladite procédure, mais rend l’acte inopposable à la partie en cause ; que, dans ces 
conditions, l’argument du comptable est fondé, sans qu’il soit besoin d’examiner 
les autres moyens soulevés par celui-ci ;

Considérant que, dans son mémoire en réplique, le ministère public souligne 
que la procédure juridictionnelle débute avec la notification du contrôle et que le 
réquisitoire ouvre la phase contentieuse de la procédure de jugement des comptes ; 
que ces précisions sont sans effet sur la date de départ des effets juridiques du 
réquisitoire, notamment en termes de calcul de la prescription et des intérêts du débet ;

Considérant que le ministère public estime, dans le même mémoire, que, à la 
différence des griefs formulés sur la gestion du comptable qui doivent être notifiés 
pour que le juge puisse statuer, le réquisitoire est opposable aux tiers dès son 
enregistrement au greffe de la juridiction et non lors de la notification ;

Considérant que cette affirmation est contraire à la jurisprudence du Conseil d’État 
précitée qui précise que l’absence de notification d’un tel acte le rend inopposable 
à la partie concernée ;

Considérant que le ministère public souligne, par ailleurs, que l’arrêt du 
24 novembre 2005, M. X, comptable de fait du département de l’Isère, a fait du 
réquisitoire – et non de sa notification – une cause d’interruption de la prescription ;

Considérant que le moyen tiré de cet arrêt n’est pas applicable en l’espèce et 
se trouve donc inopérant ;

Considérant que le ministère public estime que le fait qu’un acte de procédure 
prend effet au plus tard lors de son enregistrement au greffe constitue un principe 
général et que le paragraphe IV de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, qui 
prévoit une notification, constitue une dérogation à ce principe ;
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Considérant au contraire, que le principe général, en droit administratif, est que 
l’opposabilité d’un acte résulte de sa notification ou de sa publication ;

Considérant qu’en réponse au comptable qui invoque la date la plus favorable 
au justiciable, en l’occurrence une date qui entraînerait l’application de la loi du 
28 décembre 2011 et donc le régime de l’imposition éventuelle d’une somme non 
rémissible, le Procureur général souligne que la somme non rémissible encourue 
peut-être supérieure au montant de la dépense irrégulière ou de la recette non 
recouvrée ;

Considérant que ce débat est sans effet sur le principe de la notification du 
réquisitoire, indispensable à son opposabilité au justiciable ;

Considérant que le ministère public, dans le même mémoire en réplique, souligne 
que la procédure pénale constitue la référence la plus pertinente pour apprécier la 
validité et les effets des actes du parquet, à savoir, en l’occurrence, l’enregistrement au 
greffe du réquisitoire et l’inutilité de sa notification pour qu’il ait ses effets de droit ;

Considérant qu’il résulte, au contraire, du principe de la séparation des ordres 
de juridictions judiciaires et administratives, et la Cour des comptes étant une 
juridiction administrative, une autonomie du droit administratif applicable en 
l’espèce, à savoir la nécessité d’une notification du réquisitoire afin de le rendre 
opposable à son destinataire, notamment dans ses effets en termes de calcul de la 
prescription et des intérêts du débet ; (…)

Conclusions du Procureur général

Il sera observé, en premier lieu, que les dispositions du code des juridictions 
financières invoquées par le comptable n’ont pas la portée que celui-ci leur prête : 
l’article L. 242-1, dans son III, énonce que « la procédure est contradictoire » et 
l’article R. 241-34, alinéa 1er, précise que le réquisitoire est notifié à chacun des 
comptables mis en cause ainsi qu’à l’ordonnateur en fonctions, ce dont il est difficile 
de tirer une conclusion sur la question précise qui est soumise en la présente affaire 
à la Cour. Quant aux débats parlementaires de 2011 tels que cités par l’appelant, ils 
viennent plutôt conforter le jugement entrepris : le rapport présenté par M. Ciotti au 
nom de la commission des lois de l’Assemblée nationale indiquait : « à compter de 
ce réquisitoire [et non : « à compter de la notification de ce réquisitoire], la procédure 
devenue contentieuse est pleinement contradictoire… ».

En deuxième lieu, s’il est incontestable que la notification des griefs constitue une 
formalité indispensable au respect du contradictoire, la question du contradictoire 
est l’affaire du juge et ne saurait être opposée aux parties, y compris à cette partie 
singulière que constitue le ministère public : le fait que le juge ne puisse rendre 
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une décision sans que celle-ci ait été précédée d’une procédure contradictoire ne 
saurait conduire à priver de tout effet les actes accomplis par les parties tant que la 
juridiction ne les aurait pas portés à la connaissance des autres parties.

En troisième lieu, et sans qu’il soit besoin pour la Cour de se prononcer sur le 
caractère « d’acte préparatoire à la procédure juridictionnelle » du réquisitoire, qui 
apparaît en revanche incontestablement comme un acte de poursuite et comme un 
acte introductif d’instance, il est inexact de soutenir qu’un réquisitoire non notifié 
ne produit pas d’effets en termes de prescription. Une jurisprudence constante admet 
que le réquisitoire, qui lie l’instance, interrompt la prescription avant même d’être 
porté à la connaissance des personnes mises en cause, par exemple en matière de 
déclaration de gestion de fait (CC, 24 novembre 2005, Département de l’Isère, 
Rec. p. 86) et en matière d’amende (CC, ch. réunies, 16 janvier 2012, Commune 
de Méru, Rec. p. 12 [sol. implicite]). L’obligation de procéder à la notification du 
réquisitoire ne change rien à cette solution (C. Descheemaeker, Gestion de fait, 
LexisNexis adm., no 51). Or le jugement du compte d’une gestion patente obéit aux 
mêmes principes que le jugement du compte d’une gestion de fait.

En quatrième lieu, la solution envisagée par le comptable, si elle était reçue par 
la Cour, méconnaîtrait la nature même du réquisitoire, qui est un acte de poursuite. 
Les actes de poursuite produisent des effets de droit par eux-mêmes, sans qu’il soit 
nécessaire qu’ils aient été portés à la connaissance des personnes concernées. Dans 
tous les contentieux comparables, notamment devant la cour de discipline budgétaire 
et financière ou en matière pénale, pour lesquels les exigences de la contradiction ne 
sont pas inférieures à celles régissant l’action en reddition de compte, le réquisitoire 
suffit par exemple à interrompre la prescription : il ne serait pas concevable qu’un 
acte du ministère public voie sa portée subordonnée à la diligence du greffe de la 
juridiction, à la qualité du service postal et au zèle de la partie poursuivie. En sens 
inverse, les mémoires en défense, en réplique ou en duplique sont très logiquement 
considérés comme produits dès leur enregistrement au greffe et il n’existe guère 
de raison pour placer le ministère public dans une situation d’infériorité et de 
dépendance par rapport aux autres parties.

En cinquième lieu, cette solution exposerait la Cour à se placer dans des situations 
inextricables : comment apprécier les règles de prescription lorsqu’un réquisitoire 
concerne plusieurs comptables dont certains auront accusé réception du réquisitoire 
avant le 31 décembre et d’autres après le 1er janvier ? De même si l’ordonnateur et 
le comptable ont reçu notification à des dates différentes : comment et dans quel 
sens faire prévaloir les intérêts de la collectivité et ceux du comptable ? Parmi 
toutes les dates possibles, faut-il retenir la plus ancienne, la plus récente, celle qui 
est invoquée par la partie qui en fait état ? Aucune de ces hypothèses ne repose sur 
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des arguments juridiques décisifs, ou même logiquement satisfaisants. En revanche, 
le fait pour le juge de se référer à la date du réquisitoire, ou plus précisément celle, 
permettrait de donner à l’intervention d’une partie le plein effet qu’elle pouvait 
en attendre à la date de sa production, indépendamment du comportement de la 
juridiction ou des autres parties.

Ces diverses considérations justifieraient que la Cour rejette la requête de M. X. 
Si elle se convainquait néanmoins du bien-fondé des arguments de l’appelant, il 
y aurait lieu pour elle non d’annuler le jugement, qui n’est entaché d’aucun vice 
de procédure, mais de l’infirmer pour méconnaissance du champ d’application 
de la loi, qui constitue une erreur de droit (CC 24 novembre 2005, Commune de 
Saverne, Rec. p. 98).

Commentaire : Les chambres réunies ont procédé, comme l’y invitaient les 
conclusions du parquet, à une infirmation du jugement de première instance et 
non à une annulation, à la différence de l’arrêt CC, 28 novembre 2013, CCAS de 
Mont-de-Marsan, Recueil 2013, p. 186

Département. – Avantage acquis. – Exactitude des calculs de liquidation. 
– Pièces justificatives. – Préjudice financier.

Un comptable avait vu sa responsabilité engagée pour avoir procédé au paiement 
de primes de fin d’année versées aux agents de la collectivité.

La chambre a considéré que les pièces produites par le comptable ne lui permet-
taient pas d’opérer le contrôle de la liquidation des dépenses en cause, ce qui 
constituait un manquement à ses obligations.

Leur paiement a constitué un préjudice financier pour le département. Le 
comptable public a donc été constitué débiteur.

17 juillet 2014 – CRC Bourgogne, Franche-Comté. – Jugement. – Dépar-
tement du Jura (Jura)

La chambre régionale des comptes, (…)

Sur la présomption de charge relevée par le réquisitoire et le montant des 
sommes versées

Considérant que par son réquisitoire, le procureur financier près la chambre 
a constaté que M. X, comptable public du département du Jura avait procédé au 
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paiement, en novembre 2012, des primes de fin d’année versées aux agents de la 
collectivité pour un montant de 1 628 112,97 € imputé à l’article budgétaire 64118 
et pour un montant de 208 432,53 € imputé à l’article budgétaire 64131 ; (…)

Sur le manquement du comptable

[…]

Considérant que le comptable a fait valoir que par délibération du 19 novembre 
1980, le conseil général a décidé que les aménagements de rémunérations consentis 
aux agents de l’État, s’étendent à ceux du département, que par délibération du 
9 décembre 2004, l’assemblée délibérante a défini de manière exhaustive la liste des 
primes et le montant maximum, susceptibles d’être attribués aux agents, qu’enfin 
une annexe à cette délibération prévoit la fourniture d’arrêtés individuels, que ces 
pièces seraient suffisantes pour justifier ces paiements ;

Considérant que ni la délibération du 9 décembre 2004, ni celle du 7 décembre 
2006, ni aucun autre élément produit au cours de l’instruction ne fixent les conditions 
d’attribution de cette prime, qui fut pourtant revalorisée depuis 1985 en fonction de la 
valeur du point d’indice, puis en fonction de l’évolution des prix à la consommation 
hors tabac ; qu’ainsi, au jour desdits paiements le comptable ne disposait que des 
délibérations précitées qui ne renseignent pas sur les conditions d’attribution de la 
prime de fin d’année, qui varie en pratique en fonction des grades et des fonctions 
occupées ; que l’argument selon lequel cette modulation des primes était prévue 
par des documents complémentaires ne permet pas de satisfaire aux exigences de 
production des pièces justificatives susmentionnées ; que l’incompétence du président 
du conseil général ou des services de la collectivité pour procéder à une telle modu-
lation en l’absence de validation du dispositif par l’organe délibérant ne ressortit 
manifestement pas à un contrôle de légalité interne ; que par suite, ces justifications 
étaient donc insuffisantes pour permettre au comptable alors en fonctions d’opérer 
le contrôle de la liquidation des dépenses en cause qui lui incombe en application 
des dispositions susmentionnées de l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 ; que 
le manquement dudit comptable à ses obligations professionnelles est constitué ;

Sur le préjudice financier

Considérant que M. X et le président du conseil général du Jura ont fait valoir, 
dans leurs réponses susvisées, que les décaissements en cause n’ont pas causé de 
préjudice financier à la collectivité ; que cet argument doit donc être examiné ;

Considérant que l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée dispose : « VI. 
La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue au I est mise en jeu par le ministre 
dont relève le comptable, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans les 
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conditions qui suivent. Les ministres concernés peuvent déléguer cette compétence. 
/ Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n’a pas 
causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, le juge des comptes 
peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant 
compte des circonstances de l’espèce. Le montant maximal de cette somme est 
fixé par décret en Conseil d’État en fonction du niveau des garanties mentionnées 
au II. / Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a 
causé un préjudice financier à l’organisme public concerné ou que, par le fait du 
comptable public, l’organisme public a dû procéder à l’indemnisation d’un autre 
organisme public ou d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire 
les comptes, le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ; que les articles 11, 12 et 13 du décret du 
29 décembre 1962 énumèrent les contrôles qui incombent aux comptables ; que 
l’article 20 du même décret dispose que « les fonctions d’ordonnateur et celles de 
comptable public sont incompatibles » ;

Considérant qu’il résulte des textes précités que, lorsque l’instance est ouverte 
devant le juge des comptes, le constat de l’existence ou non d’un préjudice financier 
relève de l’appréciation de ce juge ; que si, au regard du caractère contradictoire de 
la procédure, ledit juge doit tenir compte, pour cette appréciation, des dires et actes 
éventuels de la collectivité ou de son représentant qui figurent au dossier, il n’est 
pas lié par une déclaration de l’organe exécutif indiquant que la collectivité n’aurait 
subi aucun préjudice ; qu’ainsi, les déclarations du président du conseil général du 
Jura et du comptable public selon lesquelles le paiement des primes de fin d’année 
aux agents concernés n’a pas causé de préjudice financier au département sont 
inopérantes à décharge ;

Considérant qu’au moment des paiements intervenus au mois de novembre 2012, 
le comptable public ne disposait pas d’une délibération de l’organe délibérant du 
département du Jura fixant les modalités d’attribution et de liquidation des primes 
de fin d’année ; qu’en l’absence d’un tel acte, auquel certains arrêtés nominatifs 
ponctuellement produits au cours de l’instruction ne sauraient se substituer, les primes 
ont été versées sur un fondement juridique irrégulier par une autorité incompétente 
pour ce faire ; que l’absence de toute précision expresse de l’organe délibérant de la 
collectivité sur les modalités de liquidation desdites primes a entraîné un préjudice 
financier consistant en une perte provoquée par l’opération de décaissement y 
afférente ; que l’argument tiré de l’ouverture au budget de la collectivité des crédits 
suffisants pour assurer le paiement des primes de fin d’année ne constitue pas une 
pièce justificative au sens de l’annexe à l’article D. 1617-19 du code général des 
collectivités territoriales ; qu’en l’absence de délibération conforme aux prescriptions 
dudit article, M. X n’était pas en mesure de contrôler l’exactitude des calculs de 
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liquidation, c’est-à-dire l’exigibilité, la réalité et le montant des créances présumées 
des agents ;

Considérant que les obligations de contrôle précitées visent notamment à 
prévenir la survenance d’un éventuel préjudice financier pour la collectivité ; que 
le comptable en est responsable sur ses deniers personnels ; que dès lors, lorsqu’un 
préjudice financier n’a pu être évité du fait d’un manquement du comptable auxdites 
obligations, il y a lieu de l’en tenir pour seul responsable ;

Considérant qu’ainsi, faute d’avoir sursis au paiement des mandats litigieux 
dans l’attente éventuelle d’une décision de réquisition de l’ordonnateur, M. X, du 
seul fait qu’il a ouvert sa caisse pour payer les primes de fin d’année en l’absence 
d’éléments suffisants de nature à permettre le contrôle de la liquidation, a causé 
un préjudice financier à la collectivité ; que l’argument présenté par les parties doit 
donc être écarté ;

[Débet]

Commentaire : Le jugement a été confirmé en appel par la Cour des comptes, 
cf. CC, 21 mai 2015, Département du Jura, que l’on peut consulter sur le site 
ccomptes.fr.

La chambre a fait ici application de la théorie de l’équivalence des conditions.

Sur le lien de causalité entre le manquement et le préjudice, cf. CC, 10 avril 2014, 
Communauté de communes du Saint-Affricain (CCSA) – Saint-Affrique (Aveyron), 
Recueil 2014, p. 63 .

Établissement d’enseignement agricole. – Gestion de fait. – Amende. 
– Circonstances atténuantes.

Appelée à statuer sur l’amende encourue par des comptables de fait qui invo-
quaient la bonne foi, l’absence de dissimulation et de contrepartie financière, ainsi 
qu’en outre, le fait que le reversement des sommes perçues constituerait en soi une 
pénalité financière, la Cour a prononcé une amende en tenant compte de la durée 
de l’irrégularité et du montant des sommes maniées irrégulièrement.

21 juillet 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 70582. – École nationale vétérinaire, 
agroalimentaire et de l’alimentation, Nantes-Atlantique (ONIRIS)

MM. Thévenon, conseiller maître, rapporteur, et Basset, conseiller maître, réviseur.
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Vu l’arrêt no 64170 du 4 juin 2012, faisant suite au réquisitoire no 2009-15 
RQ-GF du 12 janvier 2009, par lequel la Cour a, d’une part, déclaré MM. X et Y, 
comptables de fait des deniers de l’École nationale vétérinaire, agroalimentaire et 
de l’alimentation, Nantes-Atlantique (ONIRIS), à raison de versements postérieurs 
au 12 janvier 1999, réalisés dans le cadre de conventions de recherche passées entre 
l’école et les sociétés NESTLÉ, UNISABI SNC, Masterfoods SCS et Masterfoods 
GmbH, et leur a, d’autre part, demandé de produire un compte retraçant les opéra-
tions constitutives de la gestion de fait portant sur les versements les concernant 
effectués par les sociétés précitées, une attestation de la reconnaissance par le conseil 
d’administration de l’ONIRIS de l’utilité publique des dépenses de la gestion de 
fait, ainsi que tous éléments de défense relatifs à l’infliction éventuelle de l’amende 
prévue par l’article 60-XI de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ;

(…)

2. Sur l’amende

Considérant que MM. X et Y n’ont produit à l’appui de leur réponse écrite aucun 
élément de défense relatif à l’infliction éventuelle de l’amende prévue par l’article 
60-XI de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ;

Considérant qu’ils ont cependant exposé au cours de l’audience, qu’aucune 
volonté de dissimulation des sommes maniées ne pouvait leur être reprochée ; 
que les sommes perçues par eux de bonne foi avaient d’ailleurs été déclarées aux 
services fiscaux ; que le travail supplémentaire qu’occasionnaient pour eux les 
conventions apportées à l’école n’avait eu aucune contrepartie financière ; que les 
pratiques mises en cause étaient une exception et répondaient à une demande des 
sociétés contractantes ; que l’activité libérale des deux intéressés n’avait pas nui à 
l’accomplissement de leurs obligations statutaires au profit de l’école vétérinaire ; 
que le reversement par eux des sommes perçues constituerait déjà une pénalité 
financière ;

Considérant toutefois que MM. X et Y sont susceptibles de se voir infliger une 
amende, dans les conditions prévues par l’article L. 131-11 du code des juridictions 
financières, dès lors qu’a été reconnue leur qualité de gestionnaires de fait ; que le 
niveau de cette amende doit notamment tenir compte de l’importance et de la durée 
du maniement des deniers publics ; qu’en l’espèce la perception de fonds publics sans 
titre légal par les deux comptables de fait s’est poursuivie pendant plus de neuf ans 
et a porté sur des montants importants, d’environ 120 000 € pour chacun d’eux ; qu’il 
sera fait, en conséquence, une juste appréciation des circonstances de l’espèce en 
fixant l’amende à un montant de 3 000 € pour chacun des deux gestionnaires de fait ;
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Commentaire : Sur l’arrêt par lequel la Cour a déclaré que les personnes en 
cause étaient comptables de fait de l’établissement public, cf. CC, 4 juin 2012, 
Gestion de fait des deniers de l’École nationale vétérinaire, agroalimentaire et de 
l’alimentation, Nantes-Atlantique, Recueil 2012, p. 94.

Sur la fixation du montant de l’amende en matière de gestion de fait, cf. CC, 
23 juin 2005, Commune de Lamagistère, Recueil 2005, p. 64 ; CC, 21 octobre 2008, 
Association d’anthropologie appliquée (AAA) – Université Paris V René Descartes, 
Recueil 2008, p. 60.

Université. – Prime. – Absence de base juridique. – Fonction publique. – 
Pièces justificatives.

La responsabilité du comptable d’une université avait été mise en cause pour 
le paiement de mandats correspondant au versement de primes exceptionnelles 
à des agents fonctionnaires de l’établissement sans tenir compte de l’absence de 
compétence de l’ordonnateur pour instituer un régime indemnitaire non prévu par 
un texte législatif ou réglementaire. Le comptable a invoqué le fait que ces agents 
étaient, en l’occurrence, dans une relation contractuelle avec l’établissement. La 
Cour a considéré que cette relation contractuelle ne dispensait pas des exigences 
relatives au fondement législatif ou réglementaire des indemnités versées à des 
fonctionnaires et au contrôle du comptable sur la production par l’ordonnateur 
d’une décision d’attribution et d’un état liquidatif et nominatif. Le comptable a 
donc été constitué en débet.

22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69948. – Établissement public du campus 
de Jussieu (EPCJ) devenu l’établissement public d’aménagement universitaire de 
la région Ile-de-France (EPAURIF)

MM. Duboscq, conseiller référendaire, rapporteur, et Senhaji, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que par réquisitoire no 2011-65 RQ-DB susvisé, le Procureur général 
a relevé que la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Y paraît engagée, au 
titre de l’exercice 2008, d’une part, pour n’avoir pas suspendu le paiement des primes 
après avoir constaté que l’ordonnateur n’avait pas compétence pour mettre en place, 
au profit de ceux des bénéficiaires qui avaient le statut de fonctionnaire, un régime 
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indemnitaire non prévu par un texte législatif ou réglementaire et, d’autre part, pour 
avoir payé les primes irrégulières alors qu’il ne disposait d’aucune délibération du 
conseil d’administration de l’établissement ;

Considérant que le comptable soutient d’une part qu’il ne s’agit pas de l’attribution 
d’une indemnité nouvelle, mais de la revalorisation individuelle du contrat de 
recrutement de dix agents « afin de tenir compte de certaines charges et circonstances 
exceptionnelles » ; que, d’autre part, il avance que les agents sont dans une relation 
contractuelle avec l’établissement ;

Considérant que l’article 20 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires dispose que  «les fonctionnaires ont droit, après 
service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, 
le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire » ;

Considérant que les avenants aux contrats de recrutement précisent qu’il s’agit 
bien d’une  «prime » fût-elle  «exceptionnelle » ; que de ce fait l’indemnité devait 
être instituée par un texte législatif ou réglementaire ; qu’au surplus, étant  «excep-
tionnelle », elle n’avait pas vocation à se pérenniser ;

Considérant que la relation contractuelle des agents fonctionnaires avec l’établis-
sement n’écarte pas les exigences relatives au fondement législatif ou réglementaire 
des indemnités ;

Considérant que pour verser une telle indemnité à l’agent contractuel concerné, 
le comptable devait disposer d’une décision, d’un accord contractuel ou d’une 
délibération du conseil d’administration sur les conditions générales d’emploi et 
de rémunération du personnel contractuel ;

Considérant que le comptable doit disposer des pièces justificatives de nature 
à lui permettre d’exercer les contrôles auxquels il est tenu en matière de dépenses ; 
que faute de disposer d’une nomenclature spécifique à l’établissement il pouvait se 
référer à celle relative aux pièces justificatives des dépenses de l’État qui prévoit, 
dans le cas général d’indemnités forfaitaires, la production par l’ordonnateur, d’une 
part, d’une décision d’attribution et, d’autre part, d’un état liquidatif et nominatif 
faisant référence au texte institutif de l’indemnité ;

Considérant que d’une manière générale, la décision d’octroi d’une indemnité 
apparaît comme une pièce indispensable pour permettre au comptable d’exercer 
son contrôle ; qu’au moment de la mise en paiement, le comptable, ne disposant 
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que des bulletins de salaire, n’était pas en mesure de s’assurer de l’exactitude des 
calculs de liquidation au vu de ces seules pièces ;

[Débet]

Commentaire : Sur le versement d’indemnités et frais de personnels en l’absence 
de base juridique, cf. CC, 5 juin 2013, AMF, Recueil 2013, p. 85 ; CC, 5 septembre 
2013, ANPE, Recueil 2013, p. 130 ; CC, 20 novembre 2013, TPG des Bouches-
du-Rhône, Recueil 2013, p. 178 ; CC, 19 décembre 2013, SHOM, Recueil 2013, 
p. 198 ; CE, 30 décembre 2013, Commission nationale de l’informatique et des 
libertés (CNIL), Recueil 2013, p. 245 et CE, 15 mai 2013, Port autonome de La 
Rochelle (PALR), Recueil 2013, p. 237.

Établissement public d’enseignement. – Comptables successifs. – Annulation 
d’un titre de recettes. – Irrégularité. – Préjudice financier. – Somme non 
rémissible.

La responsabilité d’un comptable avait été mise en cause pour le paiement de 
deux mandats d’annulation irrégulière de deux titres de recettes. Ces titres, faute de 
diligences du comptable précédent, étaient devenus irrécouvrables lors de l’entrée 
en fonction du comptable en cause, auquel il ne pouvait donc être fait grief d’avoir 
causé un préjudice financier à l’établissement. La Cour a considéré toutefois que 
le comptable avait manqué à ses obligations de contrôle en ne relevant pas que les 
motifs d’annulation ne faisaient pas partie des catégories susceptibles de justifier 
une annulation de titre de recettes et en ne procédant pas à une demande d’admission 
en non-valeur des créances. Le manquement du comptable n’ayant pas entraîné de 
préjudice financier, il lui a été imposé une somme non rémissible.

22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69206. – École nationale supérieure 
des Beaux-arts (ENSBA)

MM. Louis Gautier, conseiller maître, rapporteur, et Sabbe, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que par le réquisitoire susvisé, le Procureur général près la Cour 
des comptes requiert la Cour de constituer Mme Y débitrice de la somme totale 
de 339,88 €, en raison de l’annulation en 2010 estimée irrégulière de deux titres 
de recettes, l’un (no 525/2007) d’un montant de 221,24 € et l’autre (no 537/2006, 
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695/2006, 363/2007 et 352/2008) de 118,64 €, concernant des factures adressées 
respectivement à la société Éditions Scala en 2006 et à la Coopérative d’exportation 
du Livre français (CELF) entre 2006 et 2008 ;

Considérant que le Procureur général relève que « les deux sommes n’étaient 
plus recouvrables lors de l’entrée en fonction de Mme Y en octobre 2010 » ; qu’il 
considère qu’il n’y a pas à rechercher la responsabilité de Mme Y sur ce fondement, 
bien qu’elle n’ait pas formulé de réserves ; qu’également et néanmoins, il « ne 
propose pas de rechercher la responsabilité de Mme X, (dès lors qu’elle) n’a pas 
été citée dans (son) réquisitoire » ;

Considérant que toutefois, il considère que Mme Y, en recourant à la procédure 
d’annulation des titres de recettes s’est rendue responsable d’un manquement 
à ses devoirs de contrôle résultant de l’article 12 du RGCP et de l’instruction 
codificatrice M 9-1 ; qu’il estime que cette « défaillance, bien que portant sur une 
somme aujourd’hui devenue irrécouvrable, est directement et surtout définitivement 
cause d’un préjudice financier, (car) l’admission en non-valeur n’aurait pas eu les 
mêmes effets définitifs » ;

Considérant qu’en effet, sur mandats no 3062 et 3063 du 23 novembre 2010, 
l’agent comptable, Mme Y, qui était entrée en fonction le 15 octobre 2010, a procédé 
le 24 novembre 2010 à l’annulation de ces titres de recettes, sur la base d’un 
certificat administratif, émis par l’ordonnateur le 11 octobre 2010, qui demandait 
« l’annulation des factures adressées à l’éditeur Scala et au CELF, qui ont tous 
deux cessé leurs activités » ; (…)

Considérant que le non-recouvrement de ces créances lié au défaut de leur 
production au passif de la procédure ouverte à l’encontre de la société Éditions 
Scala et de la CELF a entraîné un préjudice financier pour l’établissement ; que ce 
non-recouvrement est imputable à Mme X ; que le réquisitoire du Procureur général 
n’ayant pas mis en cause sa responsabilité à ce titre, il n’est pas donné de suite à 
ce manquement à son égard ; (…)

Considérant, comme l’indique le Procureur général dans ses conclusions, que Mme 
Y a reconnu avoir procédé à l’annulation de ces créances, en la justifiant par le seul 
fait de l’insolvabilité des deux sociétés placées en liquidation ; que les comptables 
sont responsables du contrôle des annulations de crédit ; que l’ordonnateur, sous le 
contrôle du comptable, selon l’instruction codificatrice M 9-1, ne peut procéder à une 
« annulation ou… réduction de recette (que) dans les cas suivants : régularisation 
d’une erreur de liquidation commise au préjudice du débiteur, régularisation sur le 
fondement même de la créance, constatation de rabais, remises, ristournes consentis à 
ses clients par un établissement effectuant des opérations commerciales, transaction » ;
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Considérant que les motifs d’annulation mentionnés au certificat administratif 
du 11 octobre 2010 ne relevaient pas des catégories susceptibles de justifier une 
annulation de recettes mais retraçaient les difficultés rencontrées dans le recouvrement 
de celles-ci ; que les créances auraient dû faire l’objet d’une demande d’admission 
en non-valeur, laquelle n’aurait pas exonéré le comptable d’avoir à justifier des 
diligences effectuées préalablement pour procéder à leur recouvrement ;

Considérant, que si le conseil de l’établissement aurait pu, le cas échéant, 
procéder à une admission en non-valeur des sommes non recouvrables, le fait d’avoir 
recouru à la procédure d’annulation de créances l’a détournée de son objet et de 
son cadre, sans réaction de l’agent comptable, qui a ainsi manqué à ses obligations 
réglementaires de contrôle ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction que ce manquement n’a pas été à l’origine 
du préjudice subi par l’ENSBA, puisque celui constaté résultait du manquement 
antérieur imputable à Mme X et était donc déjà définitivement constitué lorsque 
Mme Y a commis son propre manquement, en enregistrant en annulation la décision 
prise par l’ordonnateur ;

Considérant que le manquement de Mme Y n’a pas entraîné de préjudice finan-
cier ; qu’aucune situation assimilable à la force majeure de nature à l’exonérer de 
sa responsabilité ou à des circonstances de l’espèce de nature à l’atténuer n’a été 
constatée ;

Considérant qu’en conséquence, la responsabilité personnelle et pécuniaire de 
Mme Y est engagée à l’égard de l’ENSBA en application du VI de l’article 60 de la loi 
de finances du 23 février 1963 ; qu’il résulte du décret no 2012-1386 du 10 décembre 
2012, que le montant maximal de la somme non rémissible applicable s’élève à un 
millième et demi du montant de 199 600 €, correspondant au cautionnement prévu 
pour le poste comptable considéré, soit 299 € (199 600 € x 0,0015 = 299,4) ;

Considérant que les deux annulations irrégulières ainsi commises en 2010 sont 
de même nature et constituent un unique manquement ;

Commentaire : Sur le cumul de manquements sur un même paiement, cf. CC, 
20 novembre 2013, Trésorier-payeur général (TPG) des Bouches-du-Rhône, 
Recueil 2013, p. 178.

Sur le manquement unique retenu pour plusieurs irrégularités, cf. CC, 24 juillet 
2013, Agence de la biomédecine (ABM), Recueil 2013 p. 118.
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Université. – Compétence. – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable. – Comptables successifs. – Réserve sur la gestion du prédécesseur. 
– Créance non recouvrée. – Diligences du comptable. – Responsabilité. – 
Préjudice financier.

La responsabilité d’un comptable d’une université avait été mise en cause à la 
suite de l’admission en non-valeur de plusieurs créances. La Cour rappelle que la 
responsabilité du comptable sortant peut être mise en jeu si ses diligences ont été 
insuffisantes et ont compromis le recouvrement.

Par ailleurs, la responsabilité du comptable successeur en l’absence de réserves 
peut être engagée. Le recouvrement contentieux des créances était dévolu au 
service juridique de l’université ; le fait que l’action des comptables était limitée à 
la conduite de la phase de recouvrement amiable n’exonère pas le comptable de sa 
responsabilité qu’il tient de textes législatifs et réglementaires. La Cour constate 
que le comptable, en manquant à ses obligations, a compromis le recouvrement de 
la créance et a causé, par la même, un préjudice financier. Le comptable a donc 
été constitué en débet.

22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69944. – Université Sorbonne Nouvelle 
(Paris III)

MM. de Nicolay, conseiller maître, rapporteur, et Senhaji, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que l’appréciation de la responsabilité individuelle des comptables 
qui se sont succédé au cours de la période examinée s’apprécie en fonction des 
diligences que chacun d’eux a effectuées pour assurer leur recouvrement ; que, 
conformément à la jurisprudence constante de la Cour des comptes, la responsabilité 
du comptable sortant est susceptible d’être mise en jeu dans l’hypothèse où, ses 
diligences ayant été inadéquates, incomplètes ou tardives, le recouvrement des 
créances nées durant sa gestion apparaîtrait manifestement compromis à la date de 
sa cessation de fonctions ;

Considérant que l’absence de réserve de M. Y sur la gestion de M. X ne saurait, 
pour autant, dégager ce dernier de toute responsabilité dans le défaut de recouvrement 
des créances en cause ;

Considérant que, durant les exercices en jugement, la responsabilité du recou-
vrement contentieux des créances de l’université était dévolue au service juridique, 
rattaché au secrétaire général de l’établissement, de sorte que l’action des comptables 
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s’est limitée à la conduite de la phase de recouvrement amiable ; que cette organisation 
ne saurait décharger le comptable de sa responsabilité en matière de recouvrement 
des recettes qu’il tient de textes législatifs et réglementaires ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur l’absence de réserves formulées par le successeur du 
comptable sans incidence sur la responsabilité de ce dernier, cf. CC, 26 avril 2001, 
Office public d’habitations à loyer modéré de La Rochelle, Recueil 2001, p. 24.

Université. – Comptables successifs. – Prescription. – Réserve sur la gestion 
du prédécesseur. – Diligences du comptable.

Plusieurs présomptions de charges ont été relevées au titre des obligations 
du comptable en matière de recouvrement mettant en cause la responsabilité de 
deux comptables d’une université, ainsi que celle du comptable précédent pour les 
comptes antérieurs à l’exercice 2007.

Par deux arrêts, la Cour avait décidé que les comptes antérieurs à 2007 
demeuraient en état d’apurement. Le comptable ne pouvant pas se prévaloir de 
la prescription extinctive dont le cours avait été interrompu par les arrêts, sa 
responsabilité pouvait donc être engagée.

Par ailleurs, la Cour considère que les réserves émises par deux comptables 
successifs ne sont pas suffisamment détaillées et motivées notamment créance par 
créance et qu’elles ne sont donc pas susceptibles de fonder une exonération de 
leur responsabilité.

22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 70113. – Université Paris IX – Paris 
Dauphine (UPD)

Mme Bossière, auditrice, rapporteure ; M. Andreani, conseiller maître et Mme 
Moati, conseillère maître, réviseurs.

LA COUR, (…)

Considérant en effet, avec le ministère public, qu’en décidant, par ses arrêts 
no 53134 et 58063, que les comptes antérieurs à l’exercice 2007 demeuraient en 
état d’apurement, la Cour n’a ni admis ni alloué les opérations de ces exercices ; 
qu’il en résulte que Mme Z, qui a quitté ses fonctions le 6 novembre 2005, ne peut 
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se prévaloir au titre de l’instance ouverte par le réquisitoire susvisé sur les comptes 
2007 à 2010, de la prescription extinctive de la responsabilité du comptable public 
prévue à l’article 60 de la loi no 63-156 susvisée, dont ces arrêts ont interrompu 
le cours ; qu’il y a lieu de se prononcer sur sa responsabilité à raison d’opérations 
retracées dans les comptes en jugement et qui sont présumées pouvoir trouver leur 
origine dans sa gestion des exercices antérieurs par le réquisitoire susvisé ;

Considérant que, par arrêt no 58063 de la Cour relatif aux comptes antérieurs, il a 
été jugé que les réserves de Mme Z sur la gestion par ses prédécesseurs des opérations 
retracées au compte C 4111, bien qu’elles ne soient pas détaillées « créance par 
créance témoignait d’un travail approfondi sur les restes à recouvrer de ce compte, 
corroboré par les états détaillés et annotés de développement des soldes joints… » ;

Considérant que les réserves émises par Mme X lors de son entrée en fonctions 
ne sont pas motivées créance par créance et ne sont pas appuyées d’un état de 
développement des soldes ; qu’insuffisamment détaillées et motivées, elles ne sont 
pas susceptibles, par elles-mêmes, de fonder une exonération de sa responsabilité 
en matière de recouvrement des recettes de l’établissement ;

Considérant que les réserves émises par Mme Y sur des opérations de recou-
vrement identifiées sur les états de développement des soldes produits, ne sont pas 
motivées créance par créance ; que des imprécisions résultent des écarts constatés 
entre les états de développement des soldes produits et l’expression trop générale 
de ces réserves ; que celles-ci ne sont pas suffisamment précises et motivées pour 
venir en appui à l’exonération de la responsabilité de la comptable sur les opérations 
des comptes concernés ; (…)

Considérant que les circonstances tenant aux réorganisations du poste comptable 
et aux conditions générales d’exercice de leurs fonctions, qui sont invoquées par les 
comptables en cause, ne sont pas constitutives d’un cas de force majeure, au sens de 
l’article 60 susvisé ; qu’elles ne sont pas en conséquence susceptibles d’être prises 
en considération par le juge des comptes pour les dégager de leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire ;

Considérant que ces circonstances ne sont pas davantage susceptibles d’être 
accueillies par le juge des comptes en atténuation de leur responsabilité lorsque 
le manquement des comptables à leurs obligations est accompagné du constat de 
l’existence d’un préjudice financier pour l’établissement ; qu’elles peuvent être 
invoquées, dans ce cas, à l’appui d’une demande de remise gracieuse auprès de 
l’autorité administrative compétente ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Sur les réserves du comptable sur la gestion de son prédécesseur, 
cf. CC, 26 avril 2001, Office public d’habitations à loyer modéré de la Rochelle, 
Recueil 2001, p 24 et CC, 12 juillet 2013, Université de la Réunion, Recueil 2013 
p. 114.

Établissement public administratif. – État de l’actif. – Ordonnateur. 
– Comptable public. – Non-lieu.

Deux comptables successifs d’un établissement public avaient vu leur responsa-
bilité mise en cause au motif que leur gestion présentait des différences injustifiées 
entre les soldes de plusieurs comptes et les développements correspondants de 
l’état de l’actif.

La Cour a constaté que les discordances relevées ne résultaient pas d’un manquant 
en valeur et étaient dues à des défauts dans la tenue de l’état de l’actif, qui incombe 
en premier lieu à l’ordonnateur. La Cour a donc considéré qu’il n’y avait pas lieu 
d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable.

15 septembre 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 70637. – Institut national 
d’horticulture (INH)

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Le Méné, conseiller 
maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 dispose que le 
comptable est tenu d’exercer le contrôle de la conservation des biens dont il assure la 
comptabilité matière ; que l’instruction codificatrice no 99-084-M91 du 4 août 1999 
modifiée prévoit que l’ensemble des documents justifiant les soldes des comptes de 
bilan, notamment l’état de l’actif, doit être produit au juge des comptes ;

Considérant qu’à la clôture de la gestion 2008 des différences non justifiées entre 
les soldes des comptes 21111, 21352, 2151, 2154 et 2162 de la balance générale et 
les développements correspondants de l’état de l’actif étaient susceptibles, selon 
le réquisitoire susvisé, d’entraîner la responsabilité du comptable ;

Considérant que la justification du compte 21111 a été produite ; que, d’autre part, 
les discordances en cause ne résultent pas du constat d’un manquant en valeur, mais de 
défauts dans la tenue de l’état de l’actif, incombant au premier chef à l’ordonnateur ; 
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que cette situation ne saurait fonder la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du comptable ; qu’il n’y a donc pas lieu d’engager la responsabilité 
personnelle et pécuniaire de M. Y ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Sur l’état de l’actif non produit à l’appui du bilan, cf. CC, 
22 février 1999, Commune d’Aiguilles (Hautes-Alpes), Recueil 1999, p. 15. Sur 
la discordance entre des soldes comptables et les pièces à l’appui entraînant la 
responsabilité du comptable, cf. CC, 28 septembre 2010, Payeur général du 
Trésor, Recueil 2010, p. 83.

Centre communal d’action sociale. – Prime. – Pièces justificatives. 
– Régularisation rétroactive. – Préjudice financier. – Contrôle sélectif de la 
dépense.

Deux comptables avaient été constitués en débet pour avoir procédé au paiement 
de primes et d’indemnités, en juin et décembre 2009, au profit d’agents d’un centre 
communal d’action sociale sans disposer des pièces justificatives prévues par la 
nomenclature.

Ils se prévalaient, en appel, d’une délibération postérieure aux dépenses en 
cause par laquelle le conseil d’administration décidait d’attribuer ces primes et 
indemnités à une partie des agents, d’une part, et d’une attestation du 15 décembre 
2012, établie par les ordonnateurs, indiquant qu’en raison de la pérennisation sur 
les années suivantes de ces primes et indemnités, les versements litigieux n’avaient 
pas causé de préjudice financier à l’établissement.

La Cour a estimé que le préjudice financier s’appréciait à la date du paiement 
et que les pièces ultérieures n’étaient pas de nature à établir l’absence de préjudice 
financier.

18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70760. – Centre communal 
d’action sociale (CCAS) de Pamproux (Deux-Sèvres)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Maistre, conseiller maître, réviseur.
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LA COUR, (…)

Sur les présomptions de charge à l’encontre de Mme X et de M. Y

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le procureur financier près la chambre 
régionale des comptes d’Aquitaine, Poitou-Charentes a relevé que les deux comp-
tables susnommés avaient procédé au paiement, en juin et décembre 2009, de 
primes et indemnités au profit de certains agents du CCAS de Pamproux, pour des 
montants respectifs de 7 007,74 € (mandat du 16 juin 2009) et 6 465,21 € (mandat 
du 7 décembre 2009) ; que ces paiements ont été effectués alors qu’aucun des deux 
comptables ne disposait de la délibération du conseil d’administration du CCAS 
fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen de ces indemnités ; 
qu’ainsi ils ont, l’un et l’autre, procédé aux paiements litigieux sans disposer des 
pièces justificatives prévues à l’annexe I à l’article D. 1617-19 du code général des 
collectivités territoriales ;

Considérant qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, 
« (…) Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables 
(…) du paiement des dépenses (…) » ; que cette responsabilité « se trouve engagée 
dès lors (…) qu’une dépense a été irrégulièrement payée » ; qu’en application des 
articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 susvisé, les comptables publics 
sont tenus d’exercer, en matière de dépenses, le contrôle « de la validité de la 
créance » et de s’assurer en particulier de « l’intervention préalable des contrôles 
réglementaires et la production des justifications » ; qu’enfin, en vertu de l’article 37 
du décret précité, « Lorsque, à l’occasion de l’exercice du contrôle prévu à l’article 
12 (alinéa B) ci-dessus, des irrégularités sont constatées, les comptables publics 
suspendent les paiements et en informent l’ordonnateur » ; (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier

Attendu qu’en réponse au réquisitoire susvisé du procureur financier, les 
comptables ont produit, outre la délibération précitée du conseil d’administration 
de l’EHPAD du 17 novembre 2011, une attestation, datée du 15 décembre 2012, 
établie par la directrice de l’établissement et cosignée par la présidente du conseil 
d’administration du CCAS, indiquant que, du fait de la pérennisation, sur les années 
suivantes, des primes et indemnités payées en 2009, les versements litigieux « n’ont 
pas causé de préjudice financier à la collectivité » ; qu’ainsi les deux comptables 
considèrent qu’il aurait existé, depuis 2009, une volonté de l’autorité délibérante 
d’appliquer aux agents concernés un régime indemnitaire reposant sur le verse-
ment des primes et indemnités visées dans la délibération du 11 novembre 2001 ; 
qu’en conséquence leur manquement n’aurait causé aucun préjudice financier à 
l’établissement ; (…)
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Considérant, en deuxième lieu, qu’en l’espèce la créance n’était fondée sur 
aucun droit ; que le paiement en l’absence des pièces requises était donc indu ; que 
le manquement du comptable a ainsi causé un préjudice financier à l’établissement ;

Considérant, en troisième lieu, que les intérêts de la collectivité ne peuvent 
s’apprécier qu’au moment où intervient le paiement litigieux ; qu’en l’espèce, 
les paiements sont intervenus en juin et décembre 2009 ; qu’en conséquence la 
délibération du 17 novembre 2011 produite par les deux comptables ne pouvait 
avoir d’effet rétroactif, pas plus que l’attestation du 15 décembre 2012 ne pouvait 
se substituer à une manifestation expresse de volonté de l’assemblée délibérante 
pour la période concernée ; que, de plus, l’existence, à l’appui des paiements, d’un 
état des indemnités à verser signé par l’ordonnateur ne saurait valoir autorisation du 
conseil d’administration ni constituer l’expression d’une volonté, l’ordonnateur ne 
pouvant se substituer à l’autorité délibérante ; qu’ainsi la production de ces documents 
est sans effet sur l’appréciation, par le juge des comptes, tant du manquement des 
comptables que de l’existence d’un préjudice financier pour la collectivité au moment 
où sont intervenus les paiements ; (…)

[Rejet – Débet]

Sur l’existence d’un plan de contrôle hiérarchisé de la dépense (…)

Considérant qu’au cas d’espèce le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 
en vigueur pour 2009 ne prévoyait un contrôle exhaustif de la paie du personnel 
du CCAS de Pamproux que pour les seuls mois de février et août ; qu’ainsi, si les 
manquements relevés à l’encontre de Mme X, lors du règlement de la paie du mois 
de juin 2009, et de M. Y, lors du règlement de la paie de décembre 2009, entraient 
dans le champ du plan de contrôle hiérarchisé en place, ils sont intervenus lors 
de mois où la paie n’avait pas à être contrôlée exhaustivement par eux ; que les 
comptables n’ont donc pas méconnu les règles du contrôle sélectif de la dépense ;

Commentaire : Sur le paiement irrégulier de primes et d’indemnités en l’absence 
de pièces justificatives, cf. CC, 15 mai 2014, Communauté de communes du Pays 
Bellêmois (Orne), Recueil 2014, p. 79  et CE, 27 mai 2015, Ministre délégué, 
chargé du budget que l’on peut consulter sur le site legifrance.fr.

Sur la portée des mesures de  «régularisation » à l’égard du juge des comptes, 
cf. CC, 4 juillet 1996, Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) des 
Alpes-de-Haute-Provence, Recueil 1996, p. 72 ; CC, 20 juin 2001, École nationale 
de l’aviation civile (ENAC), Recueil 2001, p. 46 ; CRC, 2 mars 2006, Commune 
d’Ostwald, Recueil 2006, p 6, et CC, 10 avril 2014, Communauté de communes du 
St-Affricain (CCSA) (Aveyron), Rec. 2014, p. 63 .
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Sur la date à laquelle s’apprécie le préjudice cf, CC, 18 décembre 2014, Commune 
de Fourmies, et les conclusions du Parquet, Recueil 2014, p. 159 .

Commune. – Créance prescrite. – Procédure collective. – Liquidation. – 
Irrécouvrabilité. – Préjudice financier. – Lien de causalité.

Un comptable avait été constitué en débet pour ne pas avoir déclaré, dans les 
délais prescrits, une créance au mandataire liquidateur d’une société débitrice de 
la commune. Sur appel du comptable, la Cour a considéré que le préjudice subi 
par la commune du fait de l’absence de recouvrement du titre ne résultait pas du 
manquement du comptable mais de l’insuffisance de quotité disponible en fin de 
procédure, et a mis à la charge de celui-ci une somme non rémissible.

18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70762. – Commune de 
Saverdun (Ariège)

MM. Deloye, auditeur, rapporteur, et Geoffroy, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que le jugement entrepris, constatant un manquement tenant au défaut 
de déclaration dans les délais prescrits d’une créance au mandataire liquidateur de la 
société redevable, a estimé que ledit manquement avait causé un préjudice financier 
à la commune, en dépit de l’absence de quotité disponible en fin de procédure, au 
motif que la réalité de l’insolvabilité du débiteur n’était pas établie en 2005, à la 
date de prise en charge des titres concernés ; (…)

Sur le préjudice financier :

Considérant que selon l’article 60 de la loi susvisée du 23 février 1963, il y 
a lieu à débet lorsque le manquement du comptable à ses obligations a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné ;

Considérant que le non-recouvrement de la créance, qui a appauvri la commune, 
est constitutif d’un préjudice financier ;

Mais attendu que, comme le soutient Mme X, aucun créancier chirographaire 
n’a pu être désintéressé en fin de procédure, faute de quotité disponible ;

Considérant ainsi que le fait que Mme X ne se soit pas conformée à ses obli-
gations de préservation de la créance par une déclaration dans les délais requis au 
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mandataire liquidateur ou, à défaut, une demande en relevé de forclusion, est en 
l’espèce indifférent au constat d’un préjudice financier ; que le manquement relevé 
ne peut donc être considéré comme la cause du préjudice subi par la commune ; 
qu’il y a lieu d’infirmer le jugement sur ce point ; (…)

[Infirmation – Somme non rémissible]

Conclusions du Procureur général

(…) Le dernier argument de la comptable porte sur l’existence ou non d’un 
préjudice financier au détriment de la commune. La chambre régionale des comptes 
établit ce préjudice au motif que « la réalité de l’insolvabilité du débiteur n’était 
pas établie en 2005, à la date de la prise en charge du titre concerné ».

Il est vrai que le ministère public, dans l’hypothèse où une procédure collective a 
été clôturée sans répartition au profit des créanciers de même rang que la collectivité 
concernée considère que « l’absence de recouvrement de recettes, sauf dans le 
cas d’une insolvabilité avérée du débiteur antérieure à la prise en charge, par le 
comptable, des créances qu’il doit recouvrer, constitue dans tous les cas un préjudice 
financier pour l’organisme public ». Cette interprétation s’applique, en particulier, 
aux cas où le même comptable était en fonctions avant et pendant le déroulement 
de la procédure collective.

Elle ne paraît pas devoir être étendue au cas d’espèce, la comptable ayant pris 
ses fonctions postérieurement à la publication du jugement ouvrant la liquidation 
et ayant donc pris en charge le recouvrement de ces créances alors même que le 
débiteur était déjà insolvable.

Ainsi, il pourra être admis que l’inaction de Mme X n’a pas entraîné de préjudice 
financier au détriment de la collectivité, et être fait, sur ce dernier point, droit à 
l’argumentation de la comptable. (…)

Commentaire : Cf, CC, 21 mai 2013, SIE de Saint-Brieuc-Est, Recueil 2013, 
p. 74.

Sur le lien de causalité, cf. CC, 10 avril 2014, Communauté de communes du 
Saint-Affricain, Recueil 2014, p. 63 .
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Commune. – Indemnité. – Pièces justificatives contradictoires. – Contrôle de 
légalité.

Deux comptables d’une commune avaient été constitués en débet pour avoir 
payé le traitement d’un agent de la commune sur la base de pièces justificatives 
estimées contradictoires par la chambre régionale des comptes, l’arrêté du maire 
prévoyant un indice correspondant au grade de directeur territorial alors que le 
décret no 87-1099 du 30 décembre 1987 conditionnant l’exercice de la fonction de 
directeur territorial aux communes de plus de 40 000 habitants ne s’appliquait pas 
à la commune compte tenu de sa population.

Rappelant que le comptable n’était pas juge de la légalité des actes, la Cour a 
infirmé le jugement en considérant que l’arrêté du maire était une pièce justificative 
suffisante dans la mesure où il émanait de l’autorité compétente, était complet et 
précis et ne laissait subsister aucune ambiguïté sur la volonté de l’ordonnateur de 
ne pas se conformer à la réglementation.

18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70795. – Commune de 
Fécamp (Seine-Maritime)

MM. Bertucci, conseiller maître, rapporteur, et Lafaure, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que la chambre régionale a considéré que « si le comptable ne peut 
se faire juge de la légalité des pièces justificatives produites à l’appui d’une 
demande de paiement, il lui appartient toutefois d’interpréter les pièces justificatives 
conformément à la réglementation en vigueur, et de vérifier leur cohérence ; qu’en 
l’occurrence, la pièce justificative fournie aux comptables – l’arrêté du maire – était 
contradictoire avec la réglementation visée ; que cette contradiction aurait dû les 
conduire à suspendre le paiement » ;

Attendu que les appelantes soutiennent, au contraire, que l’arrêté du maire 
constituait une pièce justificative suffisante au regard de la nature et de l’objet 
de la dépense et qu’il ne leur appartenait pas de la confronter à la réglementation 
applicable ;

Considérant qu’eu égard à l’objet et à la nature de la dépense, l’arrêté du maire 
constitue bien la pièce requise par la nomenclature ; que l’arrêté est exécutoire, 
émane de l’autorité compétente, est complet et précis ; qu’il ne laisse subsister 
aucune ambiguïté sur la volonté exprimée par l’ordonnateur ;
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Considérant que ce n’est que lorsque plusieurs lectures d’une pièce justificative 
sont possibles qu’il revient au comptable de privilégier celle de ces lectures qui 
permet à la pièce de respecter le droit auquel elle est subordonnée, et notamment 
les lois et règlements qu’elle vise ou auxquels elle se réfère ; que tel n’est pas le 
cas en l’espèce ;

Considérant qu’en exigeant des comptables qu’ils suspendent les paiements au 
motif qu’il existerait une contradiction entre l’arrêté du maire et la réglementation 
applicable qu’il vise, la chambre régionale des comptes les a dès lors invités à se 
faire juges de la légalité de l’arrêté ;

Considérant qu’elle a de ce fait commis une erreur de droit et qu’il y a lieu 
d’infirmer, comme le demandent les appelantes, les débets prononcés à leur encontre, 
en ce qui concerne l’ensemble des paiements postérieurs à la date à laquelle l’arrêté 
du maire est devenu exécutoire, soit le 21 mai 2010 ; (…)

[Infirmation]

Commentaire : Le contrôle des comptables sur les actes des ordonnateurs ne 
saurait porter sur la légalité et la régularité de ces actes en général, mais seulement 
sur leur conformité aux règles de la comptabilité publique. Le juge des comptes 
ne peut engager leur responsabilité que dans cette limite, cf. CE, Commune de 
Dompierre-sur-Besbre, Recueil 2006, p. 126.

Si le comptable n’est pas juge de la légalité des actes administratifs à l’origine 
de la dépense, il doit, dès lors que plusieurs lectures en sont possibles, les interpréter 
conformément aux lois et règlements en vigueur, cf. CE, 8 décembre 2000, Kammerer, 
Lebon p. 597 ; CE, 8 février 2012, CCAS de Polaincourt, Recueil 2012, p. 203.

Centre communal d’action sociale. – Cumul d’emplois. – Incompatibilité. 
– Contrôle de légalité. – Imputation budgétaire. – Régularisation rétroactive. – 
Préjudice financier.

Plusieurs comptables d’un centre intercommunal d’action sociale (CIAS) avaient 
été constitués en débet pour avoir payé la rémunération d’un agent de l’établissement 
en dépit de l’incompatibilité prévue à l’article L. 237-1 du code électoral entre deux 
fonctions qu’il cumulait. En appel, la Cour a rappelé que les comptables publics 
n’étaient pas juges de la légalité interne des actes et que leur contrôle devait 
s’exercer sur la production des pièces justificatives. Elle a considéré que l’examen 
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de la situation du bénéficiaire au regard des incompatibilités du code électoral 
excédait les obligations des comptables et n’a pas prononcé de charge à ce titre.

La responsabilité des comptables avait également été mise en jeu pour avoir 
réglé sur le budget principal du CIAS des dépenses de fonctionnement de différents 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes(EHPAD), qui 
constituaient des budgets annexes. En appel, la Cour a rappelé l’étendue des 
contrôles qui incombaient au comptable en matière d’imputation de la dépense et 
a écarté un moyen fondé sur la régularisation des opérations par remboursement 
au budget principal des sommes à la charge des budgets annexes.

Estimant que les paiements litigieux n’avaient pas causé de préjudice financier 
à l’établissement, elle a mis à la charge des comptables une somme non rémissible.

18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70797. – Centre 
intercommunal d’action sociale (CIAS) du Marsan

MM. Picard, conseiller référendaire, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1

Attendu que, dans le réquisitoire susvisé, le procureur financier estimait que les 
quatre comptables avaient irrégulièrement payé la rémunération d’un agent du CIAS 
et que l’irrégularité résultait de l’incompatibilité entre les fonctions de directeur de 
l’établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Saint-
Pierre-du-Mont et de représentant au conseil de la communauté d’agglomération du 
Marsan dont dépend le CIAS du Marsan, qui découle de l’article L. 237-1 du code 
électoral ; qu’à ce propos, il relevait aussi que les comptables étaient tenus, pour 
apprécier la validité des créances, d’interpréter conformément aux lois et règlements 
en vigueur les actes administratifs qui en sont l’origine ;

Attendu que les comptables soutiennent qu’ils n’ont pas l’obligation d’apprécier 
la légalité interne des actes qui servent de fondement à la créance, obligation que, 
d’après eux, le réquisitoire a mis à leur charge en considérant qu’ils auraient dû 
suspendre les paiements des rémunérations d’un agent de CIAS au motif qu’il était 
par ailleurs élu communautaire, situations incompatibles en vertu du code électoral ; 
qu’ils ajoutent qu’ils n’avaient pas à suspendre le paiement des rémunérations 
de l’intéressé puisqu’il n’avait pas été mis fin à son détachement au CIAS par le 
directeur du centre national de gestion ;
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Attendu qu’en application des articles 12 et 13 du règlement général sur la 
comptabilité publique, pour apprécier la validité des créances, les comptables 
doivent notamment exercer leur contrôle sur la production des justifications ; qu’à 
ce titre, il leur revient d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère 
suffisant pour justifier la dépense engagée ; que pour établir ce caractère suffisant, 
il leur appartient de vérifier, en premier lieu, si l’ensemble des pièces requises au 
titre de la nomenclature comptable applicable leur ont été fournies et, en deuxième 
lieu, si ces pièces sont, d’une part, complètes et précises, d’autre part, cohérentes 
au regard de la catégorie de la dépense définie dans la nomenclature applicable et 
de la nature et de l’objet de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ; que, lorsque 
les pièces justificatives fournies sont insuffisantes pour établir la validité de la 
créance, ou contradictoires, il leur appartient de suspendre le paiement jusqu’à ce 
que l’ordonnateur leur ait produit les justifications nécessaires ;

Considérant que l’examen de la situation du bénéficiaire des paiements au 
regard des incompatibilités du code électoral aurait excédé les obligations précitées 
incombant au comptable ; qu’il n’y a donc pas lieu à charge à ce motif ; (…)

Sur la présomption de charge no 5

Attendu que, dans son réquisitoire, le procureur financier estimait que MM. A et 
Y avaient irrégulièrement payé certaines dépenses de fonctionnement de différents 
EHPAD sur les exercices 2009 et 2010, par mandats référencés en annexe 3 ; que 
l’irrégularité tiendrait à l’incorrecte imputation des dépenses, ces dernières ayant 
été imputées au budget principal alors que le procureur financier estimait qu’elles 
auraient dû l’être sur le budget annexe spécifique créé en 2008 ; que le réquisitoire 
estimait ainsi que les opérations étaient présomptives d’irrégularités susceptibles 
de fonder la mise en jeu de la responsabilité des comptables à hauteur des sommes 
suivantes :
 – − M. Y : 9 597,19 € (exercice 2009) et 1 889 € (exercice 2010) ;
 – − M. A : 7 156,80 € (exercice 2010).

Attendu en premier lieu que les deux comptables concernés contestent le fait 
que les dépenses aient dû être imputées aux budgets annexes correspondant à des 
EHPAD ; qu’ils relèvent en effet que les factures afférentes étaient établies au nom 
du CIAS ;

Considérant que le contrôle de l’exacte imputation des dépenses implique notam-
ment pour le comptable de vérifier qu’il n’y a pas contradiction entre l’imputation 
proposée et les mentions portées sur les factures ; qu’en l’espèce, il revenait aux 
comptables de suspendre les mandats imputés sur le budget principal, lorsque les 
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factures, libellées au nom du CIAS, portaient des mentions montrant qu’il s’agissait 
de dépenses d’EHPAD ; (…)

Considérant en revanche que les huit autres mandats contiennent, en plus de la 
mention de l’intitulé « CIAS du Marsan », des références explicites à des EHPAD 
faisant l’objet d’un budget annexe ; qu’il s’agit de quatre mandats concernant 
la gestion de M. Y en 2009 pour un total de 9 597,19 € et quatre autres mandats 
concernant la gestion de M. A en 2010 pour un total de 1 535,11 € ; qu’il revenait 
aux comptables, sauf à engager leur responsabilité, d’en suspendre le paiement ;

Considérant en deuxième lieu que les comptables indiquent qu’au cours de 
l’exercice 2012, les dépenses en cause ont été annulées sur le budget du CIAS 
avec un remboursement à celui-ci par les différents budgets annexes du CIAS 
concernés ; que la preuve de ces remboursements et réimputations, par mandats 
et certificats administratifs afférents datés respectivement des 11 et 12 septembre 
2012, est rapportée par M. A ;

Considérant cependant que cette régularisation, postérieure au paiement des 
mandats, est sans influence sur la responsabilité des comptables, laquelle s’apprécie 
à la date du paiement ; (…)

Considérant que MM. Y et A ont ainsi manqué à leur obligation de contrôler 
l’exacte imputation des dépenses ; que dès lors ils ont engagé leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Le contrôle des comptables sur les actes des ordonnateurs ne 
saurait porter sur la légalité et la régularité de ces actes en général, mais seulement 
sur leur conformité aux règles de la comptabilité publique, cf. CE, 5 février 1971, 
Balme, Lebon p. 105 et CC, 28 mai 1952, Marillier, Recueil 1952, p. 55.

Sur le préjudice en cas d’erreur d’imputation, cf. CC, 14 février 2014, Institut 
national de recherche en informatique et en automatique (INRIA), Recueil 2014, 
p. 32 et CC, 27 juin 2014, Syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane, Recueil 
2014, p. 87 
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Établissement culturel à l’étranger. – Comptable supérieur. – Apurement 
administratif. – Comptes en état d’examen. – Prescription. – Décharge du 
comptable.

Saisie d’arrêtés conservatoires de débet par le trésorier payeur-général pour 
l’étranger, la Cour a constaté qu’aucune charge n’avait été notifiée aux comptables 
en cause dans le délai de cinq ans, prévu par la loi du 23 février 1963. Elle en a 
déduit que les comptables, même s’ils ne s’étaient pas prévalus de cette prescription, 
étaient déchargés, pour les exercices concernés, par application de la loi.

18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 70841. – Centre culturel français 
(CCF) de Lagos (Nigeria)

MM. Leger, conseiller référendaire et Ganser, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que pour les agents comptables des centres culturels français à 
l’étranger dont les comptes sont apurés par le trésorier payeur général pour l’étranger, 
le premier acte de mise en jeu de leur responsabilité est la notification d’injonctions 
par le trésorier-payeur général ;

Attendu que toutes les injonctions notifiées à MM. X, Y, Z ainsi qu’à M. A au 
titre de l’exercice 2007 l’ont été avant le 1er juillet 2012 ; que par conséquent les 
charges qui en résultent dans les arrêtés conservatoires de débet sont à juger selon 
les dispositions antérieures à la loi du 28 décembre 2011 ; (…)

Attendu que les comptes des exercices 1999 à 2002 ont été produits au cours de 
l’année 2003 au trésorier payeur général pour l’étranger chargé de les apurer ; que 
celui-ci a considéré que ces comptes ne lui avaient pas été produits car ils étaient 
incomplets et en particulier dépourvus d’états de développement des soldes ; que 
pour autant il a considéré que ces comptes étaient « en état d’examen » puisque 
c’est sur leur base qu’il a établi des bordereaux d’injonctions respectivement 
les 15 décembre 2010, sur les comptes 1999 et 2000, 17 décembre 2010, sur les 
comptes 2011, et 21 décembre 2010, sur les comptes 2002 ; que dès lors il y a lieu 
de considérer que les comptes, en dépit de leur caractère incomplet, ont bien été 
produits en 2003 ;

Attendu que les comptables ne se sont pas prévalus de la prescription de la 
mise en jeu de leur responsabilité prévue au IV l’article 60 de la loi no 63-156 du 
23 février 1963 selon lequel « le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité 
ne peut plus intervenir au-delà du 31 décembre de la cinquième année suivant celle 
au cours de laquelle le comptable a produit ses comptes au juge des comptes ou, 
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lorsqu’il n’est pas tenu à cette obligation, celle au cours de laquelle il a produit 
les justifications de ses opérations » ;

Considérant toutefois que selon le même IV de l’article 60 de la loi de 1963  «dès 
lors qu’aucune charge n’a été notifiée dans ce délai [la cinquième année suivant 
celle au cours de laquelle le comptable a produit ses comptes] à son encontre, le 
comptable est déchargé de sa gestion au titre de l’exercice concerné » ; que le 
trésorier payeur général pour l’étranger chargé d’apurer les comptes produits par 
MM. X puis Y n’a notifié aucune charge à M. X, au titre de l’exercice 1999, ni à 
M. Y au titre des exercices 1999 à 2002, avant le 31 décembre 2008 ; qu’il y a donc 
lieu, en application de la loi, de décharger M. X, pour sa gestion 1999, au 31 août 
et M. Y, pour ses gestions 1999, du 1er septembre, 2000 à 2002 ;

[Décharge]

Conclusions du Procureur général

La modification de l’article 60 et notamment de l’article 60-VI, de la loi de 
finances modifiée no 63-156 du 23 février 1963, entrée en vigueur à l’égard des 
instances pour lesquelles le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité des 
comptables est intervenu postérieurement à la date du 1er juillet 2012, impose de 
vérifier s’il y a bien lieu de traiter différemment les comptables entrés en procédure.

En l’espèce, il apparaît que le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité 
des comptables, dont les comptes relèvent d’un régime d’apurement administratif est 
systématiquement antérieur à cette date, à une seule exception concernant l’arrêté 
conservatoire du 27 mai 2013, qui a été précédé d’un bordereau d’injonction du 
22 février de la même année. Tous les autres arrêts conservatoires ont été précédés 
d’au moins une série d’injonctions, intervenues avant juillet 2012, elles-mêmes 
précédées de bordereaux (questionnaires), et il y a bien lieu de les regarder comme 
les premiers actes de mise en jeu de la responsabilité des comptables. La Cour est à 
même de constater que les nouvelles dispositions issues de l’article 90 de la loi de 
finances modificatives du 28 décembre 2011 ne seraient applicables qu’aux seules 
charges retenues à titre conservatoire en 2013, à l’encontre de M. X.

Votre chambre a déjà considéré que le premier acte de mise en jeu de la respon-
sabilité d’un comptable s’entendait, dans le cas d’une procédure d’apurement 
administratif, du premier acte juridiquement formalisé par lequel le comptable 
supérieur invite l’agent comptable, dont le compte est en état d’apurement, à justifier 
de ces opérations, à savoir la première « injonction de reversement » (no 67209 École 
Colette à Ho-Chi-Minh-Ville 4 juillet 2013). Monsieur le Rapporteur fait la même 
analyse (Obs. 3 page 4 de son rapport). Elle ne s’est écartée de cette position que 
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lorsqu’elle n’estimait pas possible de déterminer avec une exactitude suffisante la 
date de l’injonction (no 69561 Institut français de Saint-Pétersbourg 10 avril 2014).

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation devant le Conseil 
d’État.

Selon le Conseil d’État, la prescription des comptes n’est pas un moyen d’ordre 
public : cf. CE, 23 juillet 2010, Mme Richard-Dubarry et Herr, Recueil 2010, p. 143 
et CE, 21 mars 2011, Mme Richard-Dubarry et Beausoleil, Recueil 2011 p. 173.

Groupement de coopération sanitaire. – Absence de base juridique. – 
Personnalité juridique. – Gestion de fait.

Les gestionnaires d’un centre hospitalier et d’une clinique privée, avaient vu 
leur responsabilité engagée au motif de présomption de gestion de fait. La Cour a 
constaté de nombreux manquements, notamment ceux de l’administrateur provisoire 
d’un groupement de coopération sanitaire (GCS), qui n’a pas attendu la désignation 
d’un comptable public pour procéder au recouvrement de toutes les recettes et au 
règlement de toutes les dépenses.

Les mis en cause se prévalaient de l’absence de personnalité morale du GCS 
pour contester l’existence de la gestion de fait. La Cour a rappelé que l’existence 
d’une personne morale ne constitue pas une condition de la gestion de fait. Elle a 
considéré qu’à raison de la désignation d’un administrateur provisoire du grou-
pement autorisé à ouvrir un compte bancaire en vue de recouvrer des recettes et le 
paiement des dépenses de celui-ci du 13 avril 2010 au 30 décembre 2011 et du fait 
de la poursuite de telles opérations, après le retrait du centre hospitalier et la fin 
de l’expérimentation du groupement le 30 décembre 2011, plusieurs mis en cause 
devaient être conjointement et solidairement déclarés comptables de fait.

Indépendamment des responsables de cliniques privées qui avaient manipulé 
des deniers sans agent comptable, la Cour a considéré que le directeur du centre 
hospitalier associé au GCS avait directement contribué à la mise en place de la 
gestion de fait en signant un accord prévoyant l’ouverture d’un compte bancaire 
par l’administrateur provisoire ; de même, pour la Cour, le directeur de l’agence 
régionale de santé devait être regardé comme ayant connu et toléré les irrégularités 
en ne s’opposant pas à l’absence d’un agent comptable jusqu’en septembre 2011.

La Cour a en conséquence enjoint les mis en cause à produire un compte appuyé 
de tous les justificatifs et de reverser les reliquats constatés.
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24 septembre 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 70449. – Groupement de 
coopération sanitaire (GCS) des urgences de la Côte fleurie

Mmes Toraille, conseillère référendaire, rapporteur, et Levy-Rosenwald, conseil-
lère maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que MM. Z, X et Mme D se prévalent essentiellement, pour contester 
l’existence d’une gestion de fait, de l’absence de personnalité morale du GCS, 
dont la convention constitutive initiale n’avait pas été signée par les parties et dont 
la nouvelle convention, si elle a été signée, n’a pas été approuvée par le directeur 
général de l’ARS ; (…)

Considérant que l’existence d’une personne morale ne constitue pas une condition 
de la gestion de fait ;

Considérant que nulle décision de justice n’est venue contester ou annuler la 
décision du 22 décembre 2008 par laquelle le directeur de l’ARH a approuvé la 
convention constitutive du GCS ;

Considérant que la Cour des comptes ne peut se faire juge de la légalité d’une 
décision administrative qui affecte l’exercice de sa juridiction, sauf si l’acte est 
entaché d’un vice d’une gravité particulière tenant par exemple à l’incompétence 
de son auteur ou à la violation d’une disposition d’ordre public, ce qui n’est pas 
le cas en l’espèce ;

Considérant donc que le GCS était constitué à la date de publication de l’acte 
d’approbation de la convention constitutive par le directeur de l’ARH, soit le 
30 décembre 2008, et qu’il a conservé sa forme expérimentale jusqu’à l’échéance 
fixée dans cette décision, soit le 30 décembre 2011 ;

Considérant que l’article 19 de la convention de 2008 et l’article 18 de la 
convention de 2010 évoquent tous deux un « contrôle du comptable public », la 
présentation d’un état des prévisions de recettes et de dépenses dans les conditions 
prévues pour un établissement public de santé et l’application de l’instruction M 
9-5 portant réglementation budgétaire, financière et comptable des établissements 
publics nationaux à caractère industriel ou commercial ;

Considérant que le GCS devait donc, conformément aux deux conventions et à 
l’instruction M 9-5, être doté d’un agent comptable qui aurait la qualité de comptable 
public ; que la gestion de fait est constituée dès lors que les deniers détenus ou maniés 
sont de ceux qui doivent être encaissés par un comptable public ;
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Considérant que l’accord particulier signé le 13 avril 2010 entre la polyclinique 
et le centre hospitalier a approuvé la désignation de M. Z comme administrateur 
provisoire du groupement en le chargeant notamment de la mise en place de la 
facturation et des formalités d’ouverture d’un compte bancaire ; qu’en application 
de cet accord, des recettes destinées au GCS ont été perçues, alors même qu’aucun 
comptable public n’avait été désigné et sans que les sommes aient été décrites 
dans une comptabilité publique ; qu’il ne peut être fixé un terme à la gestion de fait 
constituée depuis cette date ;

Sur la qualité de gestionnaire de fait de M. Z

Considérant que M. Z, nommé administrateur provisoire du groupement le 
13 avril 2010, a sans attendre la désignation d’un comptable public procédé à 
l’encaissement de toutes les recettes et au règlement de toutes les dépenses du GCS, 
cumulant ainsi les fonctions d’ordonnateur et de comptable ;

Considérant que la qualité de comptable de fait des deniers du GCS doit ainsi 
lui être reconnue pour toutes les opérations de recettes et de dépenses effectuées 
depuis le 13 avril 2010 ; (…)

Sur la qualité de gestionnaire de fait du centre hospitalier et de son directeur

Considérant que, sauf exception, les personnes publiques ne peuvent pas être 
déclarées gestionnaires de fait et que le centre hospitalier n’a aucunement bénéficié 
des décaissements effectués par le groupement ;

Considérant d’ailleurs que les titres de recettes émis par l’agent comptable du 
centre hospitalier, en application de l’article 19-3-2 de la convention signée le 8 avril 
2010, sont restés sans suite autre que juridictionnelle ;

Considérant que M. Y a signé le 13 avril 2010 l’accord particulier entre la 
polyclinique et le centre hospitalier approuvant la désignation de M. Z comme 
administrateur provisoire et lui confiant trois missions précises (« entreprendre toutes 
les formalités administratives de mise en place de la facturation notamment auprès 
de la CPAM de Caen, procéder aux formalités d’ouverture d’un compte bancaire, 
convoquer la prochaine assemblée générale ») ;

Considérant que M. Y a, ce faisant, directement contribué à la mise en place 
de la gestion de fait ;

Considérant que, malgré ses nombreuses demandes et interventions, M. Y a 
laissé prospérer les irrégularités alors qu’il aurait eu la possibilité juridique d’y 
mettre un terme ; (…)
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Sur la qualité de gestionnaire de fait de la polyclinique de Deauville et de son 
PDG

Considérant que la polyclinique de Deauville était également signataire de 
l’accord du 13 avril 2010 ;

Considérant de surcroît que tout ou partie de ses organes ont été confondus 
avec ceux du groupement, que le fonctionnement du GCS a été pris en charge par 
la polyclinique et que les moyens de celui-là ont été accaparés par celle-ci ;

Considérant que la polyclinique a ainsi, dès l’origine, organisé la gestion de fait 
et pris une part active aux irrégularités ;

Considérant que M. X, au-delà de ses fonctions de président directeur général 
de la polyclinique, s’est personnellement immiscé dans la gestion de fait comme 
en témoignent ses interventions dans la procédure de désignation de l’agent comp-
table, pour la retarder voire l’empêcher, et surtout le fait qu’il soit habilité à faire 
fonctionner le compte ouvert au nom du GCS auprès de la BRED sous le numéro 
018 03 7541, comme en attestent le courrier envoyé par la BRED le 20 septembre 
2013 et le carton de signature joint ;

Considérant que la qualité de comptable de fait des deniers du GCS doit ainsi 
être reconnue, aussi bien à la polyclinique qu’à M. X, pour toutes les opérations de 
recettes et de dépenses effectuées depuis le 13 avril 2010 ; (…)

Sur la qualité de gestionnaire de fait de M. B

Considérant que M. B a été nommé responsable préfigurateur de l’agence 
régionale de santé par décret du 1er octobre 2009, puis directeur général de l’ARS 
à compter du 1er avril 2010 ;

Considérant qu’il a eu connaissance de la désignation de l’administrateur provi-
soire et de la mission à ce dernier confiée, d’ouvrir un compte bancaire, et ne s’y 
est pas opposé ;

Considérant qu’il a également concouru à la gestion de fait en transmettant 
à la caisse primaire d’assurance maladie des dossiers destinés au règlement des 
dotations annuelles au titre des missions d’intérêt général (MIGAC) et des forfaits 
d’urgence (FAU) en sachant que la structure bénéficiaire de ces versements n’était 
pas dotée d’un comptable public ;

Considérant que, malgré des tentatives engagées dès juin 2010, il n’a demandé 
formellement la nomination d’un agent comptable qu’en septembre 2011 ;
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Considérant qu’il a toléré les conditions de gestion d’un GCS qui ne tenait pas 
d’assemblée générale, n’adoptait pas d’état des prévisions de recettes et de dépenses 
et n’arrêtait pas de compte financier ;

Considérant que M. B doit donc être regardé comme ayant connu et toléré les 
agissements irréguliers jusqu’à la date du 30 décembre 2011 ; (…)

[Gestion de fait]

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.

Dans les conclusions relatives à la présente affaire, le ministère public rappelle 
que le juge des comptes n’a pas compétence pour se prononcer sur l’existence 
d’une personne morale, qui ne constitue au demeurant pas une condition de la 
gestion de fait puisque le paragraphe XI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
évoque, dans son premier alinéa, l’ingérence « dans le recouvrement de recettes 
affectées ou destinées à un organisme public doté d’un poste comptable » et, dans 
son deuxième alinéa, le fait d’effectuer des « opérations portant sur des fonds ou 
valeurs n’appartenant pas aux organismes publics, mais que les comptables publics 
sont exclusivement chargés d’exécuter en vertu de la réglementation en vigueur ».

Commune. – Diligences du comptable. – Marché à procédure adaptée. 
– Pénalité de retard. – Exactitude des calculs de liquidation. – Débet.

Un comptable public d’une commune avait vu sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire engagée pour avoir réglé le solde des marchés passés en procédure 
adaptée, sans déduction des pénalités pour retard dans l’exécution des travaux 
résultant des stipulations contractuelles et en l’absence de toute justification relative 
à l’exonération ou la réduction de ces pénalités.

La chambre a fait application d’une jurisprudence récente du Conseil d’État 
en date du 30 décembre 2013 (CNIL). La chambre a estimé qu’il y avait lieu de 
limiter le montant du débet à hauteur des pénalités de retard pour les lots no 3 et 
4. Concernant le lot no 6, les pénalités de retard dépassant le montant du mandat 
irrégulièrement mis en paiement, la responsabilité du comptable a été mise en jeu 
à hauteur de ce dernier montant.

7 octobre 2014 – CRC Ile-de-France. – Jugement. – Commune Les Essarts-
le-Roi (Yvelines)
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La chambre régionale des comptes, (…)

ATTENDU que si, comme le soutiennent l’ordonnateur et le comptable, la 
nomenclature des pièces justificatives n’a rien prévu en matière d’exonération des 
pénalités de retard dans le cas d’un marché à procédure adaptée, le comptable ne peut 
alléguer cette imprécision pour renoncer à l’exercice de ses contrôles, notamment 
celui de l’exactitude de la liquidation de la dépense, laquelle s’apprécie précisément 
au travers des justifications produites ;

ATTENDU que le comptable public disposait de pièces qui auraient dû l’amener 
à constater la contradiction entre l’existence de clauses de pénalités contractuelles 
prévues au cahier des clauses administratives particulières et l’absence de déduction 
des pénalités de retard lors de l’établissement du décompte général et définitif et du 
solde en résultant ; qu’il ne pouvait, en l’absence de toute pièce, présumer que les 
parties avaient tacitement entendu écarter l’application des clauses contractuelles ; que 
le comptable devait s’assurer que l’abandon des pénalités était bien la conséquence 
d’une décision de la collectivité, cette dernière ne pouvant se déduire de la seule 
mention « 0 € » dans le décompte des lots no 3 et 6 ; (…)

ATTENDU qu’il résulte de ces dispositions que, lorsque le manquement a causé 
un préjudice financier à l’organisme public, la responsabilité du comptable public 
est engagée de ce seul fait, sans qu’il y ait lieu, pour le juge financier, de porter une 
appréciation sur le comportement personnel du comptable ou les circonstances dans 
lesquelles le manquement a été commis ; que, par suite, M. X. ne peut utilement se 
prévaloir de circonstances telles que la faible qualification du personnel, la charge 
de travail ou les difficultés d’appropriation du logiciel Hélios en 2009 ;

ATTENDU que si la responsabilité du comptable public est engagée à concurrence 
de la totalité des dépenses irrégulièrement payées, le juge financier peut toutefois 
limiter le débet au montant du seul trop payé, notamment si celui-ci se déduit de 
la simple rectification d’un calcul de liquidation ou si le comptable fournit les 
éléments permettant de le déterminer ; qu’ainsi, il y a lieu de limiter le débet à 
hauteur des pénalités de retard, soit 6 948,76 € pour le lot no 3 et 8 544,57 € pour le 
lot no 4 ; que pour le lot no 6, les pénalités de retard dépassant le montant du mandat 
irrégulièrement mis en paiement, la responsabilité du comptable doit être mise en 
jeu à hauteur de ce dernier montant, soit 2 037,22 € ; (…)

[Débet]

Commentaire : Concernant les pénalités de retard, la chambre a apporté une 
solution importante pour les marchés à procédure adaptée. En revanche, le calcul 
des débets repose sur une solution classique, (refus du juge de prendre en compte 
un accord tacite pour écarter les pénalités, plafonnement des pénalités à hauteur 
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du paiement prévu par le marché, etc.) cf. CC, 28 novembre 2013, Commune 
d’Orgeval (Yvelines), Recueil 2013, p. 190.

Établissement public. – Imputation comptable. – Ordonnateur. – Préjudice 
financier. – Décision de justice. – Caractère libératoire. – Somme non 
rémissible.

Le comptable d’un établissement public avait payé une dette de celui-ci en 
exécution d’une décision de justice. L’ordre de paiement n’était pas signé par 
l’ordonnateur et l’imputation comptable de la dépense incorrecte.

Compte tenu du caractère exécutoire de la décision de justice, la Cour a jugé 
que la somme payée était due et que les deux manquements n’avaient pas causé 
de préjudice financier.

16 octobre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 71043. – Office français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA)

MM. Deloye, auditeur, rapporteur, et Rolland, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un manquement

Attendu que par un jugement du 30 octobre 2003 du tribunal des affaires de 
sécurité sociale de Créteil, confirmé par l’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 
14 décembre 2006, l’OFPRA a été condamné à verser à l’URSSAF une somme de 
140 306,15 € ; qu’en règlement de cette dette, M. X a payé le 28 février 2008 cette 
somme par chèque libellé à l’ordre de la CARPA à partir d’un ordre de paiement ; 
que l’ordre de paiement n’était pas signé de l’ordonnateur ; qu’en outre M. X a 
imputé directement la dépense sur un compte réservé à l’inscription des provisions 
pour litiges, sans débiter l’un des comptes de la classe 6 ;

Attendu que dans son réquisitoire, le Procureur général a considéré que la 
responsabilité de M. X était susceptible d’être engagée pour n’avoir pas vérifié la 
qualité de l’ordonnateur ou de son délégué ni la correcte imputation de la dépense ;

Attendu que M. X a fait valoir que la secrétaire générale adjointe de l’OFPRA 
lui avait « expressément » demandé par un courrier du 20 février 2008 de procéder 
à ce paiement ; (…)
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Attendu qu’en l’espèce la dépense litigieuse ne relève pas des catégories déro-
gatoires concernées par les « ordres de paiement émis à l’initiative du comptable » ; 
que le courrier du 20 février 2008 invoqué par le comptable n’a ni la forme d’un 
mandat signé par l’ordonnateur, ni ne porte de numéro d’ordre, ni ne précise 
l’imputation budgétaire ; qu’ainsi le comptable, faute de s’être assuré de la qualité 
de l’ordonnateur ou de son délégué, a manqué à ses obligations ;

Attendu par ailleurs qu’en application de l’article 12 du décret du 29 décembre 
1962 susvisé, les comptables publics sont tenus d’exercer, en matière de dépense, 
le contrôle de l’exacte imputation des dépenses aux chapitres qu’elles concernent 
selon leur nature et leur objet ;

Attendu que l’instruction M 9-1 (No 02-038-M91 du 30 avril 2002) précise en 
son tome 3 (pages 293 et 294) que les provisions pour litiges passées au compte 
1511 « sont constituées pour faire face au paiement d’une condamnation pécuniaire, 
dommages-intérêts par exemple, devant probablement résulter d’un procès en 
cours à la date de clôture de l’exercice » et que « la technique comptable, pour la 
constitution de la provision, est « Débit 6815 Dotation aux provisions pour risques 
et charges d’exploitation » et « Crédit 1511 Provisions pour litiges » ; s’agissant 
de la reprise de la provision, il y a ‟Débit 1511 Provision pour litiges« et ‟ Crédit 
7815 Reprises sur provisions pour risques et charges d’exploitation » » ; que selon 
la même instruction, les comptes de classe 6 regroupent « les comptes destinés à 
enregistrer dans l’exercice les charges par nature qui se rapportent à l’exploitation 
normale et courante de l’établissement, à sa gestion financière et à ses opérations 
exceptionnelles » ; que les dépenses budgétaires doivent donc s’imputer sur de tels 
comptes ;

Attendu que M. X ne conteste pas avoir imputé la dépense litigieuse directement 
sur un compte réservé à l’inscription des provisions pour litiges, sans débiter l’un 
des comptes de la classe 6 et procéder à une reprise de provision ; que dès lors il a 
manqué à ses obligations ; que les écritures rectificatives passées en 2009 sont sans 
effet sur le manquement dont il s’est rendu responsable en 2008 ;

Attendu dès lors qu’en application de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, il y a lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X 
pour les deux manquements constatés ;

Sur l’existence d’un préjudice financier

Attendu que M. X a fait valoir que ce paiement résultait d’une décision de justice 
devenue définitive ; qu’il avait un caractère libératoire ; qu’il n’a dès lors pas causé 
de préjudice financier ;



 arrÊts De La CoUr Des CoMPtes et JUGeMents Des CrtC 129

Attendu que la somme payée était incontestablement due ; qu’au cas d’espèce 
les manquements n’ont pas causé de préjudice financier à l’OFPRA ; qu’il convient 
en conséquence de faire application des dispositions du deuxième alinéa du VI de 
l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; (…)

[Somme non rémissible]

État. – Trésor public. – Garantie. – Diligences du comptable. – Préjudice 
financier.

Dans le cadre d’une succession, un comptable avait accepté une proposition 
de règlement de droits de mutation sans constitution de garanties et n’avait pas 
prononcé la déchéance de ce plan de règlement échelonné à l’interruption des 
paiements. Par la suite, le contribuable a bénéficié par une décision ministérielle 
d’un plan de règlement exorbitant, ne permettant pas le règlement de la créance, 
d’autant qu’il dilapidait son patrimoine. La Cour a considéré qu’en ne demandant 
pas de garanties de paiement, en ne constituant pas de sûretés suffisantes et en 
prononçant tardivement la déchéance du plan de règlement, le comptable avait 
manqué de diligence et l’a constitué en débet.

27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70023. – Direction régionale des 
finances publiques (DRFIP) de la région d’Ile-de-France et du département de 
Paris (ancienne direction des services fiscaux (DSF) de Paris-Sud) – Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Paris 5e (ancienne recette principale de Paris 5e 
Val-de-Grace).

MM. Lair, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2005 (…)

Considérant qu’il n’a pas été établi que le comptable ait communiqué au redevable 
sa décision d’octroi de crédit par l’envoi d’une lettre comportant les modalités 
de paiement ; qu’il s’ensuit que M. X doit être réputé avoir autorisé le paiement 
fractionné des droits sans constitution des garanties offertes ;

Attendu que les liquidités portées à l’actif de la succession, pour le montant 
précité de 228 276,33 €, n’ont pas été affectées au paiement des droits ;
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Considérant que les articles 1717 du code général des impôts et 396, 399, 
400, 402, 403 et 404 A de son annexe III, exigent que l’octroi d’un échéancier de 
paiement soit subordonné à la constitution effective de garanties, et au respect de 
l’échéancier accordé ;

Considérant que dès la seconde échéance, en avril 2004, les termes du paiement 
n’ont pas été respectés ; que le comptable aurait donc dû, sans tarder, prononcer la 
déchéance du paiement fractionné ;

Attendu que la décision de déchéance du crédit de paiement n’a été adressée à 
M. Z que le 11 février 2005 ; qu’ultérieurement des avis à tiers détenteurs ont été 
délivrés le 17 mars 2006 mais qu’ils ont été infructueux à l’exception d’un avis 
délivré au notaire productif de 3 679,80 € ;

Attendu que l’hypothèque légale du Trésor n’a été inscrite que le 23 mai 2006 ;

Attendu qu’un plan de règlement à échéance mensuelle de 150 € a été accordé 
par le ministre par lettre du 23 mai 2008 ;

Considérant que des sûretés auraient néanmoins dû être prises sur le portefeuille 
de valeurs mobilières de la succession ; (…)

Considérant qu’en ne conditionnant pas son acceptation de la proposition de 
règlement fractionné des droits à la constitution effective des garanties proposées, 
en ne prononçant pas la déchéance du plan de règlement et en ne constituant que 
tardivement des garanties partielles, le comptable n’a pas exercé de diligences en 
vue du recouvrement des droits ; que dès lors la responsabilité du comptable doit 
être mise en jeu ;

Considérant que nonobstant le respect par M. Z des échéances de 150 € par mois 
accordées par le ministre au redevable, la dette fiscale, de 416 053,25 € au jour de 
l’audience publique, ne pourra être éteinte de son vivant ; que par ailleurs, la dilapi-
dation du patrimoine mobilier hérité par M. Z rend hypothétique le remboursement 
de la créance ; qu’il s’ensuit que le trésor a subi un préjudice du fait de l’insuffisance 
des diligences du comptable ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cf. Communication du Procureur général, no 68823, 3 février 
2014, Recueil 2014, p. 201 .

Sur la constitution en débet d’un comptable qui n’a pas pris de garantie ni d’acte 
conservatoire en vue du recouvrement de la créance, cf. CC, 5 juin 2013, Direction 
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des services fiscaux des Bouches-du-Rhône – Marseille – Recette d’Aubagne, 
Recueil 2013, p. 82.

État. – Société en nom collectif. – TVA. – Trésor public. – Liquidation. 
– Solidarité. – Diligences du comptable.

Dans le cadre d’une procédure de redressement collectif d’une société en nom 
collectif, un comptable avait déclaré des créances d’impositions au titre de la 
taxe sur la valeur ajoutée au passif de la procédure collective concernant cette 
société et un des associés avait omis de le faire pour un autre associé. La Cour a 
rappelé que, dans une procédure de liquidation judiciaire visant une société en nom 
collectif, le comptable était tenu de rechercher tous les associés et non une partie 
d’entre eux. La Cour a considéré que ce manquement était de nature à engager la 
responsabilité du comptable.

27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70519. – Direction des services fiscaux 
(DSF) de Haute-Savoie (74) – Service des impôts des entreprises centralisateur 
(SIEC) d’Annecy

MM. Brun-Buisson, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2008 (…)

Attendu que la  «SNC Les Tilleuls » a été déclarée en redressement judiciaire par 
jugement du 8 avril 2008 publié le 17 juillet 2008 ; que l’instance a été convertie en 
liquidation judiciaire par jugement du 7 octobre 2008 publié le 30 octobre 2008 ;

Attendu que chacun des deux associés, Mme Y et M. Z, commerçants indéfiniment 
et solidairement responsables des dettes sociales aux termes du premier alinéa de 
l’article L. 221-1 du code de commerce, ont été déclarés en redressement puis en 
liquidation judiciaire aux mêmes dates que la  «SNC Les Tilleuls » ; que toutefois, 
le jugement d’ouverture de la procédure à l’égard de M. Z a été publié le 8 octobre 
2008 ; que les jugements prononçant les trois mises en liquidation judiciaire ont été 
rendus le 7 octobre 2008 et publiés le 31 octobre suivant ;

Attendu que les impositions au titre de la taxe sur la valeur ajoutée et de l’impôt 
sur les sociétés dont la société  «Les Tilleuls » était redevable, ont été mises en 
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recouvrement du 29 juin 2007 au 15 septembre 2008, pour un montant de 75 047 
euros ;

Attendu que les créances correspondant à ces impositions ont été régulièrement 
déclarées et admises au passif des procédures collectives concernant la société et 
Mme Y ; qu’en revanche, les mêmes créances n’ont pas été déclarées au passif de 
la procédure collective concernant M. Z ; (…)

Considérant que la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics en recette s’apprécie au regard de l’étendue des efforts accomplis en vue du 
recouvrement des créances ou de la préservation des droits de l’organisme public 
dont il tient les comptes ; que ces diligences doivent être « adéquates, complètes 
et rapides » ;

Considérant que le fait de ne pas déclarer une créance au passif des procédures 
collectives ouvertes conjointement et simultanément pour une société en nom 
collectif et chacun de ses associés indéfiniment et solidairement responsables des 
dettes de la société, constitue un manquement aux obligations du comptable ; que 
ce manquement est également constitué dès lors que la déclaration des créances 
n’a pas été faite pour chacune des procédures collectives ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur la solidarité des associés en matière de recouvrement de 
l’impôt, cf. CC, 16 juin 1988, Receveur des impôts des Yvelines, Recueil 1988, 
p. 79.

État. – Société anonyme. – TVA. – Liquidation. – Irrécouvrabilité. – Diligences 
du comptable. – Préjudice financier.

Un comptable avait omis de déclarer une créance fiscale au passif d’une procédure 
de liquidation judiciaire d’une société et sa responsabilité était engagée à ce titre. 
La Cour a recherché si ce manquement du comptable était constitutif d’un préjudice 
financier. Après avoir réaffirmé le défaut de valeur certaine et probante des certificats 
d’irrécouvrabilité émis par les mandataires judiciaires, elle a déduit néanmoins 
en l’espèce des certificats et déclarations du liquidateur que la société concernée 
devait être considérée comme définitivement insolvable et a jugé en conséquence 
que ce manquement n’avait pas causé de préjudice financier au Trésor. Elle a mis 
dès lors à la charge du comptable une somme non rémissible.
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27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70522. – Direction des services 
fiscaux (DSF) de Haute-Savoie (74) – Service des impôts des entreprises (SIE) 
d’Annemasse

MM. Brun-Buisson, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2003 (…)

Considérant que les certificats d’irrécouvrabilité émis par les mandataires 
judiciaires n’ont pas, en principe, une valeur certaine, comme le mentionne d’ailleurs 
leur rédaction ;

Attendu […] qu’un second certificat d’irrécouvrabilité a été délivré le 3 mars 
2012 ; qu’enfin, par lettre du 19 février 2013, le mandataire a indiqué : « les seuls 
actifs qui ont pu être appréhendés dans ce dossier sont un solde de banque, une 
créance client et un remboursement EDF pour un montant global de 1 177 euros. 
Ce produit n’a permis de régler que partiellement les frais de justice et aucun 
dividende n’a pu être versé aux créanciers » ;

Considérant, au vu des éléments ci-dessus, que le manquement du comptable 
n’a pas causé de préjudice financier pour le Trésor ; (…)

Commentaire : Sur la portée du certificat d’irrécouvrabilité, cf. CC, 4 juin 2014, 
Direction départementale des finances publiques (DDFIP) de l’Eure – Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Verneuil-sur-Avre, Recueil 2014, p. 82 .

Établissement public. – Héritiers des comptables. – Responsabilité.

Un régisseur d’avances d’un établissement public n’avait pas contrôlé l’exac-
titude de la liquidation des sommes qui étaient, en l’espèce, des remboursements 
d’indemnités de transport, car celles-ci n’avaient pas été liquidées conformément 
à une délibération de l’établissement public. De ce fait, les sommes en cause ont 
été indûment payées.

Par ailleurs, le comptable public étant décédé, la Cour a décidé de mettre la 
somme en question à la charge de ses ayants-droit.
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3 novembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 71120. – Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT)

MM. Lafaure, conseiller maître, rapporteur, et Bertucci, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que la régisseuse d’avances de l’institut national des études territoriales 
(INET) a payé durant le dernier trimestre 2007, des « indemnités de transport » 
d’un montant total de 39 367,25 € correspondant aux paiements sur régie no 60 du 
3 octobre 2007 pour 12 579,62 €, no 64 du 26 octobre 2007 pour 6 442,30 €, no 67 du 
14 novembre 2007 pour 10 741,68 € et no 69 du 16 novembre 2007 pour 9 603,65 €, 
en se fondant sur la délibération no 07/027 du conseil d’administration du CNFPT 
du 28 février 2007 ; (…)

Attendu que les remboursements des indemnités de transport en cause n’ont 
pas été liquidés conformément à la délibération précitée, c’est-à-dire sur la base du 
trajet ferroviaire le plus direct, mais en se référant à l’itinéraire « Via Michelin le plus 
court » ; qu’ainsi, la régisseuse de l’INET s’est abstenue de contrôler l’exactitude 
des calculs de liquidation comme l’imposent les dispositions des articles 12 et 13 
du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 susvisé ;

Attendu que le comptable admet qu’ « il est indéniable que les termes de la 
délibération du 28 février 2007 n’ont pas été respectés », mais qu’il n’a pas été 
en mesure, en dépit des demandes qui lui ont été adressées en ce sens au cours de 
l’instruction, de déterminer le montant des sommes de ce fait indûment payées ;

Attendu qu’en application du 2e alinéa du III de l’article 60 de la loi de finances du 
23 février 1963 susvisée, la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics « s’étend aux opérations des comptables publics placés sous leur autorité et 
à celles des régisseurs » ; que le comptable du CNFPT était donc tenu de contrôler 
cette régisseuse ; que l’intégration par ce comptable, dans ses comptes, de paiements 
irrégulièrement exécutés par la régisseuse constitue un manquement de nature à 
engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire à hauteur, faute d’avoir pu 
déterminer les sommes indûment payées, du montant total des paiements en cause, 
soit 39 367,25 € ;

Attendu qu’en conséquence il y a lieu de constituer M. X, pris en la personne 
de ses ayants droit, débiteur envers le CNFPT de 39 367,25 € ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Sur la constitution en débet du comptable, pris en la personne 
de ses ayants-droit, cf. CC, 16 mai 2005, Conservatoire national supérieur de 
musique et de danse de Paris, Recueil 2005, p. 41.

En revanche, l’amende pour retard dans la production des comptes constituant 
une sanction à caractère personnel, elle ne saurait être prononcée à l’égard d’une 
personne décédée ou de ses ayants-droit, cf. CC, 27 janvier 2000, M. Bez, ancien 
président de l’association sportive « les Girondins de Bordeaux » (Gironde), Recueil 
2000, p. 14 et CC, 16 octobre 2014, CNFPT, que l’on peut consulter sur le site 
ccomptes.fr.

Établissement public. – Arbitrage. – Garantie de l’État. – Manquement. – 
Pièces justificatives. – Somme non rémissible.

Dans le cadre d’une procédure d’arbitrage, le comptable de l’établissement 
public de financement et de restructuration (EPFR) avait payé un mandat au titre 
de l’appel en garantie présenté par un autre établissement public (le consortium 
de réalisation – CDR -) alors que le jeu de cette garantie était subordonné à 
l’exécution de l’engagement de prise en charge par une banque d’une partie de la 
somme considérée. Or, la condition relative à cette prise en charge partielle par 
la banque concernée n’était pas remplie au moment du paiement alors que cette 
clause était toujours juridiquement en vigueur. Les bénéficiaires de ce paiement 
sur la base de la sentence arbitrale s’étaient unilatéralement engagés à prendre 
en charge le montant non réglé par la banque.

Cependant, cet engagement n’était pas fourni à l’appui du mandat de paiement. 
En outre, la validité de cet engagement était soumise à la condition d’une renon-
ciation par l’EPFR à tout recours contre la sentence arbitrale. Or, la délibération 
de l’EPFR par laquelle il avait accepté cette renonciation n’était pas jointe non 
plus au mandat. Enfin, cet engagement n’a été définitivement validé par les parties 
que bien postérieurement au paiement.

La Cour a donc considéré que le comptable, qui ne disposait pas au moment du 
paiement de tous les éléments justificatifs nécessaires à la vérification de la validité 
de la créance, aurait dû suspendre le paiement. Elle a par conséquent jugé que le 
comptable avait manqué à ses obligations de contrôle de la validité de la créance.

La Cour a constaté que la sentence arbitrale, alors non contestée, avait prévu les 
paiements en cause et que la condition suspensive avait finalement été réalisée. Elle 
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en a déduit que le paiement n’avait pas entraîné de préjudice financier. Toutefois, 
elle a relevé l’importance des manquements et condamné le comptable à s’acquitter 
du montant maximal de la somme non rémissible.

10 novembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71168. – Établissement public de 
financement et de restructuration (EPFR)

Mme Cabossiorias, auditrice, rapporteur, et Mme Saliou, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercices 2008 et 2009 (…)

Considérant que selon une jurisprudence constante de la Cour, confirmée par son 
juge de cassation, le contrôle par le comptable ne peut se limiter à une vérification 
purement formelle des pièces justificatives ; que ce contrôle doit, en effet, porter 
sur le caractère complet et précis des pièces fournies, sur la cohérence de ces pièces 
au regard de la dépense et de son objet, sur les éventuelles contradictions entre les 
différentes pièces produites et enfin sur la cohérence des justifications fournies au 
regard de la réglementation en vigueur ;

Considérant que la lettre du président du CDR au président de l’EPFR sollicitant, 
sur le fondement de l’avenant no 13 au protocole du 5 avril 1995 susvisé, la prise 
en charge par l’EPFR de la condamnation du CDR permettait de mettre en jeu la 
garantie de l’EPFR à l’égard du CDR au titre des risques non chiffrables apparus 
dans le contentieux Adidas ;

Considérant, en revanche, que la lettre du président du CDR n’était pas appuyée 
par les pièces justificatives qui permettaient au comptable de procéder à la vérification 
des calculs de liquidation, en l’absence notamment de la sentence arbitrale qui 
n’était pas jointe au mandat ;

Considérant, en outre, que faute d’avoir joint au mandat la résolution du conseil 
d’administration du 28 juillet 2008 de l’EPFR renonçant à un recours en annulation 
contre la sentence arbitrale, le comptable n’a pas apporté la preuve qu’il avait vérifié 
le caractère non sérieusement contesté de la créance qui lui était présentée ;

Considérant, enfin, que la lettre du ministre de l’économie et des finances du 
17 mars 1999, deuxième pièce jointe au mandat, contenait une condition de prise en 
charge par le Crédit Lyonnais de 12 M€, condition qui n’était pas remplie au moment 
du paiement ; que le comptable n’a produit à aucun moment une délibération du 
conseil d’administration de l’EPFR ou une lettre ministérielle revenant explicitement 
sur cette condition ;
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Considérant, qu’à supposer fondée, bien que non appuyée par une résolution du 
conseil d’administration de l’EPFR, l’interprétation selon laquelle, si l’EPFR n’avait 
pas à payer ce montant de 12 M€, tout tiers pouvait, à défaut du Crédit Lyonnais, 
le prendre en charge, le comptable n’avait connaissance, au moment du paiement, 
que d’un engagement unilatéral des liquidateurs des époux A de déduire 12 M€ de 
la condamnation issue de la sentence arbitrale ; que cet engagement, au demeurant 
non joint au mandat, était soumis à la condition qu’aucun recours en annulation ne 
soit formé contre la sentence arbitrale ; qu’il n’a été définitivement validé que par 
un protocole d’exécution entre le CDR et les liquidateurs du groupe A (SELAFA 
MJA) en date du 16 mars 2009 ; que le comptable ne pouvait donc, au moment du 
paiement, disposer de l’assurance que l’EPFR ne devrait pas acquitter ce montant 
qui figurait dans les sommes dues en application de la sentence arbitrale ;

Considérant que dans ces conditions, le comptable devait suspendre le paiement 
en application de l’article 37 du règlement général sur la comptabilité publique ; 
que dès lors, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres motifs de manquement 
mentionnés par le réquisitoire, la Cour constate que M. X a manqué à ses obligations 
de contrôle de la validité de la créance telles que définies par les articles 12 et 13 
du décret du 29 décembre 1962 susvisé ;

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier transmis à la Cour, d’une part 
que le paiement de 152 872 698,43 € correspondait effectivement à une tranche du 
montant dû par l’EPFR en garantie du CDR sur le fondement de la sentence arbitrale 
et que d’autre part, le montant de 12 M€ a bien été soustrait du deuxième et dernier 
paiement dont ont bénéficié, le 3 avril 2009, les liquidateurs du groupe A ; que le 
paiement du 4 septembre 2008 n’a donc pas entraîné un préjudice financier pour 
l’EPFR au sens du paragraphe VI alinéa 2 de l’article 60 de la loi du 23 février 
1963 ; (…)

Considérant qu’il sera fait une juste appréciation des circonstances de l’espèce 
en mettant à la charge du comptable, compte tenu de l’importance des manquements 
constatés, le montant maximal de la somme non rémissible, soit 1 168,50 €.

[Somme non rémissible]

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.

La sentence arbitrale a, par la suite, fait l’objet d’un recours et a été annulée (Cour 
d’appel de Paris, 17 février 2015). Le juge des comptes a apprécié la responsabilité 
du comptable au moment du paiement.
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Commune. – Indemnité. – Acte exécutoire. – Chose jugée. – Paiement 
irrégulier. – Force majeure.

Un comptable avait été constitué en débet pour avoir versé aux élus municipaux 
des indemnités instituées par une délibération du conseil municipal alors que celle-ci 
avait été annulée par un jugement du tribunal administratif. Le comptable faisait 
valoir en appel que le jugement ne lui avait pas été notifié dans les délais par le 
préfet, ce qui constituait selon lui un cas de force majeure. La Cour a rappelé que la 
lecture d’un jugement suffisait à la perte de la force exécutoire de l’acte annulé. Elle 
a considéré que le défaut de notification du jugement ne revêtait pas un caractère 
irrésistible et qu’il revenait au comptable de prendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir les informations nécessaires au bon fonctionnement de son service.

13 novembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71202. – Commune de 
Sada

Mme Latournarie-Willems, conseillère référendaire, rapporteur, et M. Lafaure, 
conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que, par le jugement 2012-15/2 du 26 mars 2013, la chambre régionale 
des comptes de Mayotte a constitué M. X, comptable de la commune de Sada du 
1er juillet 2008 au 31 décembre 2010, débiteur envers cette commune de la somme 
de 15 649,91 € augmentée des intérêts de droit calculés à compter du 24 septembre 
2012, pour avoir, du 1er janvier au 31 juillet 2009, versé aux élus municipaux des 
indemnités instituées par une délibération du 17 juin 2008 du conseil municipal 
de Sada, alors que cette délibération avait été annulée par un jugement du tribunal 
administratif de Mayotte le 16 décembre 2008 ;

Attendu que l’appelant soutient que le jugement du 16 décembre 2008 ne lui 
a pas été notifié par l’intermédiaire du préfet puis du trésorier-payeur général de 
Mayotte ; que, par suite, il n’a pu suspendre le paiement des indemnités litigieuses 
que lorsqu’il a eu connaissance de cette annulation, en juillet 2009 ; que la défail-
lance du préfet de Mayotte qui, contrairement aux prescriptions de la circulaire 
interministérielle du 24 janvier 1997, n’a pas transmis sans délai au trésorier-payeur 
général de Mayotte le jugement susmentionné du 16 décembre 2008, revêt le 
caractère d’une circonstance constitutive de la force majeure, de nature à l’exonérer 
de sa responsabilité en application des dispositions du V de l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée ;
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Considérant qu’un acte annulé par le juge de l’excès de pouvoir perd son caractère 
exécutoire dès la lecture du jugement du tribunal administratif ; que la notification 
des annulations contentieuses prononcées par le juge de l’excès de pouvoir n’est 
pas une condition de leur opposabilité ; que dès lors, un paiement effectué au vu 
d’un acte annulé doit être regardé comme dépourvu de justificatif, nonobstant la 
circonstance que le comptable n’avait pas personnellement reçu notification de la 
décision d’annulation ;

Considérant en conséquence que cette circonstance ne saurait être considérée 
comme imprévisible et irrésistible et qu’il revenait au comptable de prendre toutes 
dispositions utiles à l’effet d’obtenir les informations nécessaires au bon fonction-
nement de son service ;

Considérant par suite que le moyen tiré de ce que le jugement du 16 décembre 
2008 par lequel le tribunal administratif de Mayotte a annulé la délibération du 
17 juin 2008 du conseil municipal de Sada fixant les indemnités des élus n’avait 
pas été notifié à M. X n’est, en tout état de cause, pas de nature à l’exonérer de sa 
responsabilité de procéder aux vérifications qui lui incombent en vertu des articles 
12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 susvisé ; qu’il suit de là que le moyen 
soulevé est inopérant ; (…)

[Rejet]

Conclusions du Procureur général

(…) L’appelant invoque un moyen unique tenant au fait qu’il était demeuré 
dans l’ignorance de la décision d’annulation puisque celle-ci lui avait été notifiée 
tardivement. Il souligne qu’il a suspendu le paiement dès que le jugement du 
tribunal administratif lui a été adressé. Il voit dans cette circonstance un cas de 
force majeure, la défaillance du préfet de Mayotte, qui n’a pas transmis sans délai 
le jugement au trésorier-payeur général comme le prévoit pourtant une circulaire 
interministérielle du 24 janvier 1997, ayant empêché le comptable d’exercer son 
contrôle de la validité de la créance.

Comme l’indique Mme le rapporteur, le comptable engage sa responsabilité 
lorsqu’il règle une dépense au vu d’une pièce déclarée illégale par le juge compétent, 
cette pièce étant réputée inexistante au jour du paiement. Une jurisprudence constante 
de la Cour (26 mars 1992, Commune d’Hyères, Rec. p. 27 ; 29 septembre 2005, 
Commune d’Auchel, Rec. p. 76) considère que le comptable est tenu de s’opposer 
au règlement de dépenses fondées sur des pièces non valides, sans qu’il puisse se 
prévaloir du fait qu’il n’avait pas été rendu destinataire de la décision prononçant 
l’annulation de la pièce justificative. Cette interprétation stricte a été confirmée par le 
Conseil d’État dans sa décision de section Cousturian du 8 juillet 1998 (Rec. p. 147).
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Sans doute cette dernière décision a-t-elle été rendue à une époque où il n’était 
pas permis au juge des comptes de se prononcer sur l’existence d’un cas de force 
majeure. Dans une espèce isolée, une chambre régionale des comptes a pu considérer 
que l’inobservation des dispositions de l’article R. 751-12 du code de justice 
administrative, qui prévoit que « copie de la décision du tribunal administratif, 
d’une cour administrative d’appel ou du conseil d’État qui prononce l’annulation 
d’un acte constituant une pièce justificative du paiement de dépenses publiques 
est transmise sans délai au trésorier-payeur-général du département dans lequel 
a son siège l’autorité qui a pris l’acte en cause », était parfois susceptible d’être 
regardée comme une circonstance exonératoire (CRC Alsace 20 mai 2010, Centre 
hospitalier intercommunal de la Lauter à Wissembourg).

Il apparaît cependant que la circonstance invoquée par le comptable ne saurait 
en l’espèce être regardée comme imprévisible et irrésistible. En effet, comme le 
rappelait déjà l’arrêt Commune d’Auchel précité, les décisions des juridictions 
administratives ont un caractère public et il appartient au comptable, pour les 
gestions relevant de sa responsabilité, de prendre toutes dispositions utiles à l’effet 
d’obtenir les informations nécessaires au bon fonctionnement de son service. (…)

Établissement public. – Annulation non fondée. – Créance non recouvrée. 
– Liquidation. – Paiement irrégulier. – Pièces justificatives. – Exactitude des 
calculs de liquidation. – Caractère libératoire. – Préjudice financier.

La responsabilité d’un comptable avait été mise en cause pour ne pas avoir 
contrôlé la régularité de l’annulation d’un ordre de recette portant sur une créance 
d’une association au motif que la recette était devenue irrécouvrable du fait de la 
liquidation de l’association. La Cour a considéré que le caractère irrécouvrable 
de la créance ne justifiait pas l’annulation de la créance conformément à l’article 
81 du décret no 62-1587 et de l’instruction M92 et que la créance aurait dû être 
admise en non-valeur ou faire l’objet d’une remise gracieuse. La créance étant 
devenue irrécouvrable, le manquement n’a pas causé de préjudice financier et le 
comptable doit s’acquitter d’une somme non rémissible.

La Cour a également constaté qu’une convention de subvention n’avait pas fait 
l’objet d’une délibération spécifique et que le comptable ne disposait donc pas des 
justifications nécessaires, et qu’il ne disposait pas non plus d’éléments permettant 
de savoir à quelle société les fonds devaient être versés, et donc de s’assurer du 
caractère libératoire du paiement. Elle a considéré que la subvention n’était donc 
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pas due, ce qui avait causé un préjudice financier à l’établissement. Elle a donc 
constitué le comptable en débet.

Enfin, le comptable avait payé une subvention d’un montant dépassant le seuil 
légal au-delà duquel une convention est obligatoire, sur la base d’une simple 
délibération, faisant valoir que la délibération était suffisamment détaillée. La 
Cour a rappelé la différence entre une délibération constituant un engagement 
unilatéral, et une convention synallagmatique engageant également le bénéficiaire, 
et considéré qu’en payant une subvention sans convention, le comptable avait causé 
un préjudice financier à l’établissement.

17 novembre 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 71210. – Chambre départementale 
d’agriculture d’Ille-et-Vilaine

MM. Bonnaud, conseiller référendaire, rapporteur, et Guédon, conseiller maître, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2008 à 2011 (…)

Sur la charge no 2

Considérant que, par mandat no 895, du 6 septembre 2010, d’un montant de 
344,19 €, imputé sur le compte 6718, a été annulé l’ordre de recette no 299 du 
31 décembre 2002, portant créance sur l’association CEDAG, au motif que cette 
association a été liquidée et que la créance est irrécouvrable ;

Considérant que dans son réquisitoire, le Procureur général a considéré que la 
responsabilité de Mme X était susceptible d’être engagée pour n’avoir pas contrôlé 
la régularité de cette opération ;

Considérant que le motif tiré du caractère irrécouvrable de la créance dû à la 
disparition d’un débiteur n’est pas de ceux qui, aux termes de l’article 81 du décret 
no 62-1587 susvisé ou de l’instruction M91, référence possible dans le silence sur 
ce point de l’instruction M92, peuvent justifier une annulation ou une réduction de 
titre ; que cette créance aurait dû être admise en non-valeur ou faire l’objet d’une 
remise gracieuse par délibération de la session ; (…)

Considérant, en conséquence, qu’en acceptant cette annulation de créance, Mme 
X a manqué à ses obligations et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Considérant que la liquidation de l’association exclut tout retour du débiteur 
à meilleure fortune et que, donc, le manquement n’a pas causé de préjudice à 
l’établissement ; (…)
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[Somme non rémissible]

Sur la charge no 13

Considérant que par mandats no 645, d’un montant de 10 000 €, du 28 juin 
2011, et no 1570, d’un montant de 10 000 €, du 14 décembre 2011, tous les deux 
imputés au compte 6233, le comptable a versé des fonds à une société ; que ces deux 
paiements sont appuyés de la même pièce : une convention dite pour subvention, 
conclue à une date non précisée entre les chambres d’agriculture du Morbihan, 
d’Ille-et-Vilaine, du Finistère et de Bretagne et les sociétés ; que cette convention 
prévoit une attribution par chaque chambre de la somme de 20 000 €, répartie entre 
les trois sociétés, à raison de 20 000 € pour chacune ;

Considérant que le Procureur général estime qu’à défaut d’avoir disposé du 
détail de ces subventions au budget 2011, en ayant accepté l’imputation de cette 
subvention au compte 6233 et en ayant procédé aux paiements en cause sans 
connaitre la répartition des subventions entre les financeurs et les bénéficiaires, le 
comptable avait engagé sa responsabilité ;

Considérant que le comptable a fait valoir qu’il s’agissait, en fait, d’une opération 
de communication des chambres d’agriculture bretonnes et non d’une subvention, 
ce qui explique l’imputation au compte 6233, plutôt qu’au compte 6585 ; que, dans 
la mesure où une convention avait été conclue et des crédits ouverts au budget, il 
n’était pas nécessaire de faire voter une subvention ; que chaque chambre devant 
verser une somme identique et chaque société recevoir une somme identique, il avait 
été décidé que chaque chambre verserait la somme à la société de son département ;

Considérant cependant que la convention est intitulée « convention pour subven-
tion » ; qu’elle constate en son texte la nécessité de « verser une subvention » ; que 
la participation des chambres qu’elle définit est forfaitaire ; que les montants versés 
l’ont été à titre de subvention, nets de TVA ; que si le détail des prestations défini 
par la convention apparaissait au comptable de nature à constituer ce versement en 
rémunération d’une prestation, il lui appartenait de suspendre le paiement et d’en 
informer l’ordonnateur ; qu’à défaut, en acceptant d’imputer la dépense au compte 
6233 plutôt qu’au compte 6585, il a manqué à ses obligations de contrôle de l’exacte 
imputation au chapitre, telles que prévues à l’article 12 du décret du 29 décembre 
1962 susvisé et ainsi engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Considérant, de même, que selon l’instruction M92, développant ainsi le 
11° de l’article D. 511-54-1 du code rural et de la pêche maritime, « s’agissant des 
subventions accordées (compte budgétaire 6585), le budget doit obligatoirement 
préciser le détail des subventions qu’il est prévu d’accorder en indiquant le nom 
des bénéficiaires, le montant, les modalités de paiement de chacune d’elle, l’état 
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correspondant devra faire l’objet d’une délibération de l’assemblée des élus » ; que 
cette subvention ne figure pas au détail du compte 6585 et qu’elle n’a pas non plus 
fait l’objet d’une délibération spécifique ; qu’en acceptant de procéder néanmoins à 
son paiement, le comptable a manqué à ses obligations de contrôle de la production 
des justifications et ainsi engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Considérant, enfin, que le comptable ne disposait pas d’éléments lui permettant de 
savoir à quelle société la chambre départementale d’agriculture d’Ille-et-Vilaine devait 
verser le montant de la subvention accordée ; qu’il a ainsi manqué à ses obligation 
de contrôle de l’exactitude des calculs de liquidation et du caractère libératoire du 
paiement, telles que fixées par les articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 
susvisé et ainsi engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Considérant que, à défaut d’avoir été autorisée par la session, autorité compétente, 
ou, sur délégation, par le bureau, la subvention n’était pas certaine dans son principe, 
que, donc, elle n’était pas due ; que l’existence du service fait, à la supposer établie, 
ne suffit pas, en ces circonstances, à démontrer l’absence de préjudice financier ; 
qu’en procédant à son paiement la comptable a causé un préjudice à l’établissement ; 
qu’il y a donc lieu d’appliquer à Mme X les dispositions du paragraphe VI, alinéa 3, 
de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée et de la constituer débitrice de la 
chambre départementale d’agriculture d’Ille-et-Vilaine au titre de l’exercice 2011 
de la somme de 20 000 € augmentée des intérêts de droit à compter du 2 avril 2014, 
date de notification du réquisitoire ; (…)

Sur la charge no 16

Considérant que par mandat no 1350 du 9 novembre 2010, d’un montant de 
30 000 €, imputé au compte 6585, le comptable a payé à une association une 
subvention ; qu’est jointe à ce mandat une lettre de demande de subvention de 
l’association datée du 20 octobre 2010 ; qu’a également été produite une délibération 
de la session, datée du 25 juin 2010, accordant une subvention de 30 000 € à cette 
association ;

Considérant que le Procureur général estime qu’à défaut d’avoir disposé de la 
convention prévue par la législation en vigueur la comptable a engagé sa responsabilité 
pour ne pas avoir contrôlé la validité de la créance qui repose sur la présentation 
de justifications ;

Considérant qu’il résulte des dispositions combinées de l’article 10 de la loi 
2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 1er du décret no 2001-495 du 6 juin 2001 
que, dès lors que la subvention accordée dépasse le montant de 23 000 €, ce qui 
est ici le cas, l’autorité administrative qui attribue la subvention doit conclure une 
convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le 
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montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée ; que le comptable 
a confirmé qu’aucune convention n’avait été conclue ; que, contrairement à ce qu’il 
fait valoir, le fait que la délibération soit détaillée ne saurait dispenser les parties de 
formaliser, par une convention, l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de 
la subvention accordée ; qu’en effet, une convention est un acte synallagmatique 
qui engage les deux parties, tandis que la délibération est un acte unilatéral qui ne 
contraint pas le bénéficiaire ;

Considérant dès lors qu’en procédant au paiement sans disposer des justifications 
nécessaires, le comptable a manqué à ses obligations telles que définies par le décret 
du 29 décembre 1962, engageant ainsi sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Considérant que le paiement d’une subvention sans convention cause un préjudice 
à l’établissement qui ne peut s’assurer du respect ou la réalisation des objectifs 
d’intérêt général ayant justifié l’attribution de la subvention ; qu’il y a donc lieu 
d’appliquer à Mme X les dispositions du paragraphe VI, alinéa 3, de l’article 60 
de la loi du 23 février 1963 susvisée et de la constituer débitrice de la chambre 
départementale d’agriculture d’Ille-et-Vilaine au titre de l’exercice 2010 de la 
somme de 30 000 € augmentée des intérêts de droit à compter du 2 avril 2014 ; (…)

Commentaire : Cet arrêt a fait l’objet d’un pourvoi en cassation.

Sur une annulation irrégulière causant un préjudice financier, cf. CC, 13 mars 
2014, Commune de Rivière Pilote (Martinique), Recueil 2014, p. 44 .

Avis sur remise gracieuse. – Visa préalable. – Mandat de paiement.

La responsabilité d’un comptable avait été mise en jeu pour avoir payé 
des dépenses alors que le bordereau des mandats ne comportait pas le visa de 
l’ordonnateur.

Saisie d’une demande en remise gracieuse, la Cour a considéré que le manque-
ment du comptable revêtait un caractère grave mais, tenant compte des difficultés 
du poste comptable, a donné un avis favorable sous réserve du versement de 1 000 € 
par l’agent. Le ministre proposait un laissé à charge de 50 €.

24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71448. – commune de Luitré 
(Ille-et-Vilaine)

MM. Ortiz, conseiller maître, rapporteur et Sabbe, conseiller maître, 
contre-rapporteur.
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LA COUR, (…)

Vu l’arrêt no 62304 du 17 novembre 2012 par lequel la Cour des comptes a 
confirmé le jugement du 18 janvier 2011 par lequel la chambre régionale des 
comptes de Bretagne, statuant sur les comptes 2007 de la commune de Luitré, a 
déclaré M. X débiteur envers la commune de la somme de 53 582,21 € pour avoir 
procédé au payement de dépenses alors que le bordereau des mandats ne comportait 
pas le visa de l’ordonnateur ; (…)

Considérant qu’en l’espèce, le débet prononcé résulte d’un manquement du 
comptable à un contrôle élémentaire et de forte portée juridique puisque la signature 
du bordereau dispense l’ordonnateur, pour les collectivités locales, de la signature 
des mandats et emporte par elle-même attestation du service fait de chacune des 
pièces justificatives ;

Considérant que les difficultés du poste comptable sont confirmées par le directeur 
régional des finances publiques. (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 000 €]

Avis sur remise gracieuse. – Diligences du comptable.

Constitué en débet pour n’avoir pas accompli l’ensemble des diligences en vue 
du recouvrement de créances à l’encontre de personnes privées, un comptable faisait 
état, dans sa demande en remise gracieuse, de difficultés sérieuses propres au poste 
comptable, qui avait été victime d’un quatrième attentat, manquait d’effectifs et était 
de surcroît confronté à un faible taux de paiement spontané. Il avait indiqué avoir 
effectué une démarche auprès de l’ordonnateur en vue d’engager des poursuites 
mais n’avait pas obtenu de réponse.

La Cour a considéré que l’insécurité et le manque d’effectifs rendaient difficile 
le recouvrement des titres et que le comptable n’était pas demeuré inactif, ce qui 
l’a conduite à proposer un laissé à charge de 500 €.

24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71478. – Commune d’Olmeto

Mme Gadriot-Renard, conseillère maître, rapporteur, et M. Sabbe, conseiller 
maître, contre-rapporteur..
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LA COUR, (…)

Considérant que, dans sa demande en remise gracieuse, M. X rappelle les 
difficultés propres à la Corse, et particulièrement accentuées à Sartène : taux de 
recouvrement spontané peu élevé, actes de poursuite peu efficaces dans un contexte 
juridique complexe, et recouvrement contentieux extrêmement difficile ; qu’il précise 
également que la trésorerie de Sartène, cible d’un quatrième attentat en 2003, souffrait 
d’un manque d’effectifs ; qu’il relève qu’un audit approfondi inopiné intervenu entre 
le 16 novembre et le 7 décembre 2006 considérait que « le recouvrement des produits 
locaux est correctement organisé, les poursuites sont effectuées régulièrement et 
le niveau de restes à recouvrer assez faible » ; qu’il souligne enfin que 155 états de 
poursuites par voie de saisie à l’encontre des débiteurs défaillants de la commune 
ont été remis le 12 avril 2005, en main propre, au maire d’Olmeto, mais que cette 
démarche est restée sans réponse ; (…)

Considérant toutefois que l’insécurité et le manque d’effectifs ont constitué 
pour la trésorerie de Sartène un handicap certain pour conduire à bien l’action en 
recouvrement, elle-même confrontée à de sérieux obstacles ; que certaines de ces 
créances ont fait l’objet de diligences auprès de l’ordonnateur qui n’y a pas donné 
suite ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 500 € pour un débet de l’ordre de 
31 000 €]

Commentaire : La position de la Cour des comptes aurait été plus sévère s’il 
s’était agi de personnes publiques débitrices, pour lesquelles le comptable aurait 
disposé de moyens plus aisés pour préserver les droits de la collectivité créancière.

Avis sur remise gracieuse. – Réquisitoire. – Incompétence.

Saisie d’une demande d’avis sur un débet faisant suite à un réquisitoire postérieur 
au 1er juillet 2012, la Cour des comptes s’est déclarée incompétente.

24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71480. – Trésorerie de 
Versailles Centre hospitalier (Yvelines)

Mme Gadriot-Renard, conseillère maître, rapporteur, et M. Sabbe, conseiller 
maître, contre-rapporteur.
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LA COUR, (…)

Considérant que le réquisitoire, la notification de celui-ci et le jugement étant 
postérieurs au 1er juillet 2012, la Cour n’a pas compétence pour se prononcer sur 
ce dossier ;

[Incompétence de la Cour des comptes.]

Commentaire : En application de l’article 1er du décret no 2012-1387 du 
10 décembre 2012, la Cour n’a compétence pour se prononcer que sur les projets 
de remise gracieuse de débet juridictionnel faisant suite à une injonction ou un 
réquisitoire antérieurs au 1er juillet 2012.

Pour un autre exemple d’avis d’incompétence ratione temporis, cf. Recueil 
2011, p. 39.

Université. – Qualité de l’ordonnateur. – Délégation de signature. – Réquisition 
du comptable. – Paiement indu. – Préjudice financier. – Audience publique. 
– Frais de déplacement.

Le comptable avait payé un mandat au profit d’un enseignant vacataire sur 
réquisition du vice-président de l’Université. La Cour relève que seul le Président 
de l’Université avait la qualité d’ordonnateur principal et la possibilité de requérir 
l’agent comptable sans pouvoir la déléguer. De plus, la Cour a jugé que le paiement 
avait entraîné un préjudice financier car il n’était pas dû.

En outre, le comptable avait payé une facture de location de véhicule alors 
que l’ordre de mission ne mentionnait que des transports publics tels le bus et le 
taxi. Bien que le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 subordonne la location d’un 
véhicule à une autorisation préalable et justifiée de l’ordonnateur, les échanges 
de courriels entre le missionnaire et le responsable de programme montraient que 
celui-ci considérait que l’intérêt du service justifiait la location. En outre, lors de 
l’audience publique, le comptable a montré qu’il disposait de l’ordre de mission 
autorisant d’autres moyens de transport que le bus et le taxi. En conséquence, la 
Cour a considéré qu’il n’y avait pas lieu à charge.

28 novembre 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 71179. – Université de Limoges

MM. Gautier (Louis), conseiller maître, rapporteur et Sabbe, conseiller maître, 
réviseur.
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LA COUR, (…)

Sur la charge no 2, soulevée à l’encontre de Mme X, au titre de l’exercice 2008

Considérant que Mme X a payé un mandat d’un montant de 1 147,01 € au titre 
de sa gestion 2008 au profit de M. Z, enseignant vacataire, sur réquisition de M. A, 
vice-président du conseil d’administration de l’université ;

Considérant que, dans son réquisitoire, le Procureur général relève qu’il n’est 
pas contesté que Mme X a ouvert sa caisse en novembre 2008 afin de procéder au 
paiement de vacations au profit de M. Z, enseignant vacataire à l’IUT sur réquisition 
signée le 6 novembre 2008 par M. A, vice-président de l’Université qui n’a pas la 
qualité d’ordonnateur ; (…)

Considérant que la comptable, Mme X, fait valoir que, sur la forme, les modalités 
pratiques de la procédure de réquisition ont été respectées par l’information des 
différentes autorités de la mise en œuvre de cette procédure ; que sur le fond, elle 
rappelle que dans d’autres dossiers, des ordres de réquisitions ont été émis par 
l’ordonnateur pour les mêmes motifs, précisément quand le recrutement de personnel 
enseignant ne respectait pas les dispositions de l’article 3 du décret no 87-889 
du 29 octobre 1987 ; qu’elle ajoute enfin que la décision d’embaucher, dans ces 
conditions, M. Z, qui ne lui est pas imputable, a conduit de sa part à la suspension 
du paiement des vacations dues, à l’origine de la réquisition ;

Considérant qu’il résulte des dispositions des articles 6 et 8 du décret du 
29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique et de 
l’article 16 du décret du 14 janvier 1994, que seul le président de l’université a la 
qualité d’ordonnateur principal ; que l’instruction codificatrice no 02-035-M93 du 
29 avril 2002 relative à la réglementation budgétaire financière et comptable des 
établissements à caractère scientifique culturel et professionnel prévoit explicitement 
que la possibilité de requérir l’agent comptable est dévolue à l’ordonnateur et ne peut 
pas être déléguée ; que ce défaut de contrôle de la qualité de l’ordonnateur par Mme 
X est constitutive d’un manquement à ses obligations d’agent comptable ; que dans 
ces conditions une telle dépense n’était pas due, comme l’a jugé en pareille espèce 
la Cour des comptes dans l’arrêt INRIA no 68865 du 14 février 2014 ; que, sans qu’il 
soit besoin de retenir par ailleurs à la charge de la comptable qu’elle n’a pas procédé 
au contrôle de la validité de la créance et des justifications correspondantes auquel 
elle était tenue en vertu de l’article 12 B du décret du 29 décembre 1962 sus visé, il 
résulte, au détriment de l’établissement, du seul fait de l’ouverture de sa caisse par 
le comptable en paiement d’une dépense non due, un préjudice financier au sens 
des dispositions de l’article 60-VI, 3e alinéa de la loi no 63-156 du 23 février 1963 ; 
qu’il y a lieu à ce titre de faire application de ces dispositions ; (…)
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Sur la charge no 4, soulevée à l’encontre de Mme X, au titre de l’exercice 2009

Considérant que Mme X a mis en paiement (mandat no 1 du 15/01/2009) une 
facture de location de véhicule d’un montant de 2 859,80 € au profit de Mme D ; que 
ces frais engagés lors d’une mission en Égypte, n’étaient pas expressément visés 
par l’ordre de mission signé par le président de l’université, cet ordre de mission 
évoquant de façon toutefois non limitative divers moyens de transports public ou 
particulier, tels le bus ou le taxi ;

Considérant que, dans son réquisitoire, le Procureur général fait valoir que ce 
paiement contrevient aux indications contenues dans l’ordre de mission, signé par 
l’autorité compétente, et à la réglementation applicable, à savoir le décret no 781 du 
3 juillet 2006 (article 11), qui subordonne la location d’un véhicule à une autorisation, 
expresse, préalable et dûment justifiée, de l’ordonnateur ; (…)

Considérant qu’il résulte de l’article 11 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 
que « lorsque l’agent a utilisé (…) un véhicule de location, il est remboursé des 
frais occasionnés sur autorisation du chef de service, sur présentation des pièces 
justificatives au seul ordonnateur, quand l’intérêt du service le justifie » ; que l’ins-
truction codificatrice en date du 17 novembre 2003 publiée au Bulletin officiel de la 
Comptabilité publique, applicable au moment du paiement, n’exigeait du comptable 
pour le paiement de dépenses de locations de voiture que de disposer de la facture 
du loueur, de l’ordre de mission et de l’état de frais ; que la réforme introduite par 
le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 a conduit à ce que la justification des frais 
de transport soit limitée à la décision de déplacement, sans préciser, d’ailleurs, le 
moment où cette autorisation doit être donnée, et à la liquidation des frais ; que 
la modification apportée au décret du 3 juillet 2006, donc postérieurement aux 
faits, par le décret no 2010-677 du 21 juin 2010 n’a fait que confirmer l’objectif 
de simplification constamment poursuivi en la matière, en donnant à l’article 9 la 
rédaction suivante : « le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de 
transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus 
adapté à la nature du déplacement » ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction et des explications apportées oralement 
au cours de l’audience par Mme X, qu’au moment de la mise en paiement, la 
comptable disposait de l’ordre de mission donné à Mme D, qui laissait ouverte la 
possibilité de recourir à d’autres moyens de transport que le bus et le taxi ; qu’en 
l’espèce, les échanges de courriels entre la missionnaire et son responsable de 
programme indiquent que cette dernière non seulement avait connaissance de 
l’engagement de cette dépense, mais avait donné son accord en considérant que 
l’intérêt du service justifiait cette location ; (…)
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Considérant qu’en l’espèce, Mme X a procédé au paiement de la somme de 
2 859,80 €, alors qu’elle disposait d’un ordre de mission valide et d’un état de 
frais précis, tous deux signés par l’ordonnateur ; qu’elle disposait donc des pièces 
justificatives requises ; qu’elle n’a ainsi commis aucun manquement et qu’il n’y a 
donc pas lieu à charge ;

Commentaire : Sur la signature de l’ordonnateur et l’ordre de payer, cf. CC, 
14 février 2014, Institut national de recherche en informatique et en automatique 
(INRIA), Recueil 2014, p. 32 .

Sur l’effet en appel de pièces justificatives fournies postérieurement à l’audience 
publique, en première instance cf. CC, 17 novembre 2011, Commune de Valenciennes, 
Recueil 2011, p. 115.

Sur des pièces produites lors de l’audience publique et n’apportant aucun élément 
nouveau : la Cour a considéré que le principe du contradictoire n’oblige pas le juge 
à surseoir à statuer, cf. CC, 30 octobre 2008, Commune de Champagnole (Jura), 
Recueil 2008, p. 64.

État. – Information des comptables. – Instruction administrative. – Avis à 
tiers détenteur. – Acte interruptif de prescription. – Recouvrement.

La responsabilité d’un comptable public avait été mise en cause parce qu’il 
n’avait pas interrompu la prescription d’une créance dont étaient redevables deux 
associés d’une société. L’un des associés était définitivement bénéficiaire de la 
prescription quadriennale tandis que le second a été poursuivi par voie d’avis à 
tiers détenteur. Or, le Conseil d’État, par une décision du 7 juillet 2009, a jugé 
qu’un versement par un tiers en exécution d’un avis à tiers détenteur ne pouvait 
emporter reconnaissance de dette par le redevable et ne pouvait donc plus être 
considéré comme un acte interruptif de prescription de l’action en recouvrement. 
En conséquence de ce revirement dejurisprudence, les dernières quotités versées 
par le tiers (en l’occurrence la caisse de retraite de l’intéressé) n’étaient plus à 
elles seules interruptives de prescription ; celle-ci n’aurait pu être interrompue que 
par une réitération de l’avis à tiers détenteur à la caisse de retraite de l’associé. Le 
comptable n’y a pas procédé mais, du fait que la DGFIP avait transmis avec retard 
à ses agents la décision du Conseil d’État, la Cour a estimé qu’il ne pouvait lui être 
reproché une absence de diligence et n’a pas retenu sa responsabilité.
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10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71357. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des 
entreprises (SIE) Valbonne

MM. Lair, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant qu’à l’égard de M. Z, il est constaté que l’arrêt no 316523 du 7 juillet 
2009 du Conseil d’État a jugé qu’  «un versement par un tiers en exécution d’un 
avis à tiers détenteur ne peut emporter reconnaissance de dette par le redevable et 
ne peut plus être considéré comme un acte interruptif de prescription de l’action 
en recouvrement aux termes de l’article L. 274 du code de procédures fiscales » ;

Considérant qu’un versement effectué par un tiers ne peut emporter à lui seul 
reconnaissance de dette et ne peut plus désormais être considéré comme un acte 
interruptif de prescription, que seule la notification régulière de la mesure d’exé-
cution emportant saisie demeure interruptive ; qu’en conséquence, les quotités 
saisissables versées par la caisse de retraite depuis le dernier trimestre 2009 ne sont 
plus interruptives de prescription, au motif que l’avis à tiers détenteur n’a pas été 
réitéré à la caisse de retraite de M. Z ; que la créance est donc prescrite à son égard 
à hauteur de 100 761,07 euros sur l’exercice 2009 ;

Considérant que la responsabilité des comptables du fait du recouvrement 
des recettes s’apprécie au regard de l’étendue de leurs diligences qui doivent 
être  «adéquates, complètes et rapides » ; que cette jurisprudence est fondée sur l’arrêt 
du Conseil d’État du 27 octobre 2000 précité ; qu’en définitive, M. X n’apporte 
aucun élément de nature à justifier que ses diligences peuvent être qualifiées comme 
telles, compte tenu de l’absence de recouvrement de 2003 à 2007 à l’égard de M. Y ;

Considérant par contre, qu’il ne peut lui être reproché le manque de diligence 
ayant entraîné la prescription de la créance, en 2009, à l’égard de M. Z ; qu’en 
effet, la Direction générale des finances publiques (DGFIP) a informé les services 
du revirement de la jurisprudence du Conseil d’État opéré le 7 juillet 2009 par 
note du 28 décembre 2009 et que dans ses conditions, le comptable ne pouvait 
plus agir ; que par conséquent, la responsabilité de M. X ne peut pas être mise en 
jeu pour l’affaire Z ; (…)

Commentaire : Concernant le revirement de jurisprudence du Conseil d’État 
mentionné par la Cour : cf. CE, 7 septembre 2009, décision no 316523 :  «Considérant, 
en premier lieu, que pour l’application de ces dispositions, la reconnaissance 
de dette interruptive de la prescription ne peut résulter que d’un acte ou d’une 
démarche par lequel le redevable se réfère clairement à une créance définie par 
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sa nature, son montant et l’identité du créancier ; que, dès lors, le versement par 
un tiers de sommes en exécution d’un avis à tiers détenteur ne peut emporter 
reconnaissance par ce dernier d’une dette interruptive de prescription. »

Sur la portée des instructions administratives, cf. CC, 9 janvier 2013, CBCM de 
l’écologie et du développement durable, Recueil 2013, p. 12

État. – TVA. – Procédure collective. – Hypothèque. – Erreur. – Recouvrement. – 
Préjudice financier.

La responsabilité du comptable avait été mise en cause en raison d’une erreur 
matérielle sur la date d’effet de l’inscription hypothécaire dans le cadre d’une 
procédure de liquidation judiciaire. Cette inscription hypothécaire fautive a privé 
le Trésor de la faculté de prétendre au recouvrement de sa créance. Le rang de 
sa créance ne permettant pas en tout état de cause au Trésor de participer à la 
répartition, la Cour ne constate pas de préjudice financier et impose au comptable 
le paiement d’une somme non rémissible.

10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71358. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des 
entreprises (SIE) Nice-Ouest

MM. Lair, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 (…)

Considérant que l’auteur du mémoire en défense confirme que le pôle de recou-
vrement forcé possède bien une hypothèque légale du Trésor prise le 22 janvier 
2007 et signée par M. X, mais qu’une erreur matérielle, notamment la date d’effet 
mentionne le 22 janvier 2007 au lieu du 22 janvier 2017, a empêché le pôle de 
participer à la répartition du prix de vente ; qu’en effet, il n’a pas été possible de 
faire rectifier la date d’effet de l’hypothèque par le service de la publicité foncière 
de Nice II ;

Considérant cependant, que le Trésor public n’a pas été lésé dans ce dossier ; que 
certes, le pôle de recouvrement forcé a perdu sa qualité de créancier hypothécaire mais 
que le relevé de formalité démontre que ce service, venant au 4e rang, n’était donc 
pas en rang utile pour participer à la distribution des fonds ; que c’est précisément 
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la banque HSBC, créancière hypothécaire de 1er rang, qui a absorbé la totalité du 
prix de vente s’établissant à 1 585 500 euros ; (…)

[Somme non rémissible]

État. – Diligences du comptable. – Comptables successifs. – Remise de 
service. – Responsabilité. – Créance non recouvrée. – Débet.

Un comptable avait vu sa responsabilité engagée pour ne pas avoir converti 
à titre définitif dans les délais impartis des créances fiscales déclarées à titre 
provisionnel. Le comptable a fait valoir qu’à la date du manquement il n’occupait 
pas effectivement son poste puisqu’il avait alors pris des congés précédant son 
départ à la retraite et que, par conséquent, le manque de diligences ne pouvait 
pas lui être reproché.

La Cour a pris en compte la date officielle du départ à la retraite du comptable 
et non la date d’interruption effective de ses fonctions et l’a constitué en débet.

10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71366. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des 
entreprises (SIE) Nice Arenas

MM. Lair, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Exercice 2007 (…)

Considérant que les éléments du dossier établissent que M. X a bien exercé ses 
fonctions de comptable au Service des impôts des entreprises (SIE) Nice-Arenas du 
3 septembre 1996 au 5 septembre 2007 ; que le comptable a déclaré le 22 septembre 
2006 sa créance provisionnelle, mise en recouvrement le 27 mars 2007 pour 1755 
euros, et qu’il avait largement le temps de la convertir avant son départ en retraite 
dans les délais impartis qui expiraient le 13 octobre 2007, ce qu’il n’a pas fait ;

Considérant que par courriel des 7 avril et 3 juin 2014, M. X insiste sur le fait 
que son départ en retraite a eu lieu en réalité le 9 mai 2007, précédé de ses vacances 
prises fin mars et qu’on ne peut lui reprocher le manque de diligences soulevées 
par la Cour dans l’instruction de ce dossier ; (…)
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Mais considérant que M. X n’a pu justifier ni de la notification de ses droits à la 
retraite par arrêté ministériel, ni du procès-verbal de remise de service (…)

[Débet]

Commentaire : Pour la Cour, seul le procès-verbal de remise de service des 
comptables fait foi.

Sur le relevé de forclusion et la répartition de la responsabilité entre comptables 
successifs, cf. CC, 21 mai 2015, Région des Pays-de-la-Loire, que l’on peut consulter 
sur le site ccomptes.fr

État. – Hypothèque. – Diligences du comptable. – Impôts. – Recouvrement. 
– Délai. – Somme non rémissible.

Le gérant d’une société avait été condamné pour fraude fiscale et sa résidence 
principale avait fait l’objet d’une hypothèque légale du Trésor. Le comptable public 
avait accepté un plan de règlement stipulant des versements mensuels de 1000 euros, 
sur une période de 82 ans alors qu’il n’aurait pas dû octroyer de délais de paiement 
excédant deux ans. La Cour a constaté le manquement mais considéré qu’en raison 
de la garantie de la créance en cause par l’hypothèque légale du Trésor, il n’y avait 
pas de préjudice financier et a donc prononcé une somme non rémissible.

10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71368. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des 
entreprises (SIE) de Menton

MM. Lair, conseiller maître, rapporteur, et Feller, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Considérant que Mme X a accepté un plan de règlement, souscrit le 27 novembre 
2008 par M. Y, stipulant des versements mensuels de 1 000 euros jusqu’à l’apurement 
total de sa dette de 975 962,04 euros, soit 696 560,34 euros de droits et 279 401,70 
euros de pénalités, sur une période de quatre-vingt-deux ans ; que l’administration 
a rappelé les principes encadrant les délais de paiement accordés par les comptables 
publics, ces délais ne pouvant dépasser deux ans (BOI 12C-2-09) ; (…)

Considérant que la responsabilité des comptables du fait du recouvrement 
des recettes s’apprécie au regard de l’étendue de leurs diligences qui doivent être 
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« adéquates, complètes et rapides » et que cette jurisprudence est fondée sur l’arrêt 
du Conseil d’État du 27 octobre 2000 ;

Considérant qu’en acceptant un plan de règlement tout en sous-estimant les 
facultés contributives réelles du gérant, déclaré débiteur solidaire de la société, 
Mme X, en fonction du 28 décembre 2007 au 30 juin 2009, ne s’est pas acquittée 
de ses obligations ;

Considérant que l’absence de recouvrement des recettes, sauf dans le cas d’une 
insolvabilité avérée du débiteur antérieure à la prise en charge, par la comptable, 
des créances qu’il doit recouvrer, entraîne dans tous les cas un préjudice financier ; 
qu’au cas d’espèce, la créance en cause est garantie par l’hypothèque légale du 
Trésor prise le 13 mars 2009 en second rang, sur la résidence principale de M. Y 
évaluée à 800 000 euros, primée par la banque à hauteur de 20 709,92 euros ; que 
dans ces conditions, il peut être considéré que le manquement du comptable n’a 
pas engendré de préjudice financier pour l’État ; (…)

Commentaire : Sur les garanties d’une créance de l’État : engagement de la 
responsabilité du comptable pour avoir accepté un acte de cautionnement irrégulier, 
compromettant ainsi gravement les chances de recouvrement de la créance, cf. CC, 
18 septembre 2013. Direction départementale des finances publiques (DDFIP) 
de l’Indre, Service des impôts et des entreprises (SIE) – Service des impôts 
particuliers du Blanc, Recueil 2013, p. 150.

Établissement d’enseignement. – Gestion de fait. – Marché public. – Deniers 
publics. – Comptable de fait.

Une société titulaire d’un marché public de fourniture de denrées alimentaires 
avait été déclarée comptable de fait d’un lycée pour avoir accordé au cuisinier de 
l’établissement des avantages en lien avec les commandes alors qu’ils étaient destinés, 
selon la chambre régionale des comptes, à la personne publique cocontractante.

La société faisait valoir, en appel, le caractère non contractuel des avantages. La 
Cour a confirmé leur qualité de recette publique dès lors qu’ils avaient été remis à 
un agent considéré comme représentant l’établissement. Elle a néanmoins considéré, 
sur conclusions contraires, qu’il n’y avait pas lieu d’attraire la société appelante 
dans la procédure et a infirmé la déclaration de gestion de fait à son endroit.
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18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71300. – Lycée 
d’enseignement général et technologique Edouard Branly à Châtellerault (Haute-
Vienne)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Bertucci, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu que le jugement attaqué considère que « les chèques cadeaux, bons 
d’achat et points fidélités monétisables, utilisés ou non utilisés, et monétisés ou non 
reçus par M. X en relation avec des achats publics effectués pour le compte du lycée, 
constituent des valeurs représentatives de recettes à destination de l’établissement 
public et que la détention par une personne non habilitée à détenir ou manier des 
fonds et valeurs publics est constitutive d’un acte de gestion de fait » ; que « l’opération 
visant à attribuer des chèques-cadeaux et des bons d’achat ou l’engagement de 
créditer sous forme de bons d’achat le compte fidélité de ses clients ne constitue 
pas une opération de réduction de prix (rabais, ristourne ou remise) mais une prime 
attachée à l’achat de produits ; qu’à la différence du cadeau, l’attribution de prime 
est, par nature, liée à un achat préalable et qu’il s’agit donc d’un accessoire du 
contrat mais extérieur à celui-ci puisqu’initié par le seul fournisseur, le caractère 
unilatéral de son octroi l’excluant du contrat » ; qu’il estime enfin que « les primes 
octroyées en tant qu’accessoire des contrats d’achat conclus par le lycée avaient 
vocation à bénéficier à l’établissement scolaire et non à ses agents » ;

Attendu que la chambre régionale des comptes a considéré à juste titre que les 
avantages accordés par la société requérante sont directement liés aux commandes 
passées dans le cadre du marché public de fournitures de denrées alimentaires 
dont elle est cocontractante puisque le nombre de chèques-cadeaux ou de points 
accordés dépendait du montant des commandes passées ; qu’en conséquence ces 
avantages devaient bénéficier à l’établissement public, ce que la requérante ne 
conteste d’ailleurs pas ;

Attendu que, dès lors que ces avantages étaient destinés à l’établissement public 
au même titre que l’auraient été des dons librement consentis par un tiers, le caractère 
unilatéral de l’octroi de ces avantages commerciaux et le fait que la société GDA 
puisse y mettre un terme ou les modifier à tout moment dans la mesure où ils ne 
procèdent pas d’un engagement contractuel qu’elle aurait souscrit ne font nullement 
obstacle, puisqu’il n’est pas discuté qu’ils sont licites, à leur qualification en tant 
que recettes publiques au sens de l’article 22 précité du règlement général sur la 
comptabilité publique et en tant que valeurs destinées à la caisse du comptable 
de l’établissement public au sens de l’article 60-XI précité de la loi de finances 
du 23 février 1963 ; qu’ainsi, depuis qu’elles ont été remises à M. X, chargé de la 
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réception des commandes du lycée, ces valeurs ont acquis le caractère de deniers 
publics ; que, par conséquent, leur détention et leur maniement par une personne 
non habilitée pour ce faire a caractérisé une gestion de fait des deniers du lycée ;

Sur la qualité de comptable de fait de la société GDA

Attendu que la société GDA fait valoir que M. X s’est toujours présenté à ses 
salariés assurant la livraison des denrées alimentaires comme étant habilité non 
seulement à passer les commandes mais aussi à les réceptionner ; que le lycée n’a 
jamais contesté la validité des commandes passées par cet agent et a toujours réglé les 
livraisons effectuées dans ces conditions ; que, par conséquent, les représentants de 
GDA pouvaient légitimement considérer M. X comme également habilité à recevoir 
les cadeaux commerciaux précités, sans avoir à se poser la question de savoir si ce 
dernier « les répercutait en comptabilité publique ou bien les gardait pour lui » ; (…)

Attendu cependant qu’il n’est pas démontré qu’en remettant ces valeurs à M. X 
qui pouvait à ses yeux apparaître comme un représentant légitime de l’établissement 
eu égard au rôle qui était le sien dans la passation et la réception des commandes, 
la société GDA ait entendu soustraire leur détention et leur maniement aux règles 
de la comptabilité publique ; qu’elle est en effet fondée à soutenir qu’elle ignorait si 
M. X les utilisait dans le respect desdites règles ou s’en réservait l’usage éventuel ;

Attendu qu’ainsi, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête, 
il y a lieu d’infirmer la disposition du jugement attaqué par laquelle la chambre 
régionale des comptes a décidé d’attraire la société GDA à la gestion de fait ; (…)

Conclusions du Procureur général

Dans des situations similaires à l’affaire que nous examinons, il est arrivé 
au juge financier de déclarer comptable de fait non seulement l’agent qui avait 
perçu les remises et avantages en lieu et place de la collectivité publique (Cour 
des comptes, 26 févr. 1959, 20 avr. 1961, Roy, Commune de Châtillon-Coligny) 
mais aussi le fournisseur qui avait consenti l’avantage (Cour des comptes, 28 oct. 
1965, Sté Chenesseau, Commune et hôpital d’Orléans). Il faut pour cela établir que 
le fournisseur s’est immiscé dans le maniement de ces fonds en lieu et place du 
comptable public, « de brève main » (en effectuant matériellement des opérations), 
ou « de longue main » (en en prenant l’initiative, en facilitant les opérations, ou 
encore en les permettant du fait de son silence ou de sa négligence).

Dans l’affaire qui nous intéresse, le juge de première instance a considéré que 
les sociétés prestataires « ne pouvaient ignorer qu’elles intervenaient dans un 
établissement public ; que par suite il peut leur être reproché d’avoir établi des cartes 
de fidélité dont les points étaient crédités non pas au bénéfice de l’établissement 
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scolaire mais au nom d’un agent public et d’avoir remis des bons d’achats anonymes 
directement au responsable du service de restauration ; que par la même, elles ont 
connu et toléré des agissements irréguliers et permis la commission d’opérations 
irrégulières en lien direct avec les achats de denrées alimentaires dont elles assuraient 
la fourniture ».

La société GDA a été déclarée en première instance comptable de fait conjointe-
ment et solidairement avec le cuisinier de l’établissement et les autres fournisseurs. 
En l’espèce, la société GDA a, comme cela a été rappelé, remis à M. X des chèques-
cadeaux anonymes et lui a offert la possibilité de bénéficier de cadeaux sur catalogues, 
via l’attribution de points (sans que cela ne donne lieu, contrairement aux pratiques 
d’autres fournisseurs, à l’établissement de cartes de fidélité au nom de M. X).

Pour sa défense, le requérant invoque le fait qu’il pouvait « légitimement penser 
que M. X était habilité à recevoir les cadeaux commerciaux précités, sans avoir à 
se poser la question de savoir si celui-ci les répercuterait en comptabilité publique 
ou bien les garderait pour lui » (p. 5 du mémoire en appel).

La qualité de comptable de fait résulte de la seule ingérence sans habilitation 
dans les fonctions réservées aux comptables de droit, même si cette ingérence n’a 
pas été intentionnelle. La bonne foi des gérants non habilités ne peut les dispenser de 
rendre compte et que c’est seulement au stade de l’amende qu’il appartient au juge 
financier d’avoir égard à ce défaut d’intention (cf. notamment Cour des comptes, 
29 novembre 2007, Polynésie française).

Au cas présent, la Cour peut considérer que la participation de la société au 
maniement des fonds publics a revêtu un triple aspect : elle n’a pas remis au 
comptable public du lycée, comme elle l’aurait dû, les avantages qu’elle entendait 
consentir à cet établissement, ne pouvant cependant ignorer que, quand bien même 
le cuisinier de l’établissement était son interlocuteur habituel pour la passation des 
commandes et leur réception, il n’était pas chargé de leur règlement des factures que 
l’entreprise adressait à l’établissement ni, a fortiori, des avantages qui suivaient ce 
règlement en fonction d’un seuil de chiffre d’affaires atteint ; le caractère anonyme 
des chèques-cadeaux a facilité la dissimulation des opérations au comptable de 
droit ; l’attribution de points donnait à l’établissement un droit à des recettes (sous 
forme de cadeaux sur catalogue), restées dans les comptes de la société tant que ce 
droit n’était pas exercé.

Commentaire : Sur la constitution en comptable de fait d’une société qui avait 
accordé à certains agents d’une commune et d’un centre hospitalier des gratifications 
à l’occasion des achats effectués pour le compte de ces deux collectivités, cf. CC, 
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15 décembre 1966, Commune et Centre hospitalier d’Orléans, Recueil 1966, 
p. 26.

En principe, la qualité de comptable de fait résulte de la seule ingérence sans 
habilitation dans les fonctions réservées aux comptables de droit, même si cette 
ingérence n’a pas été intentionnelle. La bonne foi des gérants non habilités ne peut 
les dispenser de rendre compte, cf. CC, 29 novembre 2007, Collectivité d’outre-mer 
de la Polynésie française, Recueil 2007, p. 75.

Commune. – Syndicat intercommunal. – Reversement. – Préjudice financier. – 
Lien de causalité.

Le comptable d’une commune avait été constitué en débet pour avoir versé 
une nouvelle bonification indiciaire à un agent de la commune mis à la disposition 
d’un syndicat intercommunal. Bien que le syndicat intercommunal eût remboursé 
la somme litigieuse à la commune, le jugement entrepris avait considéré qu’un 
préjudice financier indirect était caractérisé du fait que ce manquement avait majoré 
la participation de la commune au budget intercommunal. En appel, le comptable 
exposait que la commune n’avait pas supporté définitivement la dépense litigieuse 
puisque le syndicat lui avait remboursé le coût de l’agent mis à sa disposition et 
il invoquait une erreur de droit, la chambre régionale des comptes ayant retenu à 
son encontre l’existence d’un préjudice financier indirect.

Après avoir infirmé le jugement et indiqué que ne pouvait donner lieu à débet 
que le manquement ayant causé un préjudice direct et certain, la Cour a estimé, sur 
conclusions contraires, que la commune n’avait pas en l’espèce subi un tel préjudice.

18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71415. – Commune de 
Fourmies (Nord)

MM. Rolland, conseiller maître, rapporteur, et Lafaure, conseiller maître, réviseur.

LA COUR, (…)

Attendu qu’il résulte du texte précité que lorsque l’instance est ouverte devant le 
juge des comptes, le constat de l’existence ou non d’un préjudice financier relève de 
la seule appréciation de ce juge ; que toutefois la somme correspondant au préjudice 
financier ne peut être mise à la charge du comptable que si son manquement est la 
cause d’un préjudice direct et certain ;
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Attendu que le jugement entrepris a mis à la charge de Mme X une somme 
correspondant à un préjudice financier « indirect » ; qu’ainsi la chambre régionale 
a commis une erreur de droit ; qu’il convient, par conséquent, d’admettre le moyen 
de l’appelante ; (…)

Attendu que la NBI irrégulièrement payée par la comptable n’était pas due ; que 
toutefois ces paiements indus ont été intégralement remboursés à la commune de 
Fourmies par un tiers, au cas d’espèce le syndicat intercommunal du canton de Trélon ;

Attendu que le ministère public fait valoir, dans ses conclusions, que la commune 
de Fourmies étant le principal contributeur financier du syndicat intercommunal, la 
charge définitive de la dépense indue lui incombe, au moins en partie ;

Attendu que le syndicat intercommunal de Trelon a définitivement payé une 
NBI qui n’était pas due ; qu’il pourra en résulter pour la commune de Fourmies, à 
proportion de sa participation au financement de ce syndicat, une charge définitive 
indue, comme l’a relevé le ministère public ; qu’en revanche cette charge ne serait 
qu’un effet indirect du manquement de la comptable qui, dès lors, ne saurait être 
retenu comme la cause d’un préjudice financier pour la commune au sens de l’article 
60 de la loi de 1963 susvisée ; (…)

[Infirmation – Somme irrémissible]

Conclusions du Procureur général

Il est ensuite exposé que la commune n’aurait pas « supporté définitivement » 
la dépense litigieuse puisque le syndicat lui remboursait le coût de l’agent mis à sa 
disposition. Le comptable invite donc le juge d’appel à se prononcer sur la charge 
finale de la dépense irrégulière. Dans cette logique, on pourrait en effet admettre 
que le remboursement de la dépense a effacé le préjudice. Le raisonnement, s’il 
n’est financièrement pas parfaitement rigoureux – le solvens initial aurait supporté 
en trésorerie la dépense jusqu’à l’encaissement de son remboursement – pourrait 
être admis dans son principe. Il suscite néanmoins plusieurs difficultés en l’espèce. 
D’une part, il y aurait quelque incohérence à admettre le moyen sans lever purement 
et simplement la charge puisque le reversement de la somme extraite irrégulièrement 
de la caisse publique est de nature à exonérer le comptable de toute responsabilité. 
Or l’appelante n’invoque pas ce moyen, dont la Cour ne peut se saisir d’office 
puisqu’il n’est pas d’ordre public.

D’autre part, les liens financiers entre la commune et le syndicat sont plus 
complexes que ne le suggère la présentation des faits par le comptable et le maire de 
Fourmies. La commune de Fourmies est en effet le principal financeur du syndicat 
et la charge définitive de la dépense lui incombe bien, au moins en partie ; elle a 
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donc subi un préjudice qui ne correspond pas à la totalité de la dépense mais se 
situe à la hauteur de sa quote-part dans les dépenses du syndicat. Contrairement 
à ce qu’allègue la requête, la commune a supporté définitivement, au moins pour 
partie, la dépense en cause.

Peut-être la Cour préférera-t-elle s’en tenir à une approche plus simple, consistant 
à se placer au jour du payement : il n’y a guère de doute sur le fait qu’au moment 
du décaissement, la dépense a contribué à appauvrir la collectivité, qui a réglé une 
dépense indue. Le moyen serait en conséquence à écarter en sa deuxième branche.

Commentaire : La notion de préjudice financier, introduite par la loi du 
28 décembre 2011, n’a pas d’équivalent en droit civil ou administratif. Le juge 
des comptes s’inspire néanmoins, pour caractériser un tel préjudice, des critères 
d’appréciation retenus dans les autres ordres de juridiction, et notamment se réfère 
ici à l’exigence du caractère direct du préjudice.

Communauté de communes. – Subvention d’investissement. – Paiement indu. 
– Organe délibérant. – Compétence. – Préjudice financier. – Débet.

Le comptable d’une communauté de communes avait payé des subventions à 
des particuliers désignés par une structure informelle, sans disposer de la décision 
d’attribution émanant de l’autorité compétente. La chambre régionale des comptes 
avait jugé que ce manquement n’avait pas causé de préjudice financier, l’organe 
délibérant étant régulièrement informé des sommes versées et la collectivité ne 
s’étant prévalue lors de l’instance d’aucun préjudice.

Sur appel du procureur financier, la Cour a infirmé le jugement et a constaté 
l’existence d’un préjudice financier pour l’établissement public en raison du 
caractère indu des paiements litigieux. Elle a, sur conclusions contraires, limité le 
montant du débet au préjudice qu’elle a estimé en prenant en compte le dispositif 
de subventionnement dont la charge pesait à 20 % sur la communauté de communes 
et à 80 % sur la région.

18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71439. – Communauté de 
commune des Vals de Gartempe et Creuse (Vienne)

M. Drouet, conseiller maître, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, conseiller 
maître, réviseur.
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LA COUR, (…)

Sur l’existence d’un préjudice financier

Attendu que l’appelant fait notamment valoir que « le paiement de dépenses non 
régulièrement décidées par une autorité habilitée a entraîné un appauvrissement non 
recherché par la communauté et est donc constitutif d’un préjudice » ;

Attendu que la comptable, dans son mémoire en défense du 13 janvier 2014, fait 
valoir, quant à elle, que, « partie à la procédure, … l’ordonnateur n’argue d’aucun 
préjudice financier subi par la collectivité du fait d’un manquement imputable au 
comptable ; …qu’il est paradoxal d’affirmer […] que les manquements qui lui sont 
imputables seraient la cause d’un appauvrissement non recherché de la commu-
nauté de communes, alors que les versements ont été exécutés conformément à un 
dispositif d’aide aux créations d’entreprises dont les modalités ont été clairement 
définies et approuvées par les organes compétents, que le conseil communautaire 
était régulièrement informé de l’allocation des fonds, que la dépense a été financée 
pour partie par les fonds de la région, que cette dépense a été imputée sur des crédits 
régulièrement ouverts et qu’elle figure tant au compte de gestion qu’au compte 
administratif » ;

Attendu que l’appréciation du juge des comptes quant à l’existence ou non 
d’un préjudice financier n’est pas liée par une déclaration de l’organe délibérant 
qu’elle indique ou non que la collectivité n’aurait subi aucun préjudice ; qu’elle 
n’est pas davantage liée, comme au cas d’espèce, par une absence d’invocation 
par l’ordonnateur de l’existence d’un préjudice ; que, dès lors, le premier moyen 
de Mme X est à écarter ;

Attendu que l’existence d’un dispositif d’aide aux créations d’entreprises dont 
les modalités ont été définies par la délibération 38bis/2005 du 1er juin 2005 du 
conseil de la communauté de communes et son respect ne sont pas contestés ; que, 
pour autant, la délibération précitée, qui confie le soin de décider de l’octroi des 
subventions à une commission ad hoc dénommée « atelier de la création », composée 
de représentants de la communauté ainsi que d’autres collectivités ou chambres 
consulaires, ne saurait être regardée comme une décision de délégation de la part 
du conseil communautaire ; que les subventions ont été payées au seul vu d’un 
courrier de notification co-signé du président de la communauté de communes, 
autorisé par la délibération précitée « à signer toute pièce s’y rapportant », et d’un 
élu du conseil régional, qui ne disposait d’aucune délégation à cette fin, mais sans 
décision d’attribution individuelle émanant d’une autorité compétente ; que dès 
lors, le deuxième moyen de Mme X est à écarter ;
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Attendu que le conseil communautaire n’avait connaissance de la liste des 
bénéficiaires qu’après notification des subventions ; qu’en outre la présentation de 
cette liste n’était inscrite à l’ordre du jour de ce conseil que pour simple information ; 
que par conséquent cette présentation ne pouvait se substituer à des décisions 
d’attribution individuelle de subvention prises par ce conseil ; qu’il y a donc lieu 
d’écarter le troisième moyen de Mme X ;

Attendu que cette dernière fait valoir en quatrième lieu que la dépense a été 
financée pour partie par les fonds de la région, que cette dépense a été imputée 
sur des crédits régulièrement ouverts et qu’elle figure tant au compte de gestion 
qu’au compte administratif ; que ces circonstances n’établissent pas qu’une autorité 
compétente aurait pris les décisions d’attribution individuelle de subvention ; que 
ce quatrième moyen est inopérant ;

Attendu que la comptable allègue enfin que « la CRC a considéré que les attri-
butions de subventions par la communauté de communes pour le compte de la 
région étaient irrégulières, portant de ce fait une appréciation sur la légalité interne 
du dispositif d’aide aux créations d’entreprises instauré par la région, appréciation 
qui ne relève ni de la compétence du comptable, ni de celle du juge financier » ; que 
ce moyen est sans portée à l’encontre du jugement, dont la comptable ne demande 
pas au demeurant l’infirmation ; qu’il est sans portée non plus en réfutation de la 
requête du procureur financier ; qu’il est donc inopérant ;

Attendu qu’en l’absence d’une décision émanant d’une autorité compétente, la 
validité de la créance de chaque bénéficiaire des paiements litigieux fait défaut ; 
que les subventions payées ne peuvent dès lors être considérées comme ayant été 
dues ; qu’il en résulte un préjudice financier pour la collectivité, comme le fait 
valoir l’appelant, dont le moyen doit donc être accueilli, sans qu’il soit besoin de 
discuter ses autres moyens ;

Attendu qu’il y a lieu par conséquent d’infirmer le jugement en tant qu’il a dit 
ne pas y avoir préjudice et mis à la charge de Mme X la somme irrémissible que le 
juge a la faculté d’imposer en cas de manquement sans préjudice ; qu’il appartient à 
la Cour, par effet dévolutif de l’appel, d’examiner les moyens soulevés en première 
instance devant la chambre régionale des comptes autres que ceux également soulevés 
en appel et déjà discutés ci-avant ;

Sur le montant du préjudice

Attendu qu’aux termes du 3e alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 
1963 susvisée, « Lorsque le manquement du comptable aux obligations mention-
nées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public concerné […], le 
comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels la 
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somme correspondante » ; qu’il incombe au juge financier de déterminer la somme 
correspondant au préjudice financier ;

Attendu que la comptable avait fait valoir en première instance, dans le cas où 
un préjudice aurait été constaté, que son montant devait être ramené à 20 % du total 
des paiements litigieux pour 2010, car le dispositif de subventionnement en cause 
prévoyait que la région Poitou-Charentes prenait en charge 80 % des subventions 
versées ;

Attendu que les subventions versées pour un montant de 29 080 €, fussent-elles 
indues, ont donné droit à une prise en charge à hauteur de 80 % par la région, soit 
23 264 € ; qu’ainsi le montant du préjudice subi par la communauté de communes, 
causé par le manquement de Mme X, est de seulement 5 816 € ; que, par conséquent, 
il y a lieu de la constituer débitrice de la communauté de communes de la somme 
de 5 816 €, augmentée des intérêts de droit à compter du 7 décembre 2012, date de 
notification du réquisitoire du procureur financier ;

Attendu qu’il ressort du dossier que les paiements litigieux entraient dans une 
catégorie de dépenses, les subventions, devant faire l’objet d’un contrôle exhaustif 
par la comptable ; (…)

[Débet]

Conclusions du Procureur général

La chambre régionale des comptes s’est méprise, comme l’affirme la requête, 
sur la nature de l’instance en se fondant notamment sur l’attitude de la « victime », 
qui s’est abstenue de « saisir le juge aux fins de réparation de son préjudice » dont 
elle ne s’est à aucun moment prévalu. Sans doute, ainsi que l’indique le comptable 
dans son mémoire en défense, la collectivité est-elle partie à l’instance et est-elle 
susceptible de produire des observations et des pièces au cours de la procédure 
contradictoire, que le juge est alors tenu d’examiner et de discuter (CC 12 septembre 
2002, Office public d’habitations à loyer modéré du département de l’Hérault, Rec. 
p. 76). Il n’en demeure pas moins que la dénonciation, par la personne publique, du 
dommage qu’elle aurait subi ne constitue en rien un préalable à la reconnaissance 
de ce préjudice et au prononcé d’un débet puisque, « lorsque l’instance est ouverte 
devant le juge des comptes, le constat de l’existence ou non d’un préjudice financier 
relève de l’appréciation de ce juge », qui n’est pas lié par la position de l’ordonnateur 
ou de l’organe délibérant (CC 15 mai 2014, Communauté de communes du pays 
bellêmois).

Dès lors, sans qu’il soit besoin pour elle de statuer sur les moyens surabondants 
de l’appelant, la Cour pourra infirmer le jugement dont appel en tant qu’il a prononcé 
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une somme irrémissible de 163,50 euros à l’encontre de Mme X et constituer 
cette dernière débitrice de la communauté de communes des vals de Gartempe et 
Creuse à hauteur de la totalité des dépenses irrégulières, soit 29 080 euros au titre 
de l’exercice 2010, portant intérêts à compter du 7 décembre 2012.

Commentaire : Sur la nécessité d’une décision explicite de l’organe délibérant 
relative à la désignation du bénéficiaire et au montant d’une subvention, cf. CC, 
27 juin 2014, Syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane, Recueil 2014, p. 87 
.

Sur les relations financières entre les collectivités et l’appréciation du préjudice 
financier cf. CC, 18 décembre 2014, Commune de Fourmies, Recueil 2014, p. 159 
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Société anonyme. – Service 
public industriel et commercial. – Récusation. – Droits de la défense. – Pouvoir 
adjudicateur. – Publicité. – Commande publique.

Le président-directeur général d’une société, à l’époque des faits déférés, a vu 
sa responsabilité mise en cause en raison de l’absence de publicité préalable à la 
passation de marchés publics et de recours à une procédure formelle de mise en 
concurrence de ses fournisseurs.

Il a demandé la récusation des membres de la Cour des comptes siégeant à la 
Cour de discipline budgétaire et financière qui ont participé à l’approbation des 
rapports publics annuels comportant une insertion relative à la société mais sa 
demande a été rejetée.

Le président-directeur général de la société a aussi soutenu que la décision de 
renvoi du Procureur général aurait dû comporter des éléments à décharge et qu’en 
leur absence son droit à un procès équitable et le principe de l’égalité des armes 
ont été violés. La Cour a rejeté ces arguments en rappelant que la décision de 
renvoi prise par le ministère public n’avait pas à intégrer les éléments à décharge 
produits par la défense avant l’audience.

La question se posait, à titre principal, de savoir si la société avait ou non la 
qualité de pouvoir adjudicateur. La Cour a rappelé les dispositions de l’ordonnance 
du 6 juin 2005 pour en déduire que les trois critères requis, l’existence d’une 
personnalité juridique autonome, une relation de dépendance étroite à l’égard 
d’un pouvoir adjudicateur à raison du mode de financement, de gestion ou de 
contrôle et la satisfaction d’un besoin d’intérêt général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial, étaient réunis et qu’ainsi, les règles de passation des 
marchés, issues de l’ordonnance du 6 juin 2005 s’appliquaient à la société dont 
l’actionnaire unique est l’État.

17 juin 2014 – CDBF – Arrêt. – Société de valorisation foncière et immobilière 
(SOVAFIM)

M. Roch, premier conseiller, rapporteur.

LA COUR, (…)

Sur la demande de récusation

Considérant que M. X… demande la récusation des membres de la Cour des 
comptes siégeant à la Cour de discipline budgétaire et financière qui ont participé 
à l’approbation des rapports publics annuels comportant une insertion relative à 
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la SOVAFIM ; qu’ainsi que le mentionnent explicitement les rapports publics de 
2011 et 2014, Mme Laurence Fradin, conseiller maître à la Cour des comptes, n’a 
pas participé aux délibérations sur les insertions concernant la SOVAFIM ; que dès 
lors la demande de récusation doit être rejetée ; (…)

Sur la décision de renvoi

Considérant que M. X… soutient que la décision de renvoi du Procureur général 
aurait dû comporter des éléments à décharge et qu’en leur absence, son droit à un 
procès équitable et le principe de l’égalité des armes ont été violés ; que conformément 
aux dispositions des article L. 314-4, L. 314-8 et L. 314-12 du code des juridictions 
financières, l’instruction a été menée par un rapporteur devant lequel l’intéressé a 
pu faire valoir ses arguments en défense ; qu’après la décision du Procureur général 
de renvoyer l’affaire devant la Cour, l’intéressé a eu accès au dossier et a été mis en 
mesure de présenter ses observations en défense ; qu’au cours de l’audience publique, 
après le résumé du rapport et de la décision de renvoi, l’intéressé a été appelé à 
présenter ses observations ; qu’il a eu la parole en dernier ; que cette procédure, qui 
n’implique pas que la décision de renvoi prise par le ministère public doive intégrer 
les éléments à décharge produits par la défense avant l’audience, a permis que tous 
les éléments du dossier soient présentés et débattus avant que la Cour se prononce ; 
qu’ainsi il ne résulte des circonstances qu’invoque M. X… aucune méconnaissance 
du droit à un procès équitable et du principe de l’égalité des armes ; (…)

Sur les faits, leur qualification

Considérant […] que la qualité de pouvoir adjudicateur d’un organisme de 
droit privé suppose la réunion de trois conditions cumulatives : l’existence d’une 
personnalité juridique autonome, une relation de dépendance étroite à l’égard d’un 
pouvoir adjudicateur à raison du mode de financement, de gestion ou de contrôle et 
la satisfaction d’un besoin d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel 
ou commercial ;

Considérant que la SOVAFIM est une société anonyme dotée d’une personnalité 
juridique autonome ; qu’elle satisfaisait ainsi à la première des trois conditions 
cumulatives précédemment énoncées ;

Considérant que le capital de la SOVAFIM est depuis sa constitution détenu 
intégralement par l’État ; que son conseil d’administration, en application de la loi du 
26 juillet 1983 susvisée et de ses statuts, est composé de deux tiers d’administrateurs 
désignés par l’État ; qu’ainsi la SOVAFIM est placée sous la dépendance étroite 
de l’État qui est un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ; que 
dès lors la deuxième des trois conditions cumulatives précédemment énoncées est 
satisfaite ;
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Considérant que pour déterminer si la société satisfait des besoins d’intérêt 
général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial, il convient de vérifier 
d’abord si les activités en cause répondent effectivement à des besoins d’intérêt 
général puis de déterminer, le cas échéant, si de tels besoins revêtent ou non un 
caractère industriel ou commercial ; (…)

Considérant […] qu’au regard de telles opérations, qui ont représenté une part 
importante de l’activité de la société, cette dernière doit être regardée comme ayant 
poursuivi la satisfaction de besoins présentant un caractère autre que commercial 
au sens de l’article 3 de l’ordonnance du 6 juin 2005 ; que ne suffisent à dénier ce 
caractère ni la circonstance que le conseil d’administration de la SOVAFIM a pu dans 
certaines occasions refuser de donner son accord à des opérations d’acquisition de 
biens en vue de leur revente qu’il estimait insuffisamment conformes à l’intérêt de 
la société ou que la société a procédé à des ventes d’immeubles au prix du marché 
et selon des modalités analogues à celles d’autres opérateurs privés ni le fait que la 
société exerçait son activité dans le respect des règles du code de commerce ; qu’ainsi 
la société SOVAFIM satisfait à la troisième condition précédemment évoquée ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la SOVAFIM depuis sa création 
constitue un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 3 de l’ordonnance du 6 juin 
2005 et était, par suite, tenue de respecter, pour la passation de ses marchés, les règles 
de publicité préalable et de mise en concurrence prescrites par l’ordonnance ; (…)

[Amende : 1 500 €]

Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public. – Marché. 
– Procédure de passation. – Responsabilité. – Circonstances aggravantes. – 
Préjudice financier. – Amende.

Le ministre de la santé et des sports avait porté à la connaissance du procureur 
général près la Cour des comptes, ministère public près la Cour de discipline 
budgétaire et financière, diverses irrégularités commises dans la gestion du CHU de 
Caen, notamment des prestations de maîtrise d’œuvre concernant trois logements de 
fonction commandés et payés durant deux exercices. Ainsi, le directeur général du 
CHU, le directeur adjoint et la directrice ont vu leur responsabilité mise en cause.

En premier lieu, la Cour a rappelé l’obligation, pour les agents publics, de 
respecter les règles de passation des marchés publics et a considéré que leur 
méconnaissance entraînait la responsabilité des agents. En deuxième lieu, la Cour 
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a constaté que des avenants avaient bouleversé l’économie générale d’un marché 
conclu en violation de l’article 20 du code des marchés publics. En outre, ces avenants 
n’ont pas été soumis à la commission d’appel d’offres de l’établissement public et 
les contrats de maîtrise d’œuvre avaient un autre objet que celui de l’opération.

De plus, l’architecte a bénéficié de rémunérations pour des éléments de mission 
non réalisés, ce qui a constitué un avantage injustifié octroyé à autrui, entraînant 
un préjudice financier pour l’établissement public.

Enfin, la Cour a estimé que le directeur général du CHU portait la responsa-
bilité première des irrégularités. Elle a aussi jugé que la directrice de la direction 
du patrimoine et des infrastructures et le directeur adjoint, de par la nature de 
leurs fonctions, auraient dû alerter le directeur général sur les irrégularités que 
comportaient les documents contractuels. Elle les a condamnés à une amende.

6 octobre 2014 – CDBF – Arrêt. – Centre hospitalier universitaire (CHU) de 
Caen

M. Cahuzac, conseiller maître, rapporteur.

LA COUR, (…)

IV - 1. Sur les marchés de maîtrise d’œuvre

Considérant que des travaux portant sur trois logements de fonction appartenant 
au CHU de Caen et sis respectivement 25, rue des frères Colin, 10, rue Antoine 
Cavelier et 10, avenue Clemenceau à Caen ont été commandés et payés au cours 
des années 2007 et 2008 ;

Considérant que, pour chacun des trois logements de fonction, l’établissement a 
passé des marchés de maîtrise d’œuvre, des marchés à bons de commande et réglé 
diverses factures ; (…)

Sur le marché de maîtrise d’œuvre de l’opération située 25, rue des frères 
Colin (…)

Considérant qu’ainsi un marché de maîtrise d’œuvre a été conclu de manière 
irrégulière, sans publicité ni mise en concurrence ; qu’il est de plus indiqué de 
manière inexacte, aussi bien dans le marché que dans le CCAP, que le contrat a été 
conclu en vertu des articles 28 et 74 du code des marchés publics ;

Sur le marché de maîtrise d’œuvre de l’opération située 10, rue Antoine 
Cavelier (…)

Considérant qu’ainsi un marché de maîtrise d’œuvre a été conclu de manière 
irrégulière, sans publicité ni mise en concurrence ; que de plus il est indiqué, de 
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manière inexacte, aussi bien dans le marché que dans le CCAP, que le contrat a été 
conclu en vertu des articles 28 et 74 du code des marchés publics ;

Sur le marché de maîtrise d’œuvre de l’opération située 10, avenue 
Clémenceau (…)

Considérant […] que les marchés comme les CCAP indiquent que les contrats 
ont été conclus en vertu des articles 28 et 74 du code des marchés publics ; que, 
toutefois, le CHU, à qui il a été demandé d’apporter les preuves de la mise en 
concurrence, a fait savoir, par courrier du 27 mai 2013, qu’ils n’avaient fait l’objet 
ni d’une mise en concurrence ni de mesures de publicité ; (…)

Considérant que le premier marché de maîtrise d’œuvre, signé le 24 avril 2007 
par Mme Z…, portant sur le réaménagement du logement sis, 10, avenue Georges 
Clemenceau à Caen, est d’un montant de 31 262 € HT ; que deux avenants ont porté 
ce marché à 68 763,21 € HT, l’estimation prévisionnelle des travaux passant de 
284 200 € HT à 625 120,12 € HT, le premier avenant ayant été signé par M. Y…, 
directeur adjoint, et le second par Mme Z… ; que, du fait de l’extension de l’objet 
des travaux et de l’augmentation considérable de leur coût, ces avenants doivent être 
regardés comme ayant entraîné un bouleversement de 1’économie du marché, en 
violation des dispositions de l’article 20 du code des marchés publics ; que l’absence 
de maîtrise du chantier par les responsables de l’établissement public a été favorisée 
par le recours à des marchés à bons de commande et des paiements sur factures ; 
qu’en outre, les avenants aux marchés de maîtrise d’œuvre n’ont pas été soumis à 
la commission d’appel d’offres de l’établissement public, en méconnaissance de 
l’obligation édictée par l’article 8 de la loi no 95-127 du 8 février 1995 modifié par 
l’article 19 de la loi no 2007-1787 du 20 décembre 2007 ;

Considérant […] que, selon les termes mêmes du premier marché, la mission 
du maître d’œuvre portait notamment sur l’assistance aux contrats de travaux, la 
direction des travaux et la réception des travaux ; que la mission définie dans le 
deuxième marché, signé par M. X…, portait sur les éléments de projet suivants : 
esquisses, avant-projet sommaire, avant-projet détaillé, projet, dossier de consultation 
des entreprises, assistance aux contrats de travaux ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’une rémunération a été versée au 
titre du dossier de consultation des entreprises ainsi que de l’assistance aux contrats 
de travaux, alors même qu’aucun contrat spécifique de travaux n’a été conclu dans 
le cadre de cette opération ; que les paiements des travaux ont été faits, soit dans 
le cadre de factures, soit dans celui de marchés à bons de commande signés, pour 
la plupart, antérieurement au premier contrat de maîtrise d’œuvre, et pour tous, 
antérieurement au deuxième contrat de maîtrise d’œuvre ; que tous ces marchés 
avaient un autre objet que celui de l’opération ; (…)
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Considérant que les passations des marchés de maîtrise d’œuvre et de leurs 
avenants ont méconnu les dispositions du code des marchés publics ; que cette 
méconnaissance constitue une infraction prévue et réprimée par l’article L. 313-4 
du code des juridictions financières ; (…)

Considérant que, s’agissant de l’opération du 10, avenue Clemenceau, la rému-
nération de l’architecte pour des éléments de mission non réalisés a constitué un 
avantage injustifié à autrui ; qu’en outre, elle a créé un préjudice à l’hôpital ; qu’ainsi 
elle constitue une infraction prévue et réprimée par l’article L. 313-6 du code des 
juridictions financières ; (…)

VI – Sur les circonstances

Considérant que M. X…, directeur général, était dans l’obligation, pour l’exer-
cice de ses fonctions de directeur général du CHU, d’être au fait des règles de la 
commande publique ; qu’il a été signataire de nombreuses pièces des marchés 
de maîtrise d’œuvre des opérations de réhabilitation des logements de fonction ; 
qu’il a eu la connaissance complète des procédures suivies en l’espèce ; qu’il a 
souhaité suivre personnellement les opérations concernant les réaménagements 
des logements de fonction ; qu’il porte en conséquence la principale responsabilité 
en cette matière ; (…)

Considérant que Mme Z…, directrice à la direction du patrimoine et des infras-
tructures, était chargée à ce titre d’assurer la surveillance de la passation des marchés ; 
qu’elle a signé le premier marché, le 24 avril 2007, portant sur le réaménagement du 
logement sis 10, avenue Georges Clemenceau à Caen, ainsi que le second avenant à 
ce marché ; que, de ce fait, elle porte, comme il a été dit plus haut, une responsabilité 
dans les irrégularités commises ;

Considérant que M. Y…, directeur adjoint à la direction du patrimoine et des 
infrastructures, participait à la mission de surveillance de la passation des marchés ; 
qu’il a signé le premier avenant au premier marché de maîtrise d’œuvre portant sur le 
réaménagement du logement sis 10, avenue Georges Clemenceau ; qu’il porte ainsi, 
comme il a été dit plus haut, une responsabilité dans les irrégularités commises ; (…)

[Amendes : 6 000 euros pour le directeur général, 1 000 euros pour la directrice à 
la direction du patrimoine et des infrastructures et 300 euros pour le directeur adjoint]
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Établissement public local social 
et médico-social. – Procédure. – Tenue de la comptabilité. – Manquement. 
– Dépassement de crédits. – Comptable public. – Nomenclature budgétaire. – 
Amende.

La Cour de discipline budgétaire et financière avait été saisie d’irrégularités 
relevées lors du contrôle relatif à une maison de retraite publique.

La Cour a constaté que la procédure de transmission au ministère public près 
la CDBF avait été respectée par la CRC d’Aquitaine, en ce qu’une note descriptive 
a bien été versée au dossier.

Elle a relevé que les comptes administratifs n’étaient pas établis conformément 
au cadre normalisé prévu et qu’une comptabilité fictive de provisions pour risques 
et charges a été utilisée. Ces manquements n’ont ainsi pas permis au comptable 
de l’établissement d’exercer ses fonctions de conseil et d’alerte de l’ordonnateur.

Elle a confirmé un principe selon lequel le point de départ du délai de la 
prescription peut être fixé au moment où l’irrégularité a pris fin si l’infraction 
apparaît continue.

Enfin, la Cour a jugé que l’ordonnateur, directeur de l’établissement, a failli 
à ses missions d’ordonnateur et de surveillance et a par conséquent engagé sa 
responsabilité.

La CDBF a aussi établi la responsabilité du comptable de l’établissement dans 
la plupart des infractions commises, y compris dans des versements irréguliers 
d’indemnités à des contractuels, ce qui lui avait déjà valu d’être déclarée débiteur 
de la maison de retraite par la CRC.

8 décembre 2014 – CDBF – Arrêt. – Maison de retraite publique de Vertheuil

M. Pierre Rolland, auditeur, rapporteur.

LA COUR, (…)

Sur la procédure

Considérant que si la décision par laquelle la Cour des comptes ou une chambre 
régionale ou territoriale des comptes saisit la Cour de discipline budgétaire et 
financière est prise par une formation délibérante, cette décision ne présente toutefois 
pas de caractère juridictionnel et n’est pas soumise aux règles de fond, de forme 
et de procédure qui s’appliquent aux arrêts et jugements de la Cour des comptes 
et des chambres régionales et territoriales des comptes ; que dans les chambres 
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régionales et territoriales des comptes, conformément à l’article R. 241-25, il 
appartient aux procureurs financiers de transmettre le déféré au parquet de la Cour 
de discipline budgétaire et financière, le plus souvent sous la forme d’une note 
retraçant des faits ; que par une lettre du 20 mars 2012, le procureur financier près 
la chambre régionale d’Aquitaine a communiqué au procureur général près la Cour 
des comptes, ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière, un 
déféré accompagné d’une « note descriptive des faits » ; que cette note qui constitue 
l’élément déterminant du déféré a été versée au dossier ; (…)

Sur les faits relatifs à la tenue des comptes (…)

Considérant que les documents budgétaires de la maison de retraite publique de 
Vertheuil n’ont pas été tenus conformément aux dispositions des articles R. 314-9 
et 10 du CASF entre 2003 et 2008 ; que les comptes administratifs de la maison 
de retraite publique de Vertheuil n’étaient également pas établis conformément au 
cadre normalisé prévu par l’article R. 314-49 du CASF dans leur présentation et 
leur contenu, entre 2003 et 2008 ;

Considérant que des règles spécifiques applicables en matière de tenue de la 
comptabilité et des documents budgétaires, faisant partie des règles d’exécution 
des recettes et des dépenses de la maison de retraite publique de Vertheuil, ont 
été méconnues ; que les manquements et irrégularités ainsi constatés caractérisent 
l’infraction aux règles d’exécution des dépenses et des recettes prévue et réprimée 
par l’article L. 313-4 du code des juridictions financières ; (…)

Considérant que M. X… a occupé le poste de directeur de la maison de retraite 
publique de Vertheuil de 1997 au 18 février 2009 ; que sa responsabilité est donc 
engagée à raison des irrégularités précitées sur le fondement de l’article L. 313-4 
du code des juridictions financières ; (…)

Considérant que les initiatives prises par M. Y… auprès du directeur et du conseil 
d’administration de l’établissement n’ont pas eu de conséquences concrètes et se 
sont avérées insuffisantes pour permettre à M. Y… d’assumer dans ses fonctions de 
comptable de l’établissement sa responsabilité de conseil et d’alerte de l’ordonnateur, 
la présentation régulière des documents budgétaires étant indispensable à l’imputation 
exacte des opérations en comptabilité ; (…)

Sur les faits relatifs à la constitution de provisions pour risque et charges 
fictives (…)

Considérant que la comptabilisation fictive de provisions pour risques et charges 
a eu pour effet de porter atteinte à la sincérité des comptes de la maison de retraite 
publique de Vertheuil ; que cette pratique a également privé les financeurs de la 
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maison de retraite (assurance maladie et département de la Gironde) de la possibilité 
de procéder à une éventuelle réfaction des excédents budgétaires, et de suivre les 
investissements réalisés et leur financement ;

Considérant que ces faits constituent une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses et des recettes prévue et réprimée par l’article L. 314-4 du code des 
juridictions financières ; (…)

Considérant que M. X ne peut toutefois invoquer son ignorance dans la mesure 
où l’instruction a montré que le département de la Gironde a souligné à plusieurs 
reprises, dans les rapports d’analyse des comptes administratifs des deux foyers 
occupationnels pour adultes handicapés, le caractère irrégulier de cette pratique ; 
que les irrégularités précitées ont été commises par M. X en toute connaissance de 
cause ; que ce dernier est donc responsable d’une infraction aux règles d’exécution 
des dépenses et des recettes prévue et réprimée par l’article L. 313-4 du code des 
juridictions financières ;

Considérant que M. Y… avait une très bonne compréhension du fonctionnement 
théorique du compte 1518 au cours de la période considérée ; que cette maîtrise du 
référentiel comptable ne l’a cependant pas conduit à émettre de réserve lorsqu’il 
a constaté son utilisation comme compte « réservoir », sans lien avec les risques 
effectivement encourus ; qu’en refusant d’apprécier l’existence du risque, il a 
méconnu les responsabilités en matière de bonne tenue de la comptabilité de la 
maison de retraite qui lui incombaient en vertu de l’article 11 du décret no 62-1587 
du 29 décembre 1962 susvisé ; qu’il a ainsi engagé sa responsabilité ; (…)

Considérant que pendant une période comprise entre 2003 et le mois de janvier 
2010 des paiements irréguliers sont intervenus, chaque mois, sur la base d’une 
décision elle-même irrégulière ; qu’à raison de leur caractère répétitif ces faits, 
qui procèdent d’une même méconnaissance de la règlementation en vigueur, sont 
constitutifs d’une infraction continue ; que par conséquent le point de départ du 
délai de la prescription peut être fixé au moment où l’irrégularité a pris fin, soit à 
compter du mois de janvier 2010 ; que les irrégularités relatées ci-dessus ne sont 
donc pas couvertes par la prescription mentionnée par l’article L. 314-2 du code 
des juridictions financières ; (…)

[Amendes : 500 euros pour l’ordonnateur et 500 euros pour le comptable 
public]

Commentaire : Sur le respect des règles d’exécution des dépenses, cf. CDBF, 
10 décembre 2010, Commune de Bandol (Var), Recueil 2010, p. 132 ; AJDA, 
février 2011, p. 489.
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Sur la prescription et les infractions continues, cf. La responsabilité des gestion-
naires publics devant le juge financier, Nicolas Groper, Dalloz, éd. 2010/2011, 
p. 138-139.

La jurisprudence de la CDBF montre de nombreux cas qu’on pourrait qualifier 
d’infractions continues ou d’infractions complexes.

L’infraction continue est celle qui, contrairement à l’infraction instantanée, se 
matérialise par des actes – ou omissions – qui durent pendant une certaine période, 
dont la durée est plus ou moins longue ou dont les effets persistent dans le temps.
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Conseil constitutionnel. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de 
discipline budgétaire et financière. – Ministère public. – Droits de la défense. 
– Poursuites pénales. – Amende. – Principe du non bis in idem.

Des questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) soulevées par les trois 
personnes renvoyées dans l’affaire Consortium de réalisation (CDR) / Établissement 
public de financement de la restructuration (EPFR) avaient mis en cause la consti-
tutionnalité des textes relatifs à la CDBF. La CDBF, suivant le rapporteur et le 
ministère public, puis le Conseil d’État, suivant le rapporteur public, avaient en 
effet considéré que certains moyens soulevés par ces QPC n’étaient pas dénués 
de caractère sérieux.

Cependant, le Conseil constitutionnel, dans une décision du 24 octobre 2014, a 
déclaré conformes à la Constitution les onze dispositions législatives du code des 
juridictions financières contestées.

Le Conseil constitutionnel a validé à nouveau le principe de cumul des répres-
sions pénales, administratives et disciplinaires, sous la réserve du principe de 
proportionnalité.

Il a affirmé que, devant la CDBF, qualifiée de juridiction disciplinaire spéciale, 
l’instruction du rapporteur est  «une enquête administrative préalable à la décision 
du Procureur général, soit de classer l’affaire, soit de renvoyer des personnes devant 
la Cour », ce qui lui a permis d’écarter les griefs tirés de l’atteinte aux droits de la 
défense et au principe du contradictoire.

24 octobre 2014 – Conseil constitutionnel – Décision. – M. Stéphane R. et 
autres. [CDBF]

1. Considérant que les requérants contestent, en premier lieu, les articles L. 311-2, 
L. 311-3 et L. 311-5 du code des juridictions financières, relatifs à la composition 
de la Cour de discipline budgétaire et financière ; qu’ils contestent, en deuxième 
lieu, les articles L. 314-3 et L. 314-4 du même code, relatifs à la procédure d’ins-
truction et aux poursuites devant cette cour ; qu’ils contestent, en troisième lieu, 
les articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1 et L. 313-11 du même code, 
relatifs aux infractions réprimées par la cour et aux sanctions encourues ainsi que 
l’article L. 314-18 du même code relatif au cumul avec l’action pénale et l’action 
disciplinaire ; (…)

11. Considérant, en second lieu, que l’article L. 311-4 prévoit que les fonctions 
du ministère public près la cour sont remplies par le procureur général près la 
Cour des comptes, assisté d’un avocat général et, s’il y a lieu, de commissaires du 
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Gouvernement ; que le second alinéa de l’article L. 314-3 charge le président de 
la Cour de discipline budgétaire et financière de désigner un rapporteur chargé de 
l’instruction ; que cette instruction constitue une enquête administrative préalable 
à la saisine de la cour ; qu’une fois cette instruction terminée, le dossier est soumis 
au procureur général qui décide du classement de l’affaire ou du renvoi devant la 
cour ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la méconnaissance des principes 
d’impartialité et d’indépendance dans l’exercice de fonctions juridictionnelles 
à l’encontre des dispositions de l’article L. 311-5, relatives à la nomination des 
rapporteurs à qui est confiée l’instruction des affaires avant que le ministère public 
ne décide s’il convient de saisir la cour ; (…)

18. Considérant, en premier lieu, que l’article L. 314-3 prévoit que, lorsque le 
procureur général estime qu’il y a lieu à poursuites, il transmet le dossier au président 
de la cour qui désigne un rapporteur chargé de l’instruction ; que l’article L. 314-4 
définit les pouvoirs d’instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de 
cet article, les personnes à l’égard desquelles auront été relevés des faits de nature 
à donner lieu à renvoi devant la cour en sont avisées, à la diligence du ministère 
public, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, précisant qu’elles 
sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de 
leur choix ; qu’en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général 
suit le déroulement de l’instruction dont il est tenu informé par le rapporteur ; qu’en 
vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel le dossier 
est soumis lorsque l’instruction est terminée, peut décider le classement de l’affaire 
s’il estime qu’il n’y a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur 
par l’article L. 314-4 s’exercent au cours d’une phase d’enquête administrative 
préalable à la décision du procureur général de classer l’affaire par décision motivée 
ou de la renvoyer devant la cour avec des conclusions motivées en application de 
l’article L. 314-6 ; qu’en n’organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle 
juridictionnel à ce stade de la procédure, les dispositions des articles L. 314-3 et 
L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant faire 
l’objet d’enquêtes ou d’investigations préalables au renvoi d’une affaire devant la 
Cour de discipline budgétaire et financière ; (…)

28. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 
peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, 
et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à 
toute sanction ayant le caractère d’une punition ;
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29. Considérant, en premier lieu, que l’exigence d’une définition des manque-
ments réprimés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes 
applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en 
raison de l’activité qu’ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou 
de l’institution dont ils relèvent.

30. Considérant que sont justiciables de la Cour de discipline budgétaire et 
financière les personnes énumérées aux articles L. 312-1 et L. 312-2 ; que les 
dispositions de l’article L. 313-1 font expressément référence à la méconnaissance 
des règles applicables en matière de contrôle financier portant sur l’engagement 
des dépenses ; que celles de l’article L. 313-4 font expressément référence à la 
méconnaissance des règles relatives à l’exécution des recettes, des dépenses ou 
à la gestion des biens de l’État ou des collectivités, établissements et organismes 
mentionnés à l’article L. 312-1 et aux agissements qui ont entraîné des infractions 
prévues par le titre Ier du livre III de la partie législative du code des juridictions 
financières ; que celles de l’article L. 313-6 font expressément référence au fait de 
procurer à autrui ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature, entraînant un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l’organisme 
intéressé ; que celles de l’article L. 313-7-1 font expressément référence au fait de 
causer dans l’exercice de ses fonctions un préjudice grave à un organisme mentionné 
aux articles L. 133-1 et L. 133-2, par des agissements manifestement incompatibles 
avec les intérêts de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles ou par des 
omissions ou négligences répétées dans le rôle de direction ;

31. Considérant que, par suite, les dispositions des articles L. 313-1, L. 313-4, 
L. 313-6 et L. 313-7-1 ne méconnaissent pas l’exigence d’une définition claire et 
précise des infractions réprimées ;

32. Considérant, en deuxième lieu, que l’article 61-1 de la Constitution ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 
examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer, en matière disciplinaire, de 
l’absence d’inadéquation manifeste entre les sanctions encourues et les obligations 
dont elles tendent à réprimer la méconnaissance ;

33. Considérant que chacun des articles L. 313-1, L. 313-4 et L. 313-7-1 réprime 
les fautes qu’il définit d’une amende dont le maximum est le montant du traitement 
ou salaire brut annuel alloué à la personne condamnée à la date de l’infraction ; que 
l’article L. 313-6 réprime les fautes qu’il définit d’une amende dont le maximum 
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est le double de ce traitement ou salaire brut ; que l’article L. 313-11 limite le cumul 
des sanctions prononcées par la Cour de discipline budgétaire et financière en vertu 
des articles L. 313-1 à L. 313-4 « dans la limite du maximum applicable en vertu 
de ces mêmes articles et de l’article L. 313-8 » ; que l’article L. 313-11 limite par 
ailleurs le cumul des sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 
« dans la limite du maximum applicable en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8 » ;

34. Considérant que le principe de nécessité des peines n’interdit pas au législateur 
de prévoir que certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications ; que le 
principe de proportionnalité des peines ne fait pas obstacle à ce que, lorsque des faits 
peuvent recevoir plusieurs qualifications ayant un objet ou une finalité différents, le 
maximum des sanctions prononcées par la même juridiction ou autorité répressive 
puisse être plus sévère que pour des faits qui ne pourraient recevoir que l’une de 
ces qualifications ; que les sanctions prévues par les articles L. 313-1, L. 313-4, 
L. 313-6, L. 313-7-1 et L. 313-11 du code des juridictions financières ne sont pas 
contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;

35. Considérant, en troisième lieu, que le principe de la nécessité des peines ne 
fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent 
faire l’objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature disciplinaire 
ou pénale en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres 
de juridictions ;

36. Considérant qu’en vertu du premier alinéa de l’article L. 314-18 du code 
des juridictions financières, « les poursuites devant la cour ne font pas obstacle à 
l’exercice de l’action pénale et de l’action disciplinaire » ; que ce cumul de poursuites 
peut conduire à un cumul de sanctions prononcées, d’une part, par la Cour de 
discipline budgétaire et financière et, d’autre part, par une juridiction pénale ou 
une autorité disciplinaire ; que le principe d’un tel cumul des sanctions prononcées 
par une juridiction disciplinaire spéciale avec celles prononcées par une juridiction 
pénale ou une autorité disciplinaire n’est pas, en lui-même, contraire au principe 
de proportionnalité des peines garanti par l’article 8 de la Déclaration de 1789 ;

37. Considérant que, toutefois, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un 
même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu’en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ; qu’il 
appartient donc aux autorités juridictionnelles et disciplinaires compétentes de 
veiller au respect de cette exigence et de tenir compte, lorsqu’elles se prononcent, 
des sanctions de même nature antérieurement infligées ; que, sous cette réserve, 
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l’article L. 314-18 du code des juridictions financières n’est pas contraire aux 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;

38. Considérant que les articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1, L. 313-11 
et L. 314-14 du code des juridictions financières ne sont contraires à aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 
37, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution, (…)

[Conforme à la Constitution]

Commentaire : Cette QPC était la première examinée par la CDBF.

Dans ses conclusions sous la décision du Conseil d’État (QPC, 23 juillet 2014), 
le rapporteur public, avait estimé que cette QPC donnait l’occasion au Conseil 
constitutionnel de revisiter sa jurisprudence sur le principe de cumul des répressions 
(non bis in idem), au vu de la décision « Grande Stevens et autres c/ Italie » du 4 mars 
2014 devenue définitive le 7 juillet 2014.

Sur un cumul de sanctions de délit d’initié et de manquements d’initié devant 
l’Autorité judiciaire et devant l’Autorité des marchés financiers, une déclaration 
d’inconstitutionnalité (Conseil constitutionnel, 2014-453/454 QPC et 2015-462 
QPC du 18 mars 2015).
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Conseil d’État. – Établissement public. – Manquement. – Responsabilité. 
– Somme non rémissible.

Appelée à se prononcer sur la portée du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 
1963, dans sa rédaction issue de la loi du 28 décembre 2011, la Cour des comptes 
avait affirmé que, lorsque le comptable avait commis, au cours d’un même exercice, 
plusieurs manquements n’ayant pas entraîné de préjudice financier, elle avait 
la faculté de l’obliger à s’acquitter d’autant de sommes non rémissibles que de 
manquements, dont le montant cumulé pouvait dépasser le plafond prévu par le 
législateur.

Saisi d’un pourvoi du ministre du budget, qui soutenait que le plafond institué 
par la loi s’imposait au juge pour chaque exercice, et ce quel que soit le nombre 
de manquements commis au cours de cet exercice, le Conseil d’État a confirmé 
l’interprétation de la Cour des comptes.

21 mai 2014 – Conseil d’État – Décision. – Conservatoire de l’espace littoral 
et des rivages lacustres (CELRL)

Mme Sophie Roussel, rapporteur, et M. Xavier de Lesquen, rapporteur public.

1. Considérant (…) qu’aux termes du VI de cet article [l’article 60 de la loi 
du 23 février 1963 de finances pour 1963] : « La responsabilité personnelle et 
pécuniaire prévue au I est mise en jeu par le ministre dont relève le comptable, le 
ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans les conditions qui suivent. Les 
ministres concernés peuvent déléguer cette compétence. / Lorsque le manquement 
du comptable aux obligations mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier 
à l’organisme public concerné, le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter 
d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des circonstances 
de l’espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par décret en Conseil 
d’État en fonction du niveau des garanties mentionnées au II. / (…) » ; qu’aux 
termes du IX de ce même article : « Les comptables publics dont la responsabilité 
personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au deuxième 
alinéa du VI ne peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse 
des sommes mises à leur charge. / (…) » ; qu’aux termes de l’article 1er du décret 
du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI de l’article 60 
de la loi de finances de 1963 modifié, dans sa rédaction issue de l’article 90 de la 
loi no 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 : « La 
somme maximale pouvant être mise à la charge du comptable, conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
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susvisée, est fixée à un millième et demi du montant du cautionnement prévu pour 
le poste comptable considéré » ;

2. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que le comptable public dont la 
responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu alors que le manquement 
qu’il a commis n’a causé aucun préjudice financier à l’organisme public concerné peut 
se voir ordonner par le juge des comptes le versement d’une somme, insusceptible 
de faire l’objet d’une remise gracieuse par le ministre chargé du budget ; que le 
montant de cette somme, calculé pour chaque exercice comptable contrôlé, peut 
être modulé en fonction des circonstances de l’espèce ; que, toutefois, ce montant 
ne peut excéder, pour chaque manquement aux obligations incombant au comptable 
en vertu du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, le plafond prévu par la loi 
et fixé par le décret du 10 décembre 2012 cité ci-dessus à un millième et demi du 
montant du cautionnement prévu pour le poste comptable considéré ;

3. Considérant, par suite, qu’en jugeant qu’il résultait des dispositions du deuxième 
alinéa du VI de l’article 60 de la loi de finances de 1963 qu’en cas de pluralité 
de charges, le juge des comptes avait la faculté d’arrêter plusieurs sommes non 
rémissibles sur un même exercice contrôlé et que leur montant cumulé n’était pas 
affecté par le niveau du plafonnement prévu par le législateur, la Cour des comptes 
n’a pas commis d’erreur de droit (…).

[Rejet]

Commentaire : Sur cette affaire, cf. CC, 29 janvier 2013, Conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL), Recueil 2013, p. 29.

Le rapporteur public a considéré, dans ses conclusions sur cette décision, que la 
loi du 28 décembre 2011 avait modifié partiellement le rôle du juge des comptes, 
en fonction de l’incidence financière de l’irrégularité constatée :  «L’office du juge 
des comptes consiste toujours à rechercher les irrégularités des comptes. Le point 
d’entrée du contrôle juridictionnel demeure donc un contrôle objectif de la ligne 
de compte. Hors le cas de circonstances de force majeure, les irrégularités du 
comptable ne se transforment en dette personnelle à hauteur de la ligne de compte 
que si elles créent un préjudice pour l’organisme : entre donc en compte la nature 
de l’irrégularité ce qui renvoie à leur caractère intrinsèque ou extrinsèque. Et en 
l’absence de préjudice, le juge des comptes prend ensuite en compte les circonstances 
de l’espèce pour déterminer, dans la limite du plafond prévu par la loi, la somme 
mise à la charge du comptable : appréciation subjective donc, prenant en compte la 
nature de l’irrégularité extrinsèque mais également le comportement du comptable. »

Il a également souligné qu’il résultait des travaux parlementaires que la somme 
irrémissible ne pouvait être appliquée systématiquement à chaque irrégularité, en 
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donnant l’exemple d’un manquement relatif au paiement de primes entraînant autant 
de paiements irréguliers que de primes versées qui, selon lui, ne pourrait donner 
lieu à l’infliction que d’une seule somme irrémissible plafonnée. En pratique, les 
juridictions financières considèrent qu’une série d’irrégularités identiques répétées 
au cours d’un même exercice constituent un manquement unique, cf. CC, 24 juillet 
2013, Agence de la biomédecine (ABM), Recueil 2013, p. 118.

Sur le cumul de manquement sur un même paiement, cf. CC, 20 novembre 
2013, Trésorier-payeur général (TPG) des Bouches-du-Rhône, recueil 2013, p. 178.

Conseil d’État. – Commune. – Gestion de fait. – Association subventionnée. 
– Maire. – Égalité des armes. – Procédure contradictoire. – Convention 
européenne des droits de l’homme.

Le maire d’une commune, déclaré comptable de fait en vertu d’un jugement 
confirmé en appel par la Cour des comptes, s’était pourvu contre cette décision 
auprès du Conseil d’État.

Le juge de cassation a écarté la requête en apportant diverses précisions quant 
aux règles de procédure en vigueur devant les juridictions financières.

Il a ainsi estimé que le rapporteur de l’examen de la gestion de la collectivité 
pouvait prendre part au jugement de déclaration de gestion de fait dès lors qu’il ne 
s’était pas prononcé sur ce point lors de la vérification administrative.

Le Conseil d’État a également considéré que les parties ne pouvaient utilement 
se prévaloir de l’avantage dont disposerait le ministère public qui bénéficie d’un 
accès exclusif au fonds documentaire des juridictions financières sans méconnaître 
le principe d’égalité des armes.

Il a enfin rappelé que les doutes pouvant entourer la validité de pièces jointes 
à l’appui du réquisitoire était sans incidence sur la régularité de la procédure, 
compte tenu du contrôle exercé par le magistrat instructer puis par la formation 
de jugement.

25 juin 2014 – Conseil d’État – Décision. – Commune de Saint-André (La 
Réunion)

MM. Samuel Gillis, rapporteur, et Xavier de Lesquen, rapporteur public.
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Sur la régularité de l’arrêt attaqué : (…)

5. Considérant, en dernier lieu, qu’aucun texte ne fait obligation à la Cour des 
comptes, lorsque le parquet n’a pas devant elle la qualité de partie, de communiquer 
les conclusions de celui-ci ; qu’en procédant cependant à cette communication au 
requérant un jour avant l’audience la Cour des comptes n’a, en tout état de cause, 
pas méconnu les droits de la défense ;

Sur le bien-fondé de l’arrêt :

6. Considérant, en premier lieu, que, si le cumul, par un même magistrat de 
chambre régionale des comptes, des fonctions de rapporteur de la procédure admi-
nistrative de vérification de la gestion d’un organisme aboutissant à un rapport 
d’observations se prononçant sur la présomption d’une gestion de fait et transmis, à ce 
titre, au ministère public près la chambre régionale des comptes à fins de poursuites 
en application du I de l’article L. 242-1 du code des juridictions financières, d’une 
part, et des fonctions de juge appelé à se prononcer sur la même gestion de fait, 
d’autre part, constitue une méconnaissance du principe d’impartialité, il ne ressort 
pas des pièces du dossier soumis à la Cour des comptes que le magistrat de la 
chambre régionale des comptes de La Réunion mis en cause par le requérant dans ses 
écritures se fût prononcé, dans le cadre de ses fonctions de rapporteur de la procédure 
administrative de vérification de la gestion de la commune de Saint-André, sur la 
gestion de fait dont la formation de jugement à laquelle il appartenait était saisie ; 
qu’au demeurant, les poursuites à l’origine de la déclaration de gestion de fait ont 
été engagées sur transmission par le procureur de la République des éléments d’une 
procédure judiciaire relative à des faits de nature à constituer des irrégularités dans la 
gestion de la commune, en application de l’article L. 241-2-1 du code des juridictions 
financières ; qu’ainsi, le moyen tiré de ce que la Cour des comptes aurait commis 
une erreur de droit en ne relevant pas d’office l’irrégularité de la composition de la 
chambre régionale de comptes de La Réunion ne peut qu’être écarté ;

7. Considérant, en deuxième lieu, que le requérant a soutenu devant la Cour des 
comptes que le jugement attaqué méconnaissait le principe d’égalité des armes en 
raison du net avantage dont disposerait le ministère public, qui a accès à l’ensemble 
des fonds documentaires des juridictions financières alors que tel n’est pas le cas 
des autres parties ; que toutefois, en relevant, pour écarter ce moyen, que les parties 
ont accès à la jurisprudence et à la doctrine et qu’elles peuvent, en outre, solliciter 
des éclairages durant la procédure et l’audience, la Cour n’a pas commis d’erreur 
de droit ni dénaturé les pièces du dossier ; (…)

9. Considérant, en quatrième lieu, qu’il résulte du III de l’article L. 242-1 du code 
des juridictions financières que le ministère public saisit la formation de jugement 
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lorsqu’il relève, au vu des informations dont il dispose, un élément susceptible de 
conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, 
ou présomptif de gestion de fait ; qu’est à cet égard sans incidence la circonstance 
que, parmi les informations dont dispose le ministère public, figureraient des pièces 
dont la valeur probante est contestable, dès lors qu’il appartient au magistrat chargé 
de l’instruction, puis le cas échéant à la formation de jugement, d’en apprécier la 
nature et la portée ; que, dès lors, la Cour des comptes n’a pas entaché son arrêt 
d’erreur de droit ou dénaturé les pièces du dossier en jugeant que la saisine de la 
chambre régionale des comptes de La Réunion était régulière alors même que figurait 
parmi les pièces du dossier un « audit financier » commandé par le nouveau maire de 
Saint-André après son élection en 2008 et qualifié de « faux » par le demandeur ; (…)

[Rejet]

Commentaire : La présente décision nuance la portée de l’arrêt d’assemblée 
Razel frères (CE, 6 avril 2001, Rec. p. 137), qui prohibait de façon générale, 
le cumul des fonctions de rapporteur de la vérification de gestion à la suite de 
laquelle avait été détecté un maniement irrégulier de deniers publics et de membre 
de la formation statuant au plan juridictionnel sur l’existence d’une gestion de fait, 
sous réserve que, dans la présente décision, l’irrégularité n’a pas été révélée par le 
contrôle du rapporteur mais par une transmission du procureur de la République.

Sur l’inopposabilité des vices allégués à l’encontre de la phase précédant l’ouver-
ture de l’instance juridictionnelle, cf. CC 22 octobre 2004, Collège sport et nature 
de La Chapelle-en-Vercors, Rec. p.115.
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Commune. – Honoraires. – Avocat. – Dépense obligatoire.

Le maire avait refusé le règlement d’honoraires à un avocat dont il avait sollicité 
les services : ce dernier a saisi la chambre pour faire inscrire cette dépense au 
budget de la commune. Se posait la question de savoir si le maire était fondé à 
refuser le paiement du solde des honoraires d’un avocat au motif que la stratégie 
suivie par son conseil s’était révélée inopérante.

La chambre a considéré que la créance de l’avocat présentait un caractère 
obligatoire. La saisine était recevable dès lors que la procédure avait été strictement 
respectée, la demande d’arbitrage préalable du bâtonnier ayant été sollicitée, et le 
maire n’ayant pas fait appel de la décision d’arbitrage rendue.

La chambre a rappelé le principe selon lequel la rémunération d’un avocat 
ne saurait être fondée sur le seul motif d’un résultat judiciaire, par référence aux 
dispositions de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1971 modifiée qui prévoit que 
« toute fixation d’honoraires, qui ne le serait qu’en fonction du résultat judiciaire, 
est interdite ».

Sur ces fondements, la chambre a donc écarté le caractère sérieux de la contes-
tation de l’ordonnateur, en rappelant par ailleurs que ce dernier avait préalablement 
donné son accord à la stratégie de défense proposée par l’avocat.

La chambre a déclaré cette dépense obligatoire et a invité l’ordonnateur à 
inscrire les crédits nécessaires au paiement de la dépense.

23 janvier 2014 – CRC Midi-Pyrénées. – Avis de contrôle budgétaire. 
– Commune de Saint-Marcel Paulel (Tarn)

Extraits :

2.1. Sur le caractère certain de la dette (…)

CONSIDERANT que la rémunération de l’avocat, visée par l’article 10 de la loi 
du 31 décembre 1971, modifiée par la loi du 10 juillet 1991 relative à l’acte juridique, 
énonce que « la tarification de la postulation et des actes de procédure demeure 
régie par les dispositions sur la procédure civile. Les honoraires de consultation, 
d’assistance, de conseil, de rédaction d’actes juridiques sous seing privé et de 
plaidoirie sont fixés en accord entre l’avocat et son client » ;

CONSIDERANT que la convention d’honoraire n’est pas obligatoire et n’est 
par ailleurs soumise à aucune forme particulière, une convention d’honoraires 
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pouvant résulter d’un échange de correspondances [Cour Cass. Civ. 1re, 19 mai 
1999, Bull. no 163] ;

CONSIDERANT ainsi que, s’appuyant sur cet accord écrit, la dette revêt un 
caractère certain ;

2.2. Sur le caractère échu de la dette

CONSIDERANT que les factures ont été produites à la commune au fur et à 
mesure des diligences accomplies, et qu’elles n’ont pas donné lieu à contestation 
par le maire de Saint-Marcel Paulel ;

CONSIDERANT que, s’agissant d’un contentieux qui a duré près de trois ans, 
Maître Larrouy-Castera a produit des écritures, a tenu régulièrement informé la 
commune et a assisté à l’audience du 7 juillet 2011 ;

CONSIDERANT ainsi que la dette revêt un caractère échu ;

2.3. Sur le caractère liquide de la dette

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article 12 du décret no 2005-790 du 12 juillet 
2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat, « l’avocat détient 
à tout moment, par dossier, une comptabilité précise et distincte des honoraires et 
de toute somme qu’il a pu recevoir et de l’affectation qui leur a été donnée, sauf 
en cas de forfait global » ;

CONSIDERANT que Maître Xavier Larrouy-Castera a adressé trois notes 
d’honoraires à la mairie de Saint-Marcel Paulel, le 11 janvier 2008, le 23 octobre 
2008, et le 8 juillet 2010 d’un montant respectif de 2 500 € HT, 1 850 € HT et 2 350 € 
HT, et que chacune détaille l’objet et l’affectation dudit montant ;

CONSIDERANT que ces trois notes d’honoraires ont donné lieu à un paiement 
de la part de la mairie de Saint-Marcel Paulel ;

CONSIDERANT qu’une dernière facture, d’un montant de 1 000 € HT, relative 
à la reprise du dossier avant l’audience du tribunal du 7 juillet 2011, a été adressée 
au maire de Saint-Marcel Paulel le 9 août 2011 et n’a, à ce jour, pas été réglée ;

CONSIDERANT ainsi que la dette revêt un caractère liquide ;

2.4. Sur le caractère sérieux de la contestation

CONSIDERANT qu’une facture de 1 000 € HT, soit 1 196 € TTC, a été adressée 
à la mairie de Saint-Marcel Paulel le 9 août 2011 ; qu’elle porte le montant total 
des honoraires à 7 700 € HT, soit un montant inférieur au plafond prévu par les 
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conditions financières initiales, qui prévoyaient des honoraires compris entre 7 000 
et 9 000 € HT ;

CONSIDERANT que par suite du refus de la commune de mandater cette 
somme à Maître Xavier Larrouy-Castera, ce dernier a saisi, comme le prévoit la 
réglementation, le bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour d’appel de Toulouse, 
qui a ouvert la procédure d’arbitrage le 13 novembre 2012 ;

CONSIDERANT que, devant cette instance d’arbitrage, le maire de la commune 
de Saint-Marcel Paulel a exposé par courrier les motifs de son refus ;

CONSIDERANT que le maire de Saint-Marcel Paulel motive son refus en parti-
culier par la stratégie suivie par Maître Larrouy-Castera, qui s’est avéré inopérante 
en l’espèce et à conduit, de plus, à la condamnation de la commune ;

CONSIDERANT d’une part que la règle de principe, fixée par l’article 10 de 
la loi du 31 décembre 1971, dans sa rédaction issue de la loi du 10 juillet 1991 
prévoit que « toute fixation d’honoraires, qui ne le serait qu’en fonction du résultat 
judiciaire, est interdite » ; d’autre part qu’aucune part de la rémunération de l’avocat 
ne dépendait de l’issue de la procédure ;

CONSIDERANT par ailleurs que la stratégie de défense avait préalablement 
reçu l’accord du maire ;

CONSIDERANT que le bâtonnier de l’ordre des avocats a fixé, dans sa décision 
du 26 février 2013, conformément à l’article 175 du décret no 91-1197, le montant des 
honoraires qu’était en droit de solliciter Maître Xavier Larrouy-Castera à 8 700 € HT ;

CONSIDERANT que le maire de Saint-Marcel Paulel n’a pas fait appel de la 
décision du bâtonnier, alors même que les délais et la forme de cet appel figuraient 
dans ladite décision qui lui a été transmise par lettre recommandée avec accusé de 
réception ;

CONSIDERANT ainsi que la contestation du maire ne revêt pas de caractère 
sérieux ;

2.5. Sur le caractère obligatoire de la créance

CONSIDERANT dès lors que la dette est certaine, échue, liquide et non sérieu-
sement contestée ; qu’elle constitue une dépense obligatoire pour la commune ;
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3. SUR LE MONTANT DE LA CREANCE

3.1 Sur la détermination du montant de la créance

CONSIDERANT que dans sa lettre de saisine, Maître LARROUY-CASTERA 
demande le paiement de sa créance, qui s’élève pour le principal à 1 196 €TTC, 
« en y intégrant les intérêts de retard » ;

CONSIDERANT que la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 prévoit notamment 
que tout professionnel en situation de retard de paiement est de plein droit débiteur 
d’une indemnité ; que la loi no 2013-100 du 28 janvier 2013, a étendu ce mécanisme 
au secteur public ;

CONSIDERANT toutefois que ces dispositions n’entrent en vigueur que pour les 
contrats conclus à compter du 16 mars 2013 ; qu’elles ne sont donc pas susceptibles 
de s’appliquer au cas d’espèce ;

CONSIDERANT que l’article 30 du code des marchés publics en vigueur au 
moment de la signature de l’accord entre les parties prévoit que « les marchés de 
services juridiques ne sont pas soumis aux dispositions du titre IV de la présente 
partie » ; que ladite partie relative à « l’exécution des marchés » met en place un 
mécanisme d’intérêt de retard en cas de retard de paiement ; qu’il en résulte que le 
mécanisme d’intérêt de retard du code des marchés publics n’est pas applicable ;

CONSIDERANT que l’article L. 441-6 du code du commerce prévoit que les 
« conditions de règlement » doivent être intégrées dans les « conditions générale de 
vente » ; qu’en l’espèce, la mention de pénalités de retard apparaît uniquement au 
stade de la facture, ce qui lui enlève tout caractère contractuel ;

CONSIDERANT ainsi que les pénalités de retard ne revêtent aucune caractère 
obligatoire, et que seul doit être retenu le montant de la créance dans son principal, 
à savoir 1 196 € TTC ;

PAR CES MOTIFS,

DECLARE que la saisine de Maître Xavier LARROUY-CASTERA est recevable ;

CONSTATE que la créance alléguée constitue une dépense obligatoire pour la 
commune de Saint-Marcel Paulel pour un montant de 1 196 € ;

CONSTATE que le budget primitif 2014 n’a pas été voté à la date du présent avis, 
et qu’ainsi la chambre n’est pas en mesure de vérifier la disponibilité des crédits ;

INVITE le conseil municipal de la commune de Saint-Marcel Paulel à inscrire 
les crédits nécessaires à son budget primitif pour l’exercice 2014.
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Commentaire : Sur la dépense obligatoire, cf. CC, 15 janvier 2013, Avis 
de contrôle budgétaire de la CRTC Aquitaine Poitou-Charentes, Commune 
d’Etauliers (Gironde), Recueil 2013, p. 255.

Responsabilité. – Juge des comptes. – Débet administratif.

À l’occasion du jugement des comptes d’un trésorier-payeur général pour 
trois exercices, le Procureur général près la Cour des comptes a mis en exergue la 
pratique consistant à mettre en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un 
comptable subordonné par la voie administrative, au titre de cotes de contributions 
directes non recouvrées, par la procédure du refus de la dispense de versement, 
alors même que ces dossiers de recouvrement font l’objet d’une instruction de la 
Cour et, qui plus est, d’un réquisitoire à fin d’instruction de charge.

Le Procureur général a considéré que les décisions de refus et de remise gracieuse 
ont eu pour effet d’apurer des états des restes à recouvrer d’une créance fiscale 
et que la notification d’un contrôle juridictionnel, certes, ne dessaisissait pas le 
comptable supérieur de la faculté d’appliquer les dispositions du décret no 2008-228 
du 5 mars 2008. Cependant, le Procureur général a jugé ces pratiques inadmissibles 
lorsqu’elles sont prises après la notification au comptable supérieur d’un réquisitoire 
mentionnant une présomption d’irrégularité, car elles constituent une tentative 
de dégager, après cette notification, le comptable supérieur de sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire.

31 janvier 2014 - 1re chambre. – Communication du Procureur général 
no 68160. – Direction générale des finances publiques

Extraits : 

À l’occasion du jugement des comptes du trésorier-payeur général des Bouches-
du-Rhône pour les exercices 2006 à 2009, la Cour m’a demandé d’appeler votre 
attention sur la pratique de vos services, déjà plusieurs fois constatée, consistant à 
mettre en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable subordonné 
par la voie administrative, au titre de cotes de contributions directes non recouvrées, 
par la procédure du refus de la dispense de versement, alors même que ces dossiers 
de recouvrement font l’objet d’une instruction de la Cour et, qui plus est, d’un 
réquisitoire à fin d’instruction de charge. (…)
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La procédure administrative, quelque tardive qu’elle ait été, puisque la décision 
de refus de sursis est du 1er décembre 2011 et la décision portant remise gracieuse 
du 16 janvier 2013, bien qu’elle soit postérieure à l’ouverture du contrôle, et, pour 
la remise gracieuse, à la réception du réquisitoire, n’en ont pas moins eu pour effet 
d’apurer des états des restes à recouvrer portant sur les cotes de contributions directes 
mises en recouvrement à l’encontre de M. X pour un montant total actualisé de 
1 561 012,10 € et donc de solder le débet. Le juge des comptes ne pouvait donc plus 
mettre en débet le comptable supérieur ; il lui a infligé le paiement d’une somme 
non rémissible de 1 100 €. (…)

Certes, la notification d’un contrôle juridictionnel ne dessaisit pas le comptable 
supérieur de la faculté d’appliquer les dispositions du décret no 2008-228 du 5 mars 
2008. Les textes en vigueur ne l’autorisent pas explicitement à le faire, mais ne le 
lui interdisent pas.

Pour autant, des décisions de refus de dispense de versement prises par un 
comptable supérieur à l’égard d’un comptable subordonné après l’ouverture d’un 
contrôle juridictionnel de la Cour, sur des cotes mentionnées dans l’enquête de la 
Cour, contreviennent au principe d’intangibilité des comptes produits : elles modifient 
rétroactivement les comptes tels qu’ils ont été transmis à la Cour, annuellement, 
selon l’article R. 131-2 du CJF, dans les conditions prévues par l’article 21 du décret 
no 2012-1246 : « Les comptables publics procèdent à la reddition des comptes à la 
clôture de chaque exercice. Ces comptes sont établis et arrêtés par le comptable 
public en fonctions à la date à laquelle ils sont rendus. Ils sont produits au juge 
des comptes selon des règles et dans des délais déterminés pour chaque catégorie 
de personne morale mentionnée à l’article 1er ».

De telles mesures, totalement inadmissibles lorsqu’elles sont prises après la 
notification au comptable supérieur d’un réquisitoire mentionnant une présomption 
d’irrégularité, constituent une tentative de dégager a posteriori le comptable supérieur 
de sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

Elles ont pour effet, sinon pour finalité, de priver de facto le juge des comptes 
de la possibilité d’exercer ses prérogatives. Elles vont à l’encontre d’un exercice 
ordonné et cohérent de la mise en jeu de la responsabilité des comptables publics 
et devraient être proscrites à l’avenir. (…)

Commentaire : Dans sa réponse du 9 avril 2014, le ministre des finances et 
des comptes a considéré que le contrôle des restes à recouvrer par le comptable 
principal dans le respect des textes, la mise en jeu de la responsabilité du comptable 
secondaire en toute transparence vis-à-vis du magistrat chargé du contrôle– par le 
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DRFIP, ne lui semblait pas pouvoir être interprété comme une tentative de priver 
le juge des comptes de la possibilité d’exercer ses prérogatives.

État. – Impôts. – Recouvrement. – Remise. – Séparation des fonctions 
d’ordonnateur et de comptable.

La Cour des comptes a adressé une communication au ministre de l’économie 
et des finances concernant en premier lieu les décisions ministérielles qui ont pour 
effet de contourner l’interdiction légale de remise de droits indirects, qui résulte de 
l’article L. 247 du livre des procédures fiscales.

En deuxième lieu, la Cour a souhaité que l’article 120 du décret du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique qui permet de déroger 
aux remises soit mis en conformité avec la loi.

En outre, le Procureur général a estimé qu’il était contraire au principe de la 
séparation entre ordonnateur et comptable que le comptable puisse accorder des 
remises, fussent-elles légales en leur principe, puisque ces remises supposent une 
modification de l’ordre de recouvrer qui relève de l’ordonnateur.

3 février 2014 - 1re chambre. – Communication du Procureur général 
no 68823. – Direction générale des finances publiques

Extraits : 

1) L’article L. 247 du Livre des procédures fiscales (LPF), reprenant l’ancien 
article 1930 paragraphe 3 du CGI, proscrit, en son 4e alinéa, les remises ou modé-
rations gracieuses de certaines catégories d’impositions dans les termes suivants : 
« Aucune autorité publique ne peut accorder de remise totale ou partielle de droits 
d’enregistrement, de taxe de publicité foncière, de droits de timbre, de taxes sur 
le chiffre d’affaires, de contributions indirectes et de taxes assimilées à ces droits, 
taxes et contributions. » Une remise est au sens propre l’abandon de la totalité d’une 
imposition ; la modération ou remise partielle est l’abandon d’une partie d’une 
imposition. Il s’agit donc d’une mesure d’assiette portant sur un impôt préalablement 
rendu exigible, liquidé et mis en recouvrement.

Je note à titre liminaire, que la partie réglementaire du LPF, tel que modifiée par 
le décret no 2013-443 du 30 mai 2013, article 4, est en contradiction avec la partie 
législative du même livre puisqu’elle institue une procédure pour des dérogations 
que celle-ci interdit en principe.

En effet son article R 247-5 est ainsi libellé :
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« En matière de contributions indirectes, la décision sur les demandes tendant 
à obtenir une transaction, remise ou modération appartient :

a) Au directeur départemental des finances publiques, pour les matières qui 
relèvent de sa compétence, lorsque les droits ou la valeur qui servent de base au 
calcul des pénalités ou, en l’absence d’une telle base, le montant des amendes 
n’excèdent pas 150 000 € et qu’en outre le montant des droits effectivement fraudés 
ne dépasse pas le quart de ce chiffre ;

b) Selon le cas, au directeur régional des douanes et droits indirects ou au 
directeur d’un service à compétence nationale, pour les matières qui relèvent de sa 
compétence, lorsque les droits ou la valeur qui servent de base au calcul des pénalités 
ou, en l’absence d’une telle base, le montant des amendes n’excèdent pas 250 000 € 
et qu’en outre le montant des droits effectivement fraudés ne dépasse pas 100 000 € ;

c) Au ministre chargé du budget après avis du comité du contentieux fiscal, 
douanier et des changes, dans les autres cas.

Lorsqu’une action judiciaire est mise en mouvement comme il est prévu à l’article 
L. 249, le comité du contentieux fiscal, douanier et des changes n’est pas saisi. »

Par ailleurs, l’article 120 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique est ainsi rédigé : « Le comptable chargé 
du recouvrement des titres de perception peut consentir des remises sur la somme 
en principal, sur les majorations, sur les frais de poursuites et sur les intérêts, dans 
la limite pour une même créance d’un montant de 76 000 €. Le ministre chargé du 
budget peut consentir des remises de même nature, dans la limite pour une même 
créance d’un montant compris entre 76 000 € et 150 000 €. Au-delà de cette dernière 
somme, le ministre chargé du budget peut consentir des remises, par une décision 
prise après avis du Conseil d’État et publiée au Journal officiel. »

Or cet article est censé s’appliquer de manière indiscriminée à toutes les « autres 
recettes », c’est-à-dire toutes les recettes hors amendes et condamnations pécuniaires, 
sans donc que les contributions indirectes soient explicitement exclues de son 
champ d’application. Certes ce décret vise le CGI et le LPF, dont les dispositions 
prévalent sur les siennes, et son propre article 23 stipule que « Les impositions de 
toute nature et produits mentionnés ci-dessus sont liquidés et recouvrés dans les 
conditions prévues par le code général des impôts, le livre des procédures fiscales, 
le code des douanes et, le cas échéant, par les autres lois et règlements ». Pour 
autant toute ambiguïté devrait être levée. En outre, il est contraire au principe de 
la séparation entre ordonnateur et comptable que le comptable puisse accorder des 
remises, fussent-elles légales en leur principe, puisque ces remises supposent une 
modification de l’ordre de recouvrer qui relève de l’ordonnateur.
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Il serait donc nécessaire de veiller à ce que les textes réglementaires soient en 
parfaite harmonie avec les dispositions législatives.

2) La Cour avait eu dans le passé à relever des violations patentes de la prohibition 
de remise de droits indirects. A l’occasion du contrôle juridictionnel des opérations de 
receveurs des impôts sur les exercices 1986 à 1989, elle avait ainsi mis en évidence 
quinze cas de remises illégales de TVA et de taxes sur le chiffre d’affaires. Ces cas 
avaient donné lieu à l’envoi du référé no 5848 du 10 janvier 1993. A l’occasion 
de constatations similaires effectuées lors du jugement d’opérations de receveurs 
des impôts, sur les exercices 1988 à 1990, la Cour avait adressé un nouveau référé 
no 5989 le 5 mai 1994. Les réponses apportées à l’époque par les ministres aux référés 
précités (respectivement lettre du ministre du budget no 377 CAB 22 du 30 mai 
1994 et lettre du secrétaire d’État chargé du budget no 215 CAB 48 du 29 septembre 
1995) avaient fait ressortir que les décisions contestées par la Cour découlaient 
soit de facteurs juridiques (complexités et difficultés d’application des textes), les 
dossiers signalés ayant d’ailleurs dans plusieurs cas abouti à des modifications du 
régime de droit applicable, soit de considérations d’opportunité (risque de mettre 
une société en faillite, « courtoisie internationale » …) de nature sinon à les justifier 
pleinement, du moins à les expliquer par des arguments recevables.

3) Dans le cadre de ses contrôles juridictionnels sur les états de restes à recouvrer 
de trois directions des services fiscaux sur des périodes comprises entre 2002 et 
2010, la Cour a identifié des pratiques qui, sans constituer des remises au sens strict, 
ont abouti à dispenser les contribuables de régler normalement des droits indirects 
et ont eu le même effet que des remises. Elles ont donc objectivement contrevenu 
à l’interdiction légale de remise. Au surplus, aucun motif d’ordre juridique ni 
économique n’est susceptible d’être invoqué dans ces trois cas pour justifier des 
décisions qui apparaissent comme purement discrétionnaires. (…)

5) Dans les trois cas considérés, les décisions ont été prises par le ministre, saisi 
par un élu, à la demande d’un contribuable défaillant.

Si certaines affaires récentes ont conduit à la suppression de la « cellule fiscale » 
du cabinet du ministre, à la suite du rapport d’enquête de l’Inspection des finances 
no 2010-M-062-01 de juillet 2010, la circulaire du ministre du budget du 2 novembre 
2010 sur « l’évocation des situations fiscales individuelles auprès du ministre » 
indique qu’ « un certain nombre de décisions relèvent toutefois de la compétence 
du ministre soit en application de principes d’origine jurisprudentielle, soit en vertu 
des dispositions du livre des procédures fiscales. C’est notamment le cas de certains 
recours hiérarchiques ainsi que des décisions de remise ou de transaction lorsque 
les sommes faisant l’objet de la demande excédent un certain montant. » Cette 
circulaire prévoit la possibilité que des décisions portent la signature du ministre 
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« pour répondre à une intervention parlementaire », ou lorsque « leur impact ou leur 
retentissement justifie qu’elles soient prises par l’autorité politique », enfin dans le 
cas d’ « affaires marquées par une particulière complexité ou conduisant à prendre 
une décision de principe faisant évoluer la doctrine. »

Le fait que des décisions soient prises ou signées par le ministre en tant qu’ordon-
nateur relève de modalités d’organisation et de fonctionnement de l’administration 
et ne soulève en soi pas de difficulté aussi longtemps que le ministre se conforme 
strictement aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, mais les cas signalés 
en l’occurrence, pour être antérieurs à cette circulaire, montrent qu’il peut arriver 
qu’il s’en écarte.

Subsidiairement, dans les trois cas examinés, les décisions ministérielles n’ont 
pas pris la forme d’instructions directes et explicites à l’administration ni d’un 
« approuvé ministre » sur un document élaboré par celle-ci (le ministre ayant en 
l’occurrence statué contre la position de ses services, au moins locaux) mais de 
réponses personnelles aux élus intervenus en faveur des contribuables bénéficiaires, 
transmises, ensuite, par les services de l’administration centrale aux responsables 
locaux des services fiscaux. Il est loisible de se demander si ces correspondances 
du Ministre constituent bien des « ordres écrits préalables » ou des ordres « donnés 
personnellement par le ministre » de nature, en vertu de l’article L. 313-9 du CJF, 
à exonérer de leur responsabilité les personnes justiciables de la Cour de discipline 
budgétaire et financière.

Je relève en outre que, dans le cas où il a octroyé proprio motu un plan de 
règlement exorbitant à un contribuable, le ministre est intervenu dans la gestion 
du recouvrement qui relève du comptable. Or la qualité d’ordonnateur principal 
que détient le ministre est incompatible avec celle de comptable, selon l’article 
9 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, reprenant l’article 20 du règlement général de la comptabilité 
publique de 1962.

6) S’agissant, enfin, du rôle des comptables dans de telles occurrences, leur 
pouvoir de contrôle se trouve relativement limité. Ils ne peuvent intervenir qu’à 
condition que l’impôt ait bien été mis en recouvrement. Ils exercent alors un contrôle 
non de légalité mais de régularité. Le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique leur impose par son article 
19 de vérifier, « dans la limite des éléments dont ils disposent », « la régularité des 
réductions et des annulations des ordres de recouvrer. » Les bases de la liquidation 
doivent figurer parmi ces éléments, en vertu de l’article 19 du même texte. Pour 
autant, la loi no 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963, dans son article 
60 dispose que « Hors le cas de mauvaise foi, les comptables publics ne sont pas 
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personnellement et pécuniairement responsables des erreurs commises dans l’assiette 
et la liquidation des droits qu’ils recouvrent. » La faculté de demander à être requis 
par l’ordonnateur n’est explicitement ouverte aux comptables par les textes qu’en 
matière de dépenses (articles 38 et 136 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). (…)

Commentaire : Dans sa réponse datée du 27 février 2015, le directeur général des 
finances publiques a contesté l’existence d’une contradiction entre les dispositions 
législatives du LPF, qui interdisent la remise de droits indirects, et les dispositions 
réglementaires qui déterminent les autorités compétentes pour se prononcer sur 
les demandes de remise gracieuse en matière de contributions indirectes. Selon 
l’administration, l’article R. 247-5 doit être lu à la lumière de l’article L. 247 et 
donc compris comme ne visant que les seules pénalités de retard et non les droits.

Le directeur général des finances publiques a aussi estimé que l’article L. 247 du 
livre des procédures fiscales, s’il prohibait les remises des impositions proprement 
dites, n’interdisait pas de procéder à la remise des pénalités, amendes, majorations 
et intérêts de retard appliqués à ces dispositions ou liés à ces dernières.

Cour des comptes. – Compétence. – Fondation. – Subvention. – Concours 
financier. – Générosité publique. – Fiscalité.

Une fondation avait perçu entre 2009 et 2012, plusieurs subventions provenant de 
l’État ou des agences régionales de santé constituant un concours financier au sens 
de l’article L. 111-7 du code des juridictions financières. Le parquet a notamment 
qualifié de concours financier les dotations nationales Missions d’intérêt général 
et à l’aide à la contractualisation (MIGAC), instituées par la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2004, qui sont allouées par les agences régionales de 
l’hospitalisation aux établissements de santé pour financer des MIGAC.

10 février 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fondation 
Curie

Extraits : 

Le président de la sixième chambre a souhaité recueillir mon avis sur le projet 
de contrôle facultatif de la Fondation Curie pour les exercices 2009 à 2013.

Fondation reconnue d’utilité publique, l’Institut Curie a perçu chaque année, 
entre 2009 et 2012 une subvention du ministère de la recherche ainsi que des 
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subventions de la direction générale de l’offre de soins au titre des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation (MIGAC) versées par l’État ou les agences 
régionales de santé. Ces différents versements, qui présentent un caractère discré-
tionnaire, constituent des concours financiers au sens de l’article L. 111-7 du code 
des juridictions financières. Ils représentent moins de 50 % des ressources totales 
de l’organisme, dont le contrôle s’exercera dans les conditions prévues par l’article 
R. 133-4, alinéa 4, dudit code.

L’institut Curie bénéficie également de dons en provenance de personnes 
physiques ou de personnes morales, collectés dans le cadre de campagnes menées 
à l’échelon national. La Cour est en conséquence fondée, en application de l’article 
L. 111-8, alinéa 1er, du code des juridictions financières, à vérifier la conformité 
des dépenses engagées par la fondation aux objectifs poursuivis par l’appel à la 
générosité publique, pour chacun des exercices 2010 à 2013.

Les fonds recueillis par l’institut Curie excédant 153 000 euros et ouvrant droit à 
un avantage fiscal, la Cour peut aussi contrôler, en vertu de l’article L. 111-8, alinéa 
3, du même code, la conformité entre les objectifs poursuivis par l’organisme et les 
dépenses financées par les dons sollicités à partir du 1er janvier 2010.

En conséquence, je constate la compétence de la Cour pour contrôler l’institut 
Curie, au titre de l’article L. 111-7 du code des juridictions financières, pour les 
exercices 2009 à 2012, et, au titre des premier et troisième alinéas de l’article 
L. 111-8 dudit code, pour les exercices 2010 à 2013.

Commentaire : Dans cet avis, le parquet général avait relevé trois chefs de 
compétence pour que soit effectué le contrôle de la fondation Curie par la Cour 
des comptes.

Sur la compétence de la Cour des comptes, pour un même exercice, pour contrôler 
un organisme bénéficiaire d’un concours financier de l’État (article L. 111-7 du 
code des juridictions financières), de ressources collectées auprès du public dans 
le cadre de campagnes nationales d’appel à la générosité publique (article L. 111-8, 
alinéa 1er) et de dons ouvrant droit à un avantage fiscal (article L. 111-8, alinéa 3), 
cf. 2 février 2012, avis du parquet général, Recueil 2012, p. 225.
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Association. – Compte d’emploi. – Générosité publique. – Prêt. – Mise en 
concurrence. – Fiscalité.

Le Procureur général avait communiqué des observations au ministre de l’éco-
nomie et des finances à la suite du contrôle par la Cour des comptes du compte 
d’emploi des ressources collectées auprès du public par une association.

Il a relevé des dysfonctionnements dans l’exercice des missions de l’association, 
susceptibles d’être contraire aux critères de gestion désintéressée.

En effet, des prêts ont été octroyés à quatre reprises à des administrateurs de 
l’association. De plus, la Cour avait constaté, sur la période contrôlée, l’absence 
de règles formelles de mise en concurrence, les entreprises prestataires choisies 
pratiquant des tarifs plus élevés que ceux pratiqués par d’autres concurrents ou 
bien étant systématiquement choisies par l’association, sans mise en concurrence.

12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68375. – 
Ministre de l’économie et des finances

Extraits : 

À la suite du contrôle du compte d’emploi des ressources collectées auprès 
du public par l’Union nationale des aveugles et déficients visuels UNADEV pour 
les exercices 2008 à 2011, la Cour des comptes m’a demandé en application de 
l’article R. 143-1 du code des juridictions financières, d’attirer votre attention sur 
les dysfonctionnements relevés dans la gestion de cette association, compte tenu 
de la responsabilité particulière dans le suivi de son action que vous confèrent ses 
statuts. (…)

I. Des prêts accordés à quatre administrateurs de l’association

Conformément à ses statuts, l’UNADEV apporte une aide matérielle aux déficients 
visuels en difficulté. Elle accorde notamment des prêts et des dons à ses adhérents, 
exclusivement sur décision du conseil d’administration, en prenant en compte la 
situation sociale de l’intéressé.

Des prêts ont ainsi été octroyés à quatre reprises à des administrateurs de 
l’association : trois prêts de 1 500 €, 1 800 € et 7 538 € en 2009 et un prêt de 3 500 € 
en 2010. Aucun nouveau prêt n’a été accordé à des administrateurs depuis 2011.

Vos services, saisis des observations provisoires de la Cour dans le cadre 
de la procédure contradictoire, ont confirmé par courrier du 18 juillet 2013 que 
« cette pratique, est contraire aux critères de gestion désintéressée prévus par 
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l’article 261-7-1°-d du code général des impôts et précisés par l’instruction 
4 H-5-06 du 18 décembre 2006 (paragraphe 53) reprise au BOFIP-Impôts BOI-IS-
CHAMP-10-50-10-20-20120912 (paragraphe 480) ». De fait, l’association faisait 
l’objet au cours des exercices 2009 et 2010 d’une exploitation lucrative, la rendant 
passible des trois impôts commerciaux (impôt sur les sociétés, taxe sur la valeur 
ajoutée et contribution économique territoriale).

II. L’achat de prestations non concurrentielles à l’entreprise d’insertion X et 
à la SARL Les Fleurs du Silence

A. L’entreprise d’insertion X

Pour choisir les prestataires intervenant pour sa collecte de fonds, l’UNADEV 
n’a pas établi de procédures formelles de mise en concurrence. Lors de l’enquête 
de la Cour, elle a simplement indiqué que la « connaissance de la problématique 
des déficients visuels » était un de ses critères de choix.

La Cour a constaté que sur la période contrôlée, la mise sous pli et le routage, 
d’une part, des publipostages adressés suite au démarchage téléphonique, d’autre 
part, des reçus fiscaux et du magazine adressé aux donateurs donnent lieu à des 
appels d’offre sans conséquence puisque c’est l’entreprise d’insertion X, créée par 
l’UNADEV et en partie administrée par des responsables de l’association, qui est 
invariablement retenue sur l’ensemble de la période.

Pourtant, les prix pratiqués par X apparaissent plus élevés que ceux que peuvent 
proposer d’autres prestataires. Couvrant l’édition, la mise sous pli, l’affranchissement 
et le routage des publipostages, le coût moyen d’un envoi s’élevait en effet en 
2011 à 0,92 €, soit un montant supérieur à celui que la Cour a pu observer dans 
d’autres associations pour lesquelles le coût moyen d’un envoi est compris entre 
0,50 € et 0,65 €. (…)

En recourant systématiquement à cette même entreprise d’insertion, de surcroît 
membre de l’association et dont le conseil d’administration est majoritairement 
composé de personnes nommées par l’UNADEV, l’association s’expose au risque 
d’accorder un avantage injustifié à X : en effet, la rémunération excessive d’un 
fournisseur, pourrait constituer un indice caractérisant une gestion intéressée telle 
que définie au point no 53 de l’instruction fiscale du 18 décembre 2006.

B. La SARL Les Fleurs du Silence

Un raisonnement similaire s’applique à la société à responsabilité limitée « Les 
Fleurs du silence » et aux deux personnes physiques, Y et Z, qui en sont copropriétaires 
et qui exercent en outre en tant que professions libérales.
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En effet, cette structure est invariablement sollicitée par l’UNADEV, sans 
aucune mise en concurrence, pour élaborer sa stratégie de collecte et intervenir 
sur de nombreux autres sujets : par exemple, pour accompagner l’UNADEV dans 
l’obtention de l’agrément de l’entreprise adaptée Ceciphone, pour développer les 
activités de l’UNADEV au niveau national – SAVS, maison de retraite –, pour 
établir des partenariats institutionnels (par exemple en 2010 avec l’Association de 
gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés ou AGEFIPH).(…)

Vos services ont indiqué en réponse aux observations provisoires de la Cour 
que l’ensemble de « ces éléments constituent des indices permettant d’envisager 
que l’association pourrait favoriser deux entreprises commerciales » et que « les 
rémunérations seraient exagérées au regard des prestations rendues ». (…)

Commentaire : Dans sa mission issue des dispositions issues de l’article L. 111-8 
du code des juridictions financières, la Cour ne se limite pas à vérifier la conformité 
des dépenses du compte d’emploi aux missions sociales de l’association. Dans ce 
cas, elle vérifie la régularité de ces dépenses au regard des critères d’une gestion 
désintéressée.

Association. – Compte d’emploi. – Générosité publique. – Fiscalité.

Le Procureur général avait communiqué des observations au préfet d’une 
région à la suite du contrôle par la Cour des comptes du compte d’emploi des 
ressources collectées auprès du public par une association reconnue d’assistance 
et de bienfaisance oeuvrant pour les déficients visuels.

La Cour des comptes a relevé des dysfonctionnements dans l’exercice des 
missions de l’association. En effet, certaines prestations de l’association ne sont 
réservées qu’aux adhérents.

La Cour a donc considéré que l’association pouvait ainsi voir remis en question 
sa qualité d’association de bienfaisance et d’assistance ainsi que les avantages 
fiscaux qui y sont attachés.

12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68377. – 
Préfet de la région Aquitaine – Préfet de Gironde

Extraits : 
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À la suite du contrôle du compte d’emploi des ressources collectées auprès 
du public par l’Union nationale des aveugles et déficients visuels UNADEV pour 
les exercices 2008 à 2011, la Cour des comptes m’a demandé en application de 
l’article R.143-1 du code des juridictions financières, d’attirer votre attention sur 
les dysfonctionnements relevés dans la gestion de cette association, compte tenu 
de la responsabilité particulière dans le suivi de son action que vous confère son 
statut d’association de bienfaisance et d’assistance. (…)

L’UNADEV a été reconnue association d’assistance et de bienfaisance le 31 août 
2007 par la préfecture de la Gironde, pour une période de cinq ans.

Cette qualification ouvre droit à une réduction d’impôt sur le revenu pour le 
donateur, conformément aux dispositions des articles 200, 1er alinéa, paragraphe 
d., et 238 bis, 1er alinéa, paragraphe b. du code général des impôts.

La qualification d’assistance et de bienfaisance interdit cependant à l’UNADEV 
de réserver ses activités à ses seuls adhérents. (…)

Pourtant, dans les déclarations de campagne d’appel à la générosité publique 
qu’elle adresse chaque année à la préfecture, l’association n’évoque comme emplois 
des dons que les actions de l’UNADEV en direction de ses adhérents : elle y précise 
que ses collectes sont destinées à « financer les services et activités qui sont proposés 
à ses adhérents déficients visuels résidents sur l’ensemble de l’hexagone » et que les 
« diverses formes de collecte permettront la pérennisation des services et activités 
qui contribueront à l’autonomie de nos adhérents malvoyants et non-voyants dans 
leur vie quotidienne ».

De même, de nombreux documents élaborés par l’association, internes ou 
publics, précisent que la plupart des actions d’accueil, de loisirs et d’aide sociale 
ne bénéficient qu’aux seuls adhérents de l’UNADEV. (…)

Les observations faites par la Cour sur la période qu’elle a contrôlée posent 
la question du maintien de la qualité d’assistance et de bienfaisance reconnue à 
l’association. Dès lors qu’il serait effectivement constaté que 1’association ne 
remplit plus les conditions requises, ces constats pourraient remettre en cause le 
droit à réduction d’impôt sur le revenu pour le donateur, prévu par les articles 200, 
1er alinéa, paragraphe d, et 238 bis, 1er alinéa, paragraphe b. du code général des 
impôts. (…)

Commentaire : Deux réponses ont été apportées par le préfet de région et de 
département concerné.
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Dans une réponse datée du 16 mai 2014, le préfet a pris en compte les éléments 
issus de l’analyse de la Cour des comptes et de la démarche engagée par l’administra-
tion fiscale. Ainsi, il a fait part de sa décision de s’opposer aux nouvelles libéralités.

Association. – Compte d’emploi. – Générosité publique. – Commissaire aux 
comptes. – Comptabilité.

Suite au contrôle du compte d’emploi des ressources collectées auprès du public 
par une association sur quatre exercices, le Procureur général près la Cour des 
comptes a relevé, dans une lettre au président du Haut Conseil du commissariat 
aux comptes, des dysfonctionnements dans l’exercice des missions du commissaire 
aux comptes de l’association. En effet, ni le contenu des missions sociales, ni les 
principes de répartition des charges entre missions sociales, frais de recherche de 
fonds et frais de fonctionnement n’ont été précisément définis.

De plus, l’association n’avait pas été en mesure de communiquer à la Cour la 
répartition de certaines charges et des temps de travail qui aurait dû être réalisée 
en 2010 pour justifier les quotes-parts de répartition.

En conséquence, la Cour a considéré que les principes de construction du compte 
d’emploi des ressources mis en œuvre par l’association conduisaient à donner une 
image faussée de la réalité de l’utilisation des ressources de la générosité publique.

12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68378. – 
Haut Conseil du commissariat aux comptes

Extraits : 

À la suite du contrôle du compte d’emploi des ressources collectées auprès du 
public par l’Union nationale des aveugles et déficients visuels (UNADEV) pour 
les exercices 2008 à 2011, la Cour des comptes m’a demandé en application de 
l’article R.143-1 du code des juridictions financières, d’attirer votre attention sur 
les dysfonctionnements relevés dans l’exercice des missions du commissaire aux 
comptes de l’association (X, Bordeaux Aquitaine). (…)
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A. Une définition des missions sociales dans le compte d’emploi des 
ressources en insuffisante cohérence avec les actions financées par les 
donateurs

Le règlement no 2008-12 indique que « la définition d’une mission sociale 
retenue pour la présentation du compte d’emploi annuel des ressources, dans le 
cadre de la loi du 7 août 1991, est une décision de gestion propre à l’association 
ou la fondation émanant de l’organe chargé d’arrêter les comptes. Les missions 
sociales ainsi définies, doivent être conformes à l’objet statutaire de l’organisme ».

Or, si l’association a en 2010 adopté en conseil d’administration puis exposé 
en assemblée générale les règles de présentation du nouveau compte d’emploi des 
ressources, ni la définition des missions sociales, ni les principes de répartition des 
charges entre missions sociales, frais de recherche de fonds et frais de fonctionne-
ment n’ont été en revanche débattus en conseil d’administration ou présentés en 
assemblée générale. Le conseil d’administration n’a chaque année été informé des 
règles appliquées qu’au moment de l’approbation des comptes.

La liste des missions sociales telle qu’elle figure dans l’annexe aux CER n’apparaît 
pas cohérente avec la répartition que l’association fait des fonds collectés par appel 
à la générosité publique au profit des diverses actions qu’elle mène : des actions 
pourtant financées par les ressources de la générosité publique sont notamment 
omises (par exemple les versements aux associations adhérentes de l’UNADEV, 
le repas et les « colis gourmands » de Noël offerts aux adhérents ou encore les prêts 
et les dons qui leur sont accordés). (…)

B. La répartition des charges indirectes

Les règles de répartition des charges indirectes n’ont pas été décrites dans les 
principes de construction du compte d’emploi des ressources validés en conseil 
d’administration et présentés en assemblée générale en 2010. Elles n’ont pas non plus 
fait l’objet d’une description dans l’annexe aux comptes d’emploi des ressources, 
ce qui est pourtant une obligation comptable imposée par le règlement comptable 
no 2008-12 précité.

C. Des frais de fonctionnement résiduels

L’association considère que 40 % de ses « charges de services communs » relèvent 
indirectement des missions sociales et des frais d’appel à la générosité publique.

Selon l’association, cette clé de répartition (60 % des charges de services communs 
inscrits en frais de fonctionnement et 40 % répartis en missions sociales et frais de 
recherche de fonds) a été établie à partir de la quote-part du temps passé par les 
salariés à ces différentes activités. L’association n’a cependant pas été en mesure de 
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communiquer à la Cour la répartition des temps de travail qui aurait dû être réalisée 
en 2010 pour justifier cette quote-part.

De plus, pour les exercices 2008 à 2011, l’association n’a pas mentionné dans 
ces comptes le montant de chaque rémunération qu’elle verse à trois de ses admi-
nistrateurs, ainsi que le prévoit les dispositions de l’article 242C de l’annexe II au 
code général des impôts. (…)

Au final, les principes de construction du compte d’emploi des ressources mis 
en œuvre par l’UNADEV conduisent à donner une image faussée de la réalité de 
l’utilisation des ressources de la générosité publique, en surestimant les missions 
sociales et en minorant d’autant les frais de fonctionnement et les frais de recherche 
de fonds. (…)

Commentaire : Dans sa réponse datée du 13 avril 2015, le Secrétaire général du 
Haut conseil du commissariat aux comptes a informé la Cour des comptes que 
le cabinet de commissariat aux comptes en question a fait l’objet d’un contrôle 
périodique par les contrôleurs du Haut Conseil du commissariat aux comptes dans 
le cadre du programme de l’année 2014. Des faiblesses dans l’exécution de la 
mission légale sur le mandat en cause ayant été constatées, le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes s’est engagé à émettre une recommandation sur ce 
dernier.

À la suite de ce contrôle, la Cour a prononcé une déclaration de non-conformité, 
rendue publique, des dépenses réalisées aux objectifs poursuivis par l’appel à la 
générosité publique.

Cour des comptes. – Chambre régionale des comptes. – Compétence. 
– Groupement d’intérêt public. – Pouvoir prépondérant de décision ou de 
gestion.

Le parquet général a admis de faire application de l’article L.133-3 du code des 
juridictions financières dans la mesure où les organismes relevant de la compétence 
de la Cour et des chambres régionales des comptes ne disposent pas à eux seuls de 
la majorité du capital ou des voix. La compétence de la Cour des comptes découle, 
en l’espèce, de la compétence concurrente, en termes de contrôle avec la chambre 
régionale des comptes de Nord-Pas-de-Calais, Picardie.
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13 mars 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Groupement 
d’intérêt public (GIP) « initiative pour un développement durable de Chantilly »

Extraits : 

Le président de la troisième chambre a souhaité recueillir mon avis sur le projet de 
contrôle facultatif du groupement d’intérêt public « Initiative pour un développement 
durable de « Chantilly » pour les exercices 2006 à 2012.

Ce contrôle a été inscrit au programme de travail de la Cour pour 2014 par arrêté 
du Premier président no 13-948 du 20 décembre 2013.

Le GIP « Initiative pour un développement durable de « Chantilly », créé en 
2001, est un groupement d’intérêt public dans le domaine de la protection de la 
nature dont les droits et obligations sont répartis de la manière suivante, selon les 
dispositions de l’article 8 de la convention constitutive du groupement :

% Membres du groupement

5 % État

18 % Institut de France, établissement public national à caractère administratif lui-même déjà 
soumis au contrôle de la Cour par application de l’article L. 111-3 du code des juridictions 
financières (CJF)

18 % Communauté de communes de l’Aire Cantilienne

5 % Ville de Chantilly

18 % Département de l’Oise

18 % Association France Galop

18 % The Aga Khan Cultural Services (société de droit helvétique)

 Le nombre des voix attribuées aux assemblées générales est proportionnel à ces 
droits conventionnels.

Son président est, par ailleurs, le chancelier de l’Institut de France.

Il se déduit du tableau ci-dessus que les personnes morales de droit public 
détiennent plus de la majorité des voix (64 pour cent) dans les organes délibérants, 
ce qui leur permet d’exercer un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion au 
sein de ce groupement.

Les conditions de majorité de voix dans les organes délibérants ou de prépon-
dérance fixées par l’article L. 211-4 du code des juridictions financières en ce qui 
concerne les collectivités territoriales ne sont pas réunies pour que ce groupement 
puisse être contrôlé par la chambre régionale des comptes de Nord-Pas-de-Calais, 
Picardie.
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La chambre régionale des comptes ne serait éventuellement compétente pour 
contrôler le compte d’emploi des concours financiers reçus de la communauté de 
communes de l’Aire Cantilienne ou, à défaut, l’ensemble des comptes de ce grou-
pement que si les participations reçues, de 190 000 euros en 2006 à 273 000 euros en 
2012, correspondaient à des concours financiers. Or, il ressort des éléments transmis 
que la plupart de ces flux correspondraient à des loyers ou à des versements assortis 
de contreparties directement identifiables. Le ministère public a vérifié que ladite 
chambre n’avait pas inscrit un tel contrôle à son programme de travail pour 2014.

La compétence subsidiaire de la Cour des comptes pour contrôler cette société 
se fondera, en conséquence, sur la dernière phrase de l’article L. 133-3 qui pose le 
principe d’une compétence de la Cour lorsque, séparément ou ensemble, plusieurs 
juridictions financières [sont compétentes pour contrôler des collectivités ou leurs 
établissements publics qui] détiennent plus de la moitié du capital ou des voix dans 
les organes délibérants.

En conséquence, en application du code des juridictions financières et notamment 
de ses articles L. 133-2, L. 133-3, L. 211-4 et R. 133-1 du CJF, je constate la 
compétence de la Cour pour contrôler les comptes et la gestion du GIP « Initiative 
pour un développement durable de « Chantilly » au titre des exercices 2006 à 2012.

Commentaire : Dans cet avis, le parquet général a fait application des dispositions 
de l’article L. 133-3 du code des juridictions financières pour admettre la 
compétence subsidiaire de la Cour des comptes dans le cas particulier où les 
participations des collectivités publiques leur conféraient un pouvoir prépondérant 
de décision ou de gestion sans que ni les organismes relevant de la compétence de 
la Cour des comptes, d’une part, ni les organismes relevant de la compétence de 
la chambre régionale des comptes, d’autre part, détiennent à eux seuls la majorité 
du capital ou des voix.

Dans le cas d’un chevauchement de compétence sur un organisme financé par 
moitiés strictement égales par l’État et une collectivité locale, alors le ministère 
public peut reconnaître que la compétence relève soit d’une CRTC soit de la Cour. 
On peut dans ce cas parler d’une compétence subsidiaire, qui fonde la compétence 
de la juridiction la mieux adaptée pour effectuer le contrôle visé, cf. avis du Parquet 
général, 5 mars 2012, Recueil 2012, p. 228.
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Chambre de commerce et d’industrie. – Compétence. – Autorité administrative 
indépendante. – Absence de base juridique. – Marché public. – Mise en 
concurrence.

Le contrôle de la gestion de la Chambre de commerce et d’industrie de Bayonne 
(CCIBPB) avait conduit la chambre régionale d’Aquitaine, Poitou-Charentes à 
s’interroger sur l’intervention du médiateur des marchés publics qui avait tenté 
de faire échec à la commande par la CCI d’un navire de dragage. Le médiateur 
des marchés publics reprochait à la CCI d’avoir privilégié une sécurité juridique 
et technique conformément aux directives européennes en matière de commande 
publique conduisant à ne pas retenir un chantier naval français. En outre, le 
procureur général a relevé l’absence de disposition législative ou règlementaire 
définissant les compétences du médiateur des marchés publics institué par le décret 
du 19 décembre 2012. Il a alors invité le ministre du redressement productif à définir 
la nature juridique du médiateur des marchés publics et à préciser son intervention.

13 mars 2014 – CRC Aquitaine Poitou-Charentes. – Communication du 
Procureur général no 69224. – Ministre du redressement productif

Extraits :

II – L’intervention du médiateur des marchés publics

2-1 – La nature juridique indéterminée du médiateur des marches publics

Le médiateur des marchés publics a été nommé par décret du président de la 
République en date du 19 décembre 2012 et il est rattaché au ministre du redres-
sement productif. Il n’existe cependant à ce jour aucune disposition législative ou 
réglementaire qui définisse ses compétences et lui confère le pouvoir de prendre 
des décisions emportant des effets de droit. Sa décision de nomination (publiée au 
Journal officiel du 21 décembre 2012 et reproduite ci-dessous) ne vise d’ailleurs 
aucun texte. (…)

Le site internet du ministère du redressement productif donne pour mission au 
« médiateur des marchés publics » de jouer un rôle de facilitateur dans les relations 
entre entreprises et grands donneurs d’ordre publics, d’instaurer une démarche 
de progrès dans les relations entre acheteurs publics et entreprises dans le but de 
promouvoir le « made in France », enfin, d’offrir un recours de médiation opérationnel 
aux entreprises s’estimant victimes de mauvaises pratiques de la part d’un donneur 
d’ordre public. En tout état de cause, malgré l’ambiguïté de l’appellation « média-
teur », il n’apparaît pas que ce dernier puisse être regardé juridiquement comme une 
« autorité administrative indépendante », au sens habituellement donné à ce terme.
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2-2 – Intervention du médiateur dans la commande d’une drague pour le port 
de Bayonne

En l’espèce, par lettre du 25 avril 2013, cosignée par le président du GICAN 
(Groupement des industries de construction et activités navales) et reproduite 
ci-après, le « médiateur des marchés publics » a exprimé son incompréhension 
qu’aucun professionnel français n’ait été retenu parmi les trois candidats admis 
à participer au dialogue final pour l’attribution de la construction de la drague du 
port de Bayonne et a demandé à la région Aquitaine de réexaminer le dossier. (…)

2-4 – Appréciation critique sur l’intervention du médiateur

La chambre s’est interrogée sur la démarche du médiateur des marchés publics 
exposée supra qualifiant de « particulièrement incompréhensible » le choix d’une 
personne publique responsable d’un marché public de privilégier la sécurité juridique 
et les critères techniques à la défense des intérêts de la construction navale française 
et demandant un réexamen du dossier à l’autorité délégante alors que celle-ci, en 
tant que collectivité territoriale, s’administre en principe librement dans le respect 
des lois et règlements.

Au vu des informations produites par la CCI, son concessionnaire, la région 
Aquitaine a finalement fait le choix de passer outre les injonctions protectionnistes 
du médiateur des marchés publics et a validé le projet d’acquisition d’une drague 
auprès d’un chantier naval espagnol, par délibération de sa commission permanente 
en date du 25 novembre 2013. (…)

Établissement public scientifique et technologique. – Imputation comptable. – 
Taxe. – Cotisation sociale.

Le Procureur général près la Cour des comptes avait adressé une communication 
au directeur de la Caisse nationale des unions de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales concernant le contrôle des dépenses 
d’un établissement public scientifique et technologique.

Des contractuels étrangers avaient perçu un remboursement de sommes qu’ils 
avaient avancées afin d’obtenir ou de renouveler leur titre de séjour, suite à une 
lettre ministérielle invitant les établissements concernés à procéder à de tels 
remboursements.
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La Cour a jugé que l’imputation  «taxes diverses » était erronée du fait des 
dispositions de l’article L. 311-15 du code l’entrée et du séjour des étrangers 
en France prévoyant une exonération pour les organismes de recherche publics 
employeurs. La Cour a donc considéré que les remboursements en cause ne consti-
tuaient pas une taxe, mais un complément de rémunération éventuellement assujetti 
aux cotisations sociales.

17 mars 2014 - 3e chambre. – Communication du Procureur général no 68871. – 
Directeur de la caisse nationale des URSSAF

Extraits : 

À la suite du contrôle qu’elle a conduit sur les dépenses de l’Institut national de 
recherche en informatique et en automatique (INRIA) pour les exercices 2004 à 2011, 
la Cour m’a demandé, en application de l’article R. 143-1 du code des juridictions 
financières, d’appeler votre attention sur la question de sommes imputées à tort sur 
le compte no 6378 « taxes diverses ».

L’analyse de ce compte montre, qu’en 2010 et 2011, des montants de 43 759 € et 
de 55 847 € ont été versés pour le remboursement, par l’INRIA, de sommes avancées 
par les contractuels étrangers afin d’obtenir ou de renouveler leur titre de séjour.

Cette décision faisait suite à une lettre du ministère chargé de la recherche qui 
invitait les organismes à prendre en charge les frais afférents aux titres de séjour 
des contractuels étrangers et à la décision no 6984 du directeur général l’INRIA.

La Cour a constaté que l’imputation au compte no 6378 « taxes diverses » était 
erronée puisque l’article L. 311-15 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile prévoit que « […] Sont exonérés de la taxe prévue au premier 
alinéa les employeurs des citoyens de l’Union européenne mentionnés au troisième 
alinéa de l’article L. 121-2, les organismes de recherche publics […] ».

Ayant le statut d’établissement public à caractère scientifique et technologique 
(EPST), l’INRIA constitue bien un « organisme de recherche public » et, à ce titre, 
est exonéré de ladite taxe.

Il semble plutôt que le remboursement de ces dépenses dont les contractuels 
étrangers doivent s’acquitter personnellement au titre des articles L. 311-13 et 
L. 311-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, constituerait 
un complément de rémunération. L’imputation erronée de ces remboursements 
aboutit à une surévaluation du compte no 6378 « taxes diverses » et, par voie de 
conséquence, à une probable sous-évaluation des comptes relatifs aux charges de 
personnel.
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Ces dépenses auraient dû être comptabilisées comme des rémunérations et, de 
ce fait, être soumises à cotisations sociales. (…)

Commentaire : Sur les circonstances de l’espèce, cf. CC, 14 février 2014, Institut 
national de recherche en informatique et en automatique (INRIA), Recueil 2014, 
p. 32 .

Cour des comptes. – Compétence. – Fonds budgétaires. – Cotisation 
légalement obligatoire.

Les ressources financières du fonds de garantie des dépôts et de résolution 
sont assurées par les cotisations des établissements de crédit adhérant au fonds 
conformément à l’article L. 312-4 du code monétaire et financier. Le parquet général 
a considéré que ces dotations constituaient des  «cotisations légalement obligatoires » 
en application de l’article L. 117-7 du code des juridictions financières.

30 mai 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fonds de garantie 
des dépôts et de résolution (FGDR)

Extraits : Le président de la première chambre a souhaité recueillir mon avis 
sur le projet de contrôle facultatif du fonds de garantie des dépôts et de résolution 
pour les exercices 2011 à 2014.

Ce contrôle a été inscrit au programme de travail de la Cour pour 2014 par arrêté 
du Premier président no 13-948 du 20 décembre 2013.

Le fonds de garantie des dépôts a été créé par la loi no 99-532 du 25 juin 1999 
relative à l’épargne et à la sécurité financière. Il est devenu le fonds de garantie des 
dépôts et de résolution par la loi no 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de 
régulation des activités bancaires (article 25).

Le fonds de garantie est régi par les articles L. 312-4 à L. 312-18 du code 
monétaire et financier. Il est soumis au contrôle de l’inspection générale des finances 
(article L. 312-10 du code monétaire et financier).

Les établissements de crédit agréés en France sont tenus d’adhérer au fonds de 
garantie (article L. 312-4 du code monétaire et financier). Le financement du fonds 
de garantie est intégralement assuré par ses adhérents sous forme de cotisations qui 
lui sont versées selon des modalités fixées par le ministre chargé de l’économie 
(article L. 312-7 du code monétaire et financier).
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En conséquence et en application du code des juridictions financières et notam-
ment de ses articles L. 111-7 et R. 133-4, je constate la compétence de la Cour pour 
contrôler les comptes et la gestion du fonds de garantie des dépôts et de résolution 
au titre des exercices 2011 à 2014.

Commentaire : Sur la compétence de la Cour lorsqu’un fonds bénéficie de 
cotisations légalement obligatoires, cf. Avis du parquet général, 30 septembre 
1994, Recueil 1994, p. 261.

Sur le contrôle de la Cour des comptes en raison de l’habilitation d’un ordre 
professionnel à percevoir des cotisations légalement obligatoires, cf. Avis du Parquet 
général, 5 novembre 2007, Recueil 2007, p. 201 et Avis du Parquet général, 24 mai 
2011, Recueil 2011, p. 203.

Établissement public industriel et commercial. – Régie. – Filiale. – Société par 
actions simplifiée.

La création, par un établissement public local à caractère industriel ou commer-
cial gestionnaire de réseaux de transport, d’une filiale sous la forme de société par 
action simplifiée unipersonnelle, est susceptible de se heurter aux dispositions de 
l’article L. 1221-8 du code des transports, qui ne prévoit pas la possibilité pour les 
régies de transports publics, en l’absence de décret en Conseil d’État, d’acquérir 
des participations financières.

17 juin 2014 – CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur. – Communication du 
Procureur général no 70135. – Ministre de l’écologie, du développement durable 
et de l’énergie – Ministre de l’intérieur

Extraits : (…)

Les faits relevés

La régie des transports de Marseille (RTM) est une régie constituée en établisse-
ment public industriel et commercial (EPIC) conformément aux dispositions de la 
loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 d’organisation des transports intérieurs, dite loi 
LOTI et aux dispositions du décret no 85-891 du 16 août 1985 relatif aux transports 
urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de personnes. (…)

Le conseil d’administration de la RTM a approuvé par délibération du 8 novembre 
2013 la création d’une filiale, sous la forme d’une société par actions simplifiée 
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unipersonnelle (SASU), dotée d’un capital social de 150 000 €, dont la régie serait 
l’actionnaire unique et qui serait présidée par le directeur général de la RTM.

Enfin, par délibération du 13 décembre 2013, le conseil de communauté urbaine 
MPM a entériné ce dispositif en approuvant l’avenant no 6 au contrat d’exploitation 
de service de transport public urbain avec la RTM. Cet avenant est entré en vigueur 
au 1er janvier 2014.

L’analyse

Le rapport de présentation, relatif aux statuts de la future filiale, soumis au 
conseil d’administration de la RTM lors de sa séance du 8 novembre 2013 avance 
trois arguments de droit pour autoriser la création d’une filiale :
 – L’avis du Conseil d’État du 7 juillet 1994 qui, selon le rapport, ouvrirait 

aux établissements publics la possibilité de créer une filiale ou de prendre des 
participations dans une société commerciale ;
 – Le fait que d’autres opérateurs publics de transports aient recours à ce type de 

dispositif (la seule référence citée étant toutefois le cas de la SNCF) ;
 – Enfin les dispositions du règlement intérieur de la RTM qui, dans son article 3.3, 

autorise la régie à créer des filiales.

Le dernier argument n’a guère de portée puisqu’il s’appuie en réalité sur l’auto-
risation que la RTM s’est donnée à elle-même. Les deux autres arguments doivent 
être écartés.

En premier lieu, l’avis du Conseil d’État du 7 juillet 1994, concernant la diver-
sification des activités d’EDF-GDF, ne peut en aucun cas être considéré comme 
un élément de doctrine ou de jurisprudence permettant à un établissement public 
de créer des filiales à contrôle majoritaire ou de prendre des participations mino-
ritaires. Cet avis visait en réalité à assouplir, dans une certaine mesure, le principe 
de spécialité, en admettant que les entreprises qui à l’époque étaient constituées 
sous forme d’établissements publics, pouvaient se livrer à des activités annexes, 
en complément de la mission qui leur avait été confiée, à condition toutefois que 
ces activités soit techniquement et commercialement le complément normal de 
cette mission et qu’elles soient par ailleurs d’intérêt général et directement utile 
aux entreprises concernées.

Quant à la référence à la SNCF, il convient de souligner que la faculté, pour cet 
EPIC, de créer des filiales ou de prendre des participations est explicitement autorisée 
par la loi qui permet à « La société nationale des chemins de fer français (…) de 
créer des filiales ou de prendre des participations dans des sociétés, groupements 
ou organismes ayant un objet connexe ou complémentaire à ses missions » (article 
L. 2141-4 du code des transports). Cette disposition législative, qui s’applique dans 
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les mêmes termes à la RATP (article L. 2142-5 du même code), ne concerne en fait 
que ces deux seuls établissements publics nationaux.

S’agissant des EPIC locaux, gestionnaires de réseaux de transport, cette faculté 
est soumise à des dispositions législatives dont la rédaction apparaît plus restrictive.

L’article L. 1221-8 du code des transports prévoit en effet que « les conditions 
dans lesquelles, par dérogation aux dispositions des articles L. 2253-1 et L. 3231-6 
du code général des collectivités territoriales, les régies de transports public de 
personnes constituées sous forme d’établissement public à caractère industriel 
et commercial sont autorisées à acquérir des participations financières dans les 
entreprises publiques, semi-publiques ou privées, qui exercent une activité complé-
mentaire ou connexe sont déterminées par décret en Conseil d’État ».

Les articles L. 2253-1 et L. 3231-6 du CGCT posent le principe de l’interdic-
tion de ces prises de participation, pour les communes et les départements, sauf 
autorisation prévue par un décret en Conseil d’État. Ces deux articles renvoient par 
ailleurs à l’article L. 2253-2 qui déroge partiellement à ce principe, mais seulement 
en permettant l’acquisition d’actions dans des sociétés d’économie mixte locales ou 
d’obligations dans des sociétés gérant des services publics communaux à caractère 
industriel et commercial (SPIC). Cette dérogation ne concerne en outre que les 
communes et leurs groupements et ne s’applique donc pas à la RTM.

En l’absence d’un décret en Conseil d’État, pris en application de l’article 
L. 1221-8 du code des transports et qui permettrait aux régies de transports public 
d’acquérir des participations financières, la situation de la RTM apparaît sinon 
irrégulière, du moins fragilisée. (…)

Commentaire : Dans sa réponse datée du 8 août 2014, le ministre de l’intérieur a 
considéré que la création de la filiale de la RTM n’était pas en l’espèce irrégulière, 
l’opération consistant non dans la prise d’une participation, que les textes 
n’autorisent pas en l’absence de décret d’application, mais dans la création d’une 
filiale à 100 %.

Sur la possibilité d’ouvrir aux établissements publics de créer une filiale ou de 
prendre des participations dans une société commerciale, cf. Avis du CE no 356089 du 
7 juillet 1994,  «Diversification des activités d’EDF/GDF », que l’on peut consulter 
sur le site : www.conseil-etat.fr
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Cour des comptes. – Compétence. – Fondation. – Université. – Concours 
financier.

La loi sur les libertés et responsabilités des universités du 10 août 2007 a créé 
les fondations partenariales. L’université de Strasbourg a été l’une des premières à 
faire application de cette loi en instituant une fondation partenariale en octobre 2008.

Dans cet avis, le parquet général a reconnu que la dotation initiale de 2008 et 
les subventions annuelles de 2009 à 2011 constituaient un concours financier d’un 
établissement public relevant de la compétence de la Cour des comptes pour les 
exercices 2008 à 2011 en application de l’article L. 111-7 du code des juridictions 
financières.

25 juin 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fondation 
partenariale Université de Strasbourg

Extraits : 

Le président de la troisième chambre a souhaité recueillir mon avis sur le projet 
de contrôle facultatif de la Fondation partenariale Université de Strasbourg pour 
les exercices 2008 à 2013.

Ce contrôle a été inscrit au programme de travail de la Cour pour 2014 par arrêté 
du Premier président no 13-948 du 20 décembre 2013.

La Fondation a été créée sous la forme d’une fondation partenariale au sens de 
l’article L 719-13 du code de l’éducation pour une durée de 5 ans. L’autorisation 
administrative de création de cette fondation a été accordée par la Recteur de 
l’académie, Chancelier des Universités par arrêté du 28 octobre 2008.

La Fondation a bénéficié en 2008 d’une dotation initiale de 400 000 euros 
versée par l’Université de Strasbourg, dont la consommation annuelle a financé le 
fonctionnement global de la fondation, au cours des années qui ont suivi.

Par ailleurs, l’université a versé annuellement une subvention de fonctionnement 
à la fondation de 2009 à 2011, d’un montant supérieur à 500 000 euros d’après les 
informations obtenues.

Ces versements ont la nature de concours financiers, octroyés par un organisme 
soumis au contrôle de la Cour des comptes.

En conséquence et en application du code des juridictions financières et notam-
ment de ses articles L. 111-7 et R. 133-4, je constate la compétence de la Cour 
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pour contrôler les comptes et la gestion de la Fondation partenariale Université de 
Strasbourg pour les exercices 2008 à 2011.

En outre, selon que le solde de la dotation initiale de 400 000 euros aura été ou 
pas productif de ressources au cours de l’exercice 2012, la Cour pourra être réputée 
compétente pour contrôler l’exercice 2012 de la même fondation.

Commentaire : Le parquet général a admis la compétence de la Cour pour le 
contrôle de l’exercice 2012 dans l’hypothèse où la dotation initiale de 2008 
aurait été productive de ressources au cours de cet exercice. Ainsi, il assimile 
ces ressources à un concours financier de l’université, élargissant par la même le 
contrôle de la Cour.

Cour des comptes. – Compétence. – Société anonyme. – Garantie de l’État. – 
Concours financier.

La loi de finances pour 2013, du 29 décembre 2012, a autorisé le ministre de 
l’économie et des finances à octroyer à titre onéreux la garantie de l’État au groupe 
CIF, dont la CIFD est la société mère. Le parquet général a rappelé qu’une garantie 
rémunérée accordée par une collectivité publique ne constituait pas un concours 
financier au sens de l’article L. 111.7 du code des juridictions financières. Toutefois, 
il a considéré que cette garantie était un concours financier dès lors qu’elle était 
nécessaire à la survie de la société et a admis la compétence de la Cour des comptes 
pour l’exercice 2013.

En revanche, le parquet n’a pas repris ce raisonnement au regard des annonces 
gouvernementales qui ont précédé l’octroi de cette garantie : il n’a pas admis la 
compétence de la Cour pour contrôler les comptes et la gestion de la société sur 
l’exercice 2012.

2 juillet 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Crédit immobilier 
de France Développement (CFID)

Extraits : 

Le président de la première chambre a souhaité recueillir mon avis sur le projet 
de contrôle facultatif de la société « Crédit immobilier de France Développement » 
pour l’exercice 2013, avec, le cas échéant, une extension sur l’exercice 2012.
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Ce contrôle a été inscrit au programme de travail de la Cour pour 2014 par arrêté 
du Premier président no 13-948 du 20 décembre 2013.

Crédit immobilier de France Développement (CIFD), société mère du groupe 
Crédit immobilier de France (CIF), est une société anonyme dont le capital est 
possédé en totalité par 56 SACICAP (sociétés anonymes coopératives d’intérêt 
collectif pour l’accession à la propriété), dont l’actionnariat est majoritairement 
composé de collectivités territoriales et d’organismes HLM.

Le groupe CIF, établissement financier créé en 1908 et spécialisé dans le crédit 
immobilier aux particuliers, a été confronté au cours de l’année 2012 à de graves 
difficultés de refinancement, consécutives notamment à la mise sous revue avec 
perspective négative le 28 août 2012, par l’agence Moody’s, de la notation de sa 
filiale 3CIF (caisse centrale du crédit immobilier de France), chargée, par emprunt 
sur les marchés, d’assurer le financement à court terme du groupe.

Cette décision, comme le souligne l’exposé des motifs de l’article 66 du projet 
de loi de finances pour 2013, a cristallisé les difficultés du groupe. Afin de prévenir 
un défaut désordonné et ses conséquences, l’État a été contraint d’intervenir en 
annonçant, par la voix du ministre de l’économie et de finances, son intention 
d’accorder sa garantie au groupe CIF.

L’octroi à titre onéreux de la garantie de l’État a été autorisé par la loi no 2012-
1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 (article 108).

Le 14 février 2013, les autorités françaises ont notifié à la Commission une 
garantie de l’État en vue du sauvetage du groupe CIF, jusqu’à la présentation, dans 
un délai de six mois, d’un plan de résolution ordonnée du groupe.

Cette garantie a fait l’objet d’une autorisation temporaire de la Commission le 
21 février 2013, dans l’attente de sa décision sur le plan de résolution ordonnée du CIF.

Par décision du 27 novembre 2013, la Commission, en vertu des règles de l’Union 
relatives aux aides d’État, a autorisé « pour des raisons de stabilité financière » la 
résolution ordonnée du CIF et l’octroi d’une garantie de l’État français à concurrence 
de 28 milliards d’euros. Cette décision s’est traduite par la signature, le même jour, 
d’un protocole entre le groupe CIF et l’État, matérialisation la garantie, par ce 
dernier, des engagements de 3CIF.

Si une garantie rémunérée accordée par une collectivité publique ne [constitue] 
pas un concours financier au sens de l’article L. 111-7 du code des juridictions 
financières, il en va autrement si l’octroi de cette garantie s’avère être la condition 
sine qua non de la survie de l’entité bénéficiaire en lui permettant de continuer à 
accéder aux financements bancaires et donc de faire face à ses engagements. Le 
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ministère public a ainsi admis la compétence de la Cour pour contrôler la société 
pour le financement de l’économe française (SFEF), ou encore la société Dexia 
Crédit local.

La garantie de l’État octroyée au titre du budget 2013 (LFI no 2012-1509), 
autorisée par la Commission provisoirement le 21 février 2013 et définitivement le 
27 novembre 2013 fonde donc la compétence de la Cour pour contrôler les comptes 
et la gestion de CIFD sur l’exercice 2013.

En revanche, les annonces gouvernementales de l’été 2012, même si elles ont 
certainement permis d’éviter le défaut immédiat du CIF, ne peuvent être assimilées 
à un concours financier de l’État qui serait intervenu dès l’exercice 2012.

Si aux yeux du ministère public, la compétence de la Cour est limitée au seul 
exercice 2013, rien n’interdit cependant à cette dernière d’accéder aux dossiers 
détenus par les services de l’État et par l’autorité de contrôle prudentiel, sur lesquels 
sa compétence est permanente et non limitée dans le temps. La Cour pourra ainsi 
examiner les raisons pour lesquelles et les conditions dans lesquelles la décision 
a été prise de garantir les émissions et les emprunts du CIF et ceci sans limite de 
temps particulière.

En conséquence et en application du code des juridictions financières et notam-
ment de son article L. 111-7 et R. 133-4, je constate la compétence de la Cour pour 
contrôler les comptes et la gestion de Crédit immobilier de France Développement 
pour l’exercice 2013.

Commentaire : Sur le même sujet, cf. Avis du Parquet général, 30 octobre 1996, 
Recueil 1996, p. 286 et 17 juillet 2009, Recueil 2009, p. 148.

Établissement public. – Principe de spécialité. – Gestion du personnel. – Mise 
à disposition.

Le Procureur général avait adressé une communication au ministre de l’intérieur 
à la suite de l’examen de la gestion par la chambre régionale des comptes (CRC) 
d’Auvergne, Rhône-Alpes du centre de gestion de la fonction publique territoriale 
du Puy-de-Dôme.

Le Procureur a, en premier lieu, rappelé que la gestion des contrats aidés n’entre 
pas dans les compétences du centre de gestion.
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Si la mise en œuvre du dispositif s’appuie essentiellement sur le recours à 
l’expérimentation, la loi organique du 1er août 2003 relative à l’expérimentation par 
les collectivités territoriales ne mentionne pas les centres de gestion de la fonction 
publique territoriale, qui en sont donc exclus.

8 juillet 2014 – CRC Auvergne Rhône-Alpes. – Communication du Procureur 
général no 70436. – Ministre de l’intérieur

Extraits : (…) 

Depuis juin 2010, le centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Puy-de-Dôme a accepté par convention avec l’État représenté par le préfet du 
Puy-de-Dôme, Pôle emploi et le réseau des missions locales d’Auvergne, de porter 
les contrats aidés (contrat unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans 
l’emploi, CUI-CAE), en lieu et place des communes et établissements publics de 
coopération intercommunale et, de mettre ensuite les personnes recrutées à disposition 
des collectivités demandeuses. Le centre de gestion prend en charge l’ensemble des 
actes administratifs, dont le contrat de travail et toutes les conventions afférentes, 
ainsi que l’établissement de la paie.

Il est l’employeur légal des personnes embauchées dans ce cadre. L’objectif est 
de permettre aux petites et moyennes collectivités de bénéficier de ces collaborations 
sans avoir à en subir la charge de gestion, parfois pour des volumes horaires faibles. 
Le centre de gestion ne perçoit pas de frais de gestion pour ce service, mais a 
bénéficié d’une subvention exceptionnelle du Fonds national d’aménagement et de 
développement du territoire (FNADT) à hauteur de 21 000 euros par an (2010-2012).

Or, le champ de compétence des centres de gestion est limité aux missions 
expressément dévolues par les textes qui les ont institués. Le principe de spécialité 
s’impose aux établissements publics, et il ne leur appartient pas d’exercer des 
compétences extérieures à leur mission.

La gestion des contrats aidés, contrats de droit privé, n’entre pas dans les 
missions dévolues aux centres de gestion et la mise en œuvre du dispositif s’appuie 
donc essentiellement sur le recours à l’expérimentation préconisé par un courrier 
du directeur général des collectivités locales du 28 février 2009 et par une posi-
tion de principe favorable de la direction générale de l’emploi et de la formation 
professionnelle, exprimée au cours d’une téléconférence du 2 février 2010. Les 
personnes recrutées dans ce cadre sont ensuite mises à disposition, sur la base de 
l’article 25 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984. Ces références sont visées dans 
la convention de coopération précitée entre le centre de gestion et l’État, ainsi que 
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dans les conventions d’adhésion entre les collectivités bénéficiaires de la mesure 
et le centre de gestion.

Toutefois, la chambre a observé que si le recours à l’expérimentation s’appuie 
sur les dispositions issues de la loi organique no 2003-704 du 1er août 2003 relative 
à l’expérimentation par les collectivités territoriales, la capacité de recourir à 
l’expérimentation, dans ce cadre n’est offerte qu’aux collectivités locales et à leurs 
groupements. Les centres de gestion en sont exclus. (…)

Commentaire : Dans sa réponse datée du 13 octobre 2014, le ministre de l’intérieur 
a considéré que la procédure de mise à disposition succédant à un contrat aidé 
organisée par le centre de gestion correspond à une situation provisoire qui répond 
à la nécessité de favoriser localement l’emploi. Le ministre admet cependant 
qu’une modification législative  «pourrait judicieusement lever l’ambiguïté pesant 
sur le support juridique de ces actions de mutualisation dont l’utilité est reconnue. »

Établissement public national. – Régisseur. – Nomination.

L’attention du ministre des finances et des comptes publics a été attirée sur le 
fait que les textes et les instructions comptables relatifs aux établissements publics 
nationaux ne permettaient pas de nommer des régisseurs de recettes ou d’avances 
en dehors des agents de l’établissement public concerné.

23 septembre 2014 - 3e chambre. – Communication du Procureur général 
no 70770. – Ministre des finances et des comptes publics

Extraits : (…)

2. L’instruction relative aux régies du secteur local

L’instruction codificatrice no 06 031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies 
du secteur local indique : « Peut être nommé régisseur, tout agent de la fonction 
publique territoriale ou hospitalière mais également toute personne physique 
extérieure à la collectivité ou à l’établissement public local. Par ailleurs, pour 
être nommé régisseur, l’agent ou la personne physique extérieure à la collectivité 
ou à l’établissement public local doit être majeur et de nationalité française ou 
ressortissant européen. Ainsi, des commerçants ou toutes personnes, ressortissants 
européens, répondant aux conditions de stabilité requises peuvent être chargés du 
recouvrement des recettes ou du paiement des dépenses des collectivités territoriales 
ou de leurs établissements publics ».
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B. L’interprétation de l’administration

Interrogée par la DRFIP, elle-même saisie au printemps 2012 par l’association 
de préfiguration, sur la possibilité d’externaliser les prestations d’encaissement 
des droits d’entrée, la direction générale des finances publiques a répondu que dès 
lors que l’instruction codificatrice précitée du 4 mai 1998 relative aux régies des 
établissements publics nationaux prévoyait que « les régisseurs sont choisis, en règle 
générale, parmi le personnel du service auprès duquel est instituée la régie », il 
était donc admis « a contrario » que des personnes extérieures au service puissent 
être nommées régisseurs. (…)

C. Les risques observés par la Cour

Contrairement à l’instruction codificatrice relative aux régies du secteur local, 
l’instruction relative aux établissements publics nationaux n’autorise pas explici-
tement la nomination de régisseurs extérieurs à ce dernier. S’il est évident que ce 
texte s’attache à préserver le principe de séparation des fonctions d’ordonnateur 
et de comptable à l’intérieur de l’établissement, il serait abusif de considérer qu’il 
indique expressément que les régisseurs puissent être extérieurs à l’établissement.

Vos services indiquent que les deux instructions sur les régies de recettes et 
d’avances, celle se rapportant aux établissements publics nationaux et celle se 
rapportant au secteur public local, se réfèrent toutes deux au décret du 20 juillet 
1992 précité relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes 
publics. En réalité, l’instruction relative aux régies du secteur local se réfère seulement 
à l’article 18 du décret no 62-1587 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, lequel prévoit que « des régisseurs peuvent être chargés pour le compte 
des comptables publics d’opérations d’encaissement ou de paiement ». Il semble 
abusif de déduire que la seule référence commune à un même fondement implique 
qu’une instruction, relative au secteur local, serait ipso facto transposée au secteur 
national. S’il en était ainsi, l’existence de deux instructions spécifiques serait 
d’ailleurs inutile.

S’appuyant sur l’analyse de vos services, le marché passé entre l’association de 
préfiguration et la société Phone Régie Culture se réfère à l’instruction codificatrice 
du 21 avril 2006, précitée relative aux régies des collectivités locales et de leurs 
établissements publics, alors qu’il devrait se référer à l’instruction codificatrice du 
4 mai 1998 précitée relative aux régies des établissements publics nationaux. (…)

III. Conclusion

S’il n’y a pas lieu de remettre en cause l’externalisation de la billetterie d’un 
établissement public national, la Cour souhaite appeler l’attention du directeur 
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général des finances publiques sur les erreurs d’interprétation des textes qui ont pu 
être commises à l’occasion de la question soulevée par l’association de préfiguration. 
Elle recommande qu’il soit procédé à une adaptation de l’instruction codificatrice du 
4 mai 1998 précitée relative aux régies des établissements publics nationaux, visant 
à autoriser explicitement la tenue d’une régie de recettes par un salarié extérieur 
à l’établissement public. Cette clarification permettra ainsi d’éviter une situation 
porteuse de risques, au regard des règles de comptabilité publique. (…)

Commentaire : Dans sa réponse, le directeur général des finances publiques, 
après avoir rappelé que la nomination de personnels extérieurs en tant que 
régisseur n’était pas interdite par la réglementation, a indiqué qu’il envisageait 
d’ouvrir explicitement cette possibilité dans l’instruction relative aux régies des 
établissements publics nationaux.

Établissement public. – Principe de spécialité. – Commande publique. – Mise 
en concurrence. – Fiscalité.

Saisi par la chambre régionale des comptes d’Auvergne, Rhône-Alpes, le 
Procureur général avait adressé une communication au ministre de l’intérieur à 
la suite du contrôle du centre de gestion de la fonction publique territoriale d’un 
département pour plusieurs exercices. En effet, le centre de gestion du département 
avait, en outrepassant ses missions, instauré un service de conseil juridique aux 
collectivités territoriales intéressant leurs diverses compétences, moyennant un 
tarif forfaitaire par demi-journée.

Le Procureur général a rappelé que cette prestation de conseil juridique n’entrait 
pas dans les compétences du centre de gestion et a, en outre, considéré que cette 
situation n’était pas exempte de risques. D’une part, le Procureur a rappelé les 
modalités d’intervention des collectivités et leurs établissements et le risque que 
ceux-ci tirent parti de leur situation en ne respectant pas les règles de passation 
des marchés publics en matière de conseil juridique. D’autre part, la pratique en 
cause risque d’être soumise à la TVA, cette activité étant susceptible d’entrer en 
concurrence avec des prestataires du secteur privé.

1er octobre 2014 – CRC Auvergne Rhône-Alpes. – Communication du 
Procureur général no 70957. – Ministre de l’intérieur

Extraits : (…)
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I. Les faits

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Ain a instauré en 
2009 un service de conseil juridique aux collectivités territoriales intéressant leurs 
diverses compétences (marchés publics, urbanisme, administration générale). Cette 
prestation fait l’objet d’une convention par laquelle le centre de gestion met son 
conseiller à disposition de la collectivité, au tarif de 125 euros par demi-journée.

Au-delà du fait que l’assistance juridique non statutaire, c’est-à-dire autre que celle 
portant sur la gestion des fonctionnaires territoriaux, ne relève pas des compétences 
que la loi du 26 janvier 1984 attribue aux centres de gestion, le service créé par le 
centre de gestion de l’Ain exerce une activité de prestation de services et intervient 
dans le champ concurrentiel en méconnaissance des règles qui le régissent. Cette 
situation n’est pas exempte de risques.

II. Un risque juridique et fiscal

1. Un risque juridique : La réalisation d’une prestation de conseil, qui sort du 
périmètre des compétences de l’établissement public, et dont les modalités sont 
critiquables.

Une intervention dans le champ concurrentiel

Le conseil juridique constitue en principe une profession réglementée mais son 
exercice par les personnes publiques est admis depuis longtemps. Les collectivités 
peuvent librement créer un service juridique pour répondre à leurs besoins propres 
mais si elles choisissent d’externaliser cette prestation, il leur appartient alors de 
s’inscrire dans les procédures prévues au code des marchés publics.

Lorsqu’elles proposent de tels services en tant que prestataires, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics, comme le centre de gestion, sont 
regardés comme des opérateurs économiques. Leur intervention devrait dès lors se 
conformer aux règles qui régissent l’intervention des collectivités publiques dans 
le champ économique.

En premier lieu, l’opportunité de l’intervention doit être justifiée. « Pour intervenir 
sur un marché, [les collectivités] doivent, non seulement agir dans la limite de 
leurs compétences, mais également justifier d’un intérêt public, lequel peut résulter 
notamment de la carence de l’initiative privée ». Les prestations d’assistance juridique 
fournies dans l’Ain se situent manifestement hors du champ de compétence du 
centre de gestion, soumis au principe de spécialité.

En second lieu, s’agissant des modalités d’intervention, les collectivités et leurs 
établissements publics doivent adopter « un comportement normal de marché » qui 
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implique de ne pas tirer avantage de leur statut ou de leur situation pour pratiquer 
des tarifs anormalement inférieurs à ceux du marché. (…)

2. Un risque fiscal : l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée

Aux termes de l’article 1654 du code général des impôts : « les établissements 
publics (…) doivent sous réserve des dispositions des articles 133, 207, 208, 1040, 
1382, 1394 et 1449 à 1463 acquitter, dans les conditions de droit commun, les 
impôts et taxes de toute nature auxquels seraient assujetties des entreprises privées 
effectuant les mêmes opérations ». Selon les dispositions de l’article 256 B du même 
code : « Les personnes morales de droit public ne sont pas assujetties à la taxe sur 
la valeur ajoutée pour l’activité de leurs services administratifs, sociaux, éducatifs, 
culturels et sportifs lorsque leur non-assujettissement n’entraîne pas de distorsions 
dans les conditions de la concurrence ».

Le Conseil d’État a déduit de ces dispositions « que les établissements publics, 
lorsqu’ils exercent une activité susceptible d’entrer en concurrence avec celle 
d’entreprises privées, et notamment lorsqu’ils l’exercent en exécution d’un contrat 
dont la passation était soumise à des obligations de publicité et de mise en concur-
rence, sont tenus à des obligations fiscales comparables à celles auxquelles sont 
soumises ces entreprises privées » comme l’acquittement de la TVA. (…)

Commentaire : Dans sa réponse datée du 4 décembre 2014, le ministre de 
l’intérieur a partagé l’analyse du Procureur général. En effet, les centres de gestion 
sont des établissements publics locaux à caractère administratif qui assurent une 
mission générale d’information sur l’emploi territorial définie aux articles 23 et 
suivants de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la 
fonction publique territoriale. Ainsi, le ministre a considéré qu’il apparaissait bien, 
aux termes de ces articles, que les missions des centres de gestion sont limitées.

Enfin, le ministre a informé le Procureur général de son intention de demander 
au préfet du département concerné de signaler au centre de gestion la situation 
juridique dans laquelle le place l’exercice de ces missions.



TABLE ANALYTIQUE





 tabLe anaLYtiQUe 237

Absence de base juridique

Avis sur remise gracieuse – Absence de base juridique – Indemnité : Avis, Chambres 
réunies, 20 janvier 2014 : p. 21

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Université – Prime – Absence de base juridique – Fonction publique – Pièces 
justificatives : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 100

Groupement de coopération sanitaire – Absence de base juridique – Personnalité 
juridique – Gestion de fait : Arrêt, 6e chambre, 24 septembre 2014 : p. 121

Acte exécutoire

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138

Acte interruptif de prescription

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150

Admission en non-valeur

État – Diligences du comptable – Préjudice financier – Admission en non-valeur : 
Arrêt, 1re chambre, 23 avril 2014 : p. 77



238 tabLe anaLYtiQUe 

Agent contractuel

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Amende

Établissement d’enseignement agricole – Gestion de fait – Amende – Circonstances 
atténuantes : Arrêt, 7e chambre, 21 juillet 2014 : p. 98

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Annulation d’un titre de recettes

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Établissement public – Taxe – Annulation d’un titre de recettes – Préjudice financier : 
Jugement, CRC Ile-de-France, 28 mars 2014 : p. 53

Communauté de communes – Annulation d’un titre de recettes – Organe délibérant 
– Lien de causalité – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 63

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Annulation non fondée

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140



 tabLe anaLYtiQUe 239

Appel de l’ordonnateur

Syndicat intercommunal – Ordonnance de décharge – Réquisitoire – Appel de 
l’ordonnateur – Rejet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 67

Appel du comptable

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Apurement administratif

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Arbitrage

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135

Arrêté conservatoire de débet

Établissement culturel à l’étranger – Arrêté conservatoire de débet – Dépassement de 
crédits – Hiérarchie des normes juridiques : Arrêt, 4e chambre, 30 janvier 2014 : p. 24

Association

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Fiscalité : Communication du 
Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 211

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Commissaire aux 
comptes – Comptabilité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 
2014 : p. 213

Commune – Subvention – Association – Convention – Pièces justificatives 
contradictoires : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 49



240 tabLe anaLYtiQUe 

Association subventionnée

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Astreinte

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Audience publique

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Autorité administrative indépendante

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Avantage acquis

Département – Avantage acquis – Exactitude des calculs de liquidation – Pièces 
justificatives – Préjudice financier : Jugement, CRC Bourgogne, Franche-Comté, 
17 juillet 2014 : p. 95

Avis à tiers détenteur

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150

Avis sur remise gracieuse

Avis sur remise gracieuse – Paiement irrégulier – Nomenclature budgétaire : Avis, 
Chambres réunies, 20 janvier 2014 : p. 20



 tabLe anaLYtiQUe 241

Avis sur remise gracieuse – Absence de base juridique – Indemnité : Avis, Chambres 
réunies, 20 janvier 2014 : p. 21

Avis sur remise gracieuse – Indemnité – Diligences du comptable – Instruction 
administrative : Avis, Chambres réunies, 23 juin 2014 : p. 84

Avis sur remise gracieuse – Visa préalable – Mandat de paiement : Avis, Chambres 
réunies, 24 novembre 2014 : p. 144

Avis sur remise gracieuse – Diligences du comptable : Avis, Chambres réunies, 
24 novembre 2014 : p. 145

Avis sur remise gracieuse – Réquisitoire – Incompétence : Avis, Chambres réunies, 
24 novembre 2014 : p. 146

Avocat

Commune – Honoraires – Avocat – Dépense obligatoire : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC Midi-Pyrénées, 23 janvier 2014 : p. 197

Budget annexe

État – Budget annexe – Dépassement de crédits – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 28 avril 2014 : p. 78

Cabinet ministériel

État – Ministre – Cabinet ministériel – Frais de déplacement – Pièces justificatives : 
Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 41

Caractère libératoire

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140

Cautionnement du comptable

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32



242 tabLe anaLYtiQUe 

Centre communal d’action sociale

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Chambre de commerce et d’industrie

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Chambre régionale des comptes

Cour des comptes – Chambre régionale des comptes – Compétence – Groupement 
d’intérêt public – Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion : Avis du Parquet 
général, Parquet général, 13 mars 2014 : p. 215

Chose jugée

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138

Circonstances aggravantes

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Circonstances atténuantes

Établissement d’enseignement agricole – Gestion de fait – Amende – Circonstances 
atténuantes : Arrêt, 7e chambre, 21 juillet 2014 : p. 98

Circulaire

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61



 tabLe anaLYtiQUe 243

Commande publique

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Établissement public – Principe de spécialité – Commande publique – Mise en 
concurrence – Fiscalité : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-
Alpes, 1er octobre 2014 : p. 232

Commissaire aux comptes

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Commissaire aux 
comptes – Comptabilité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 
2014 : p. 213

Communauté d’agglomération

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85

Communauté de communes

Communauté de communes – Annulation d’un titre de recettes – Organe délibérant 
– Lien de causalité – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : 
p. 63

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Commune

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 



244 tabLe anaLYtiQUe 

créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

Commune – Honoraires – Avocat – Dépense obligatoire : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC Midi-Pyrénées, 23 janvier 2014 : p. 197

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Commune – Subvention – Association – Convention – Pièces justificatives 
contradictoires : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 49

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

Commune – Indemnité – Pièces justificatives contradictoires – Contrôle de légalité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 114

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138

Commune – Syndicat intercommunal – Reversement – Préjudice financier – Lien de 
causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 159

Compétence

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30



 tabLe anaLYtiQUe 245

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Cour des comptes – Chambre régionale des comptes – Compétence – Groupement 
d’intérêt public – Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion : Avis du Parquet 
général, Parquet général, 13 mars 2014 : p. 215

Cour des comptes – Compétence – Fonds budgétaires – Cotisation légalement 
obligatoire : Avis du Parquet général, Parquet général, 30 mai 2014 : p. 221

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Université – Concours financier : Avis 
du Parquet général, Parquet général, 25 juin 2014 : p. 225

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Cour des comptes – Compétence – Société anonyme – Garantie de l’État – Concours 
financier : Avis du Parquet général, Parquet général, 2 juillet 2014 : p. 226

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Comptabilité

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Commissaire aux 
comptes – Comptabilité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 
2014 : p. 213

Comptable de fait

Établissement d’enseignement – Gestion de fait – Marché public – Deniers 
publics – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 155



246 tabLe anaLYtiQUe 

Comptable public

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Responsabilité – Comptable public – Considération d’équité : Avis, Chambres réunies, 
22 avril 2014 : p. 70

Établissement public administratif – État de l’actif – Ordonnateur – Comptable 
public – Non-lieu : Arrêt, 7e chambre, 15 septembre 2014 : p. 108

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Comptable subordonné

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Comptable supérieur

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Comptables successifs

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27



 tabLe anaLYtiQUe 247

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Université – Comptables successifs – Prescription – Réserve sur la gestion du 
prédécesseur – Diligences du comptable : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 106

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

Compte d’emploi

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Fiscalité : Communication du 
Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 211

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Commissaire aux 
comptes – Comptabilité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 
2014 : p. 213

Comptes en état d’examen

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Concours financier

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Université – Concours financier : Avis 
du Parquet général, Parquet général, 25 juin 2014 : p. 225

Cour des comptes – Compétence – Société anonyme – Garantie de l’État – Concours 
financier : Avis du Parquet général, Parquet général, 2 juillet 2014 : p. 226



248 tabLe anaLYtiQUe 

Conseil constitutionnel

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Conseil d’État

Conseil d’État – Établissement public – Manquement – Responsabilité – Somme non 
rémissible : Décision, Conseil d’État, 21 mai 2014 : p. 189

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Considération d’équité

Responsabilité – Comptable public – Considération d’équité : Avis, Chambres réunies, 
22 avril 2014 : p. 70

Contrôle de légalité

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Commune – Indemnité – Pièces justificatives contradictoires – Contrôle de légalité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 114

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Contrôle du comptable public

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Contrôle hiérarchisé de la dépense

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13



 tabLe anaLYtiQUe 249

Contrôle sélectif de la dépense

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Convention

Commune – Subvention – Association – Convention – Pièces justificatives 
contradictoires : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 49

Convention européenne des droits de l’homme

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Cotisation légalement obligatoire

Cour des comptes – Compétence – Fonds budgétaires – Cotisation légalement 
obligatoire : Avis du Parquet général, Parquet général, 30 mai 2014 : p. 221

Cotisation sociale

Établissement public scientifique et technologique – Imputation comptable – Taxe 
– Cotisation sociale : Communication du Procureur général, 3e chambre, 17 mars 
2014 : p. 219

Cour de discipline budgétaire et financière

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 



250 tabLe anaLYtiQUe 

de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Cour des comptes

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Cour des comptes – Chambre régionale des comptes – Compétence – Groupement 
d’intérêt public – Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion : Avis du Parquet 
général, Parquet général, 13 mars 2014 : p. 215

Cour des comptes – Compétence – Fonds budgétaires – Cotisation légalement 
obligatoire : Avis du Parquet général, Parquet général, 30 mai 2014 : p. 221

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Université – Concours financier : Avis 
du Parquet général, Parquet général, 25 juin 2014 : p. 225

Cour des comptes – Compétence – Société anonyme – Garantie de l’État – Concours 
financier : Avis du Parquet général, Parquet général, 2 juillet 2014 : p. 226

Créance

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85

Créance non recouvrée

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140



 tabLe anaLYtiQUe 251

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

Créance prescrite

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

Créance privilégiée

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82

Cumul

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51

Cumul d’emplois

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Débet

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125



252 tabLe anaLYtiQUe 

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Débet administratif

Responsabilité – Juge des comptes – Débet administratif : Communication du Procureur 
général, 1re chambre, 31 janvier 2014 : p. 201

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Décharge du comptable

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Établissement public – Dépense irrégulière – Reversement – Détournement de 
fonds – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
10 avril 2014 : p. 68

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Décision de justice

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127



 tabLe anaLYtiQUe 253

Délai

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

Délégation de signature

État – Dématérialisation – Service fait – Délégation de signature – Ordonnateur : Arrêt, 
1re chambre, 23 avril 2014 : p. 74

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Dématérialisation

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

État – Dématérialisation – Service fait – Délégation de signature – Ordonnateur : Arrêt, 
1re chambre, 23 avril 2014 : p. 74

Deniers publics

Établissement d’enseignement – Gestion de fait – Marché public – Deniers 
publics – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 155

Département

Département – Avantage acquis – Exactitude des calculs de liquidation – Pièces 
justificatives – Préjudice financier : Jugement, CRC Bourgogne, Franche-Comté, 
17 juillet 2014 : p. 95

Dépassement de crédits

Établissement culturel à l’étranger – Dépassement de crédits : Arrêt, 4e chambre, 
30 janvier 2014 : p. 26

Établissement culturel à l’étranger – Arrêté conservatoire de débet – Dépassement de 
crédits – Hiérarchie des normes juridiques : Arrêt, 4e chambre, 30 janvier 2014 : p. 24

État – Budget annexe – Dépassement de crédits – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 28 avril 2014 : p. 78



254 tabLe anaLYtiQUe 

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Dépense irrégulière

Établissement public – Dépense irrégulière – Reversement – Détournement de 
fonds – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
10 avril 2014 : p. 68

Dépense obligatoire

Commune – Honoraires – Avocat – Dépense obligatoire : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC Midi-Pyrénées, 23 janvier 2014 : p. 197

Détournement de fonds

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 
6e chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Établissement public – Dépense irrégulière – Reversement – Détournement de 
fonds – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
10 avril 2014 : p. 68

Diligences du comptable

Commune – Diligences du comptable – Astreinte – Décision de justice – Créance non 
recouvrée – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
11 février 2014 : p. 31

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32

État – Diligences du comptable – Préjudice financier – Admission en non-valeur : 
Arrêt, 1re chambre, 23 avril 2014 : p. 77

Avis sur remise gracieuse – Indemnité – Diligences du comptable – Instruction 
administrative : Avis, Chambres réunies, 23 juin 2014 : p. 84



 tabLe anaLYtiQUe 255

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85

Université – Comptables successifs – Prescription – Réserve sur la gestion du 
prédécesseur – Diligences du comptable : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 106

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125

État – Trésor public – Garantie – Diligences du comptable – Préjudice financier : Arrêt, 
1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 129

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

Avis sur remise gracieuse – Diligences du comptable : Avis, Chambres réunies, 
24 novembre 2014 : p. 145

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

Droits de la défense

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90



256 tabLe anaLYtiQUe 

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Égalité des armes

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Erreur

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

Établissement culturel à l’étranger

Établissement culturel à l’étranger – Arrêté conservatoire de débet – Dépassement de 
crédits – Hiérarchie des normes juridiques : Arrêt, 4e chambre, 30 janvier 2014 : p. 24

Établissement culturel à l’étranger – Dépassement de crédits : Arrêt, 4e chambre, 
30 janvier 2014 : p. 26

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Établissement d’enseignement

Établissement d’enseignement – Gestion de fait – Marché public – Deniers 
publics – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 155

Établissement d’enseignement agricole

Établissement d’enseignement agricole – Gestion de fait – Amende – Circonstances 
atténuantes : Arrêt, 7e chambre, 21 juillet 2014 : p. 98



 tabLe anaLYtiQUe 257

Établissement public

Établissement public – Frais de réception – Pièces justificatives – Préjudice financier : 
Arrêt, 7e chambre, 7 janvier 2014 : p. 11

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Établissement public – Taxe – Annulation d’un titre de recettes – Préjudice financier : 
Jugement, CRC Ile-de-France, 28 mars 2014 : p. 53

Établissement public – Dépense irrégulière – Reversement – Détournement de 
fonds – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
10 avril 2014 : p. 68

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 
7e chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Conseil d’État – Établissement public – Manquement – Responsabilité – Somme non 
rémissible : Décision, Conseil d’État, 21 mai 2014 : p. 189

Établissement public – Principe de spécialité – Gestion du personnel – Mise à 
disposition : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-Alpes, 
8 juillet 2014 : p. 228

Établissement public – Principe de spécialité – Commande publique – Mise en 
concurrence – Fiscalité : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-
Alpes, 1er octobre 2014 : p. 232

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

Établissement public – Héritiers des comptables – Responsabilité : Arrêt, 4e chambre, 
3 novembre 2014 : p. 133

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135



258 tabLe anaLYtiQUe 

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140

Établissement public administratif

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Établissement public administratif – État de l’actif – Ordonnateur – Comptable 
public – Non-lieu : Arrêt, 7e chambre, 15 septembre 2014 : p. 108

Établissement public d’enseignement

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Établissement public industriel et commercial

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Établissement public industriel et commercial – Régie – Filiale – Société par actions 
simplifiée : Communication du Procureur général, CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
17 juin 2014 : p. 222

Établissement public local social et médico-social

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51



 tabLe anaLYtiQUe 259

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Établissement public national

Établissement public national – Régisseur – Nomination : Communication du Procureur 
général, 3e chambre, 23 septembre 2014 : p. 230

Établissement public scientifique et technologique

Établissement public scientifique et technologique – Imputation comptable – Taxe 
– Cotisation sociale : Communication du Procureur général, 3e chambre, 17 mars 
2014 : p. 219

État

État – Impôts – Recouvrement – Remise – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable : Communication du Procureur général, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 203

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30

État – Ministre – Cabinet ministériel – Frais de déplacement – Pièces justificatives : 
Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 41

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

État – Dématérialisation – Service fait – Délégation de signature – Ordonnateur : Arrêt, 
1re chambre, 23 avril 2014 : p. 74

État – Diligences du comptable – Préjudice financier – Admission en non-valeur : 
Arrêt, 1re chambre, 23 avril 2014 : p. 77

État – Budget annexe – Dépassement de crédits – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 28 avril 2014 : p. 78

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82



260 tabLe anaLYtiQUe 

État – Trésor public – Garantie – Diligences du comptable – Préjudice financier : Arrêt, 
1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 129

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

État de l’actif

Établissement public administratif – État de l’actif – Ordonnateur – Comptable 
public – Non-lieu : Arrêt, 7e chambre, 15 septembre 2014 : p. 108

Exactitude des calculs de liquidation

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Département – Avantage acquis – Exactitude des calculs de liquidation – Pièces 
justificatives – Préjudice financier : Jugement, CRC Bourgogne, Franche-Comté, 
17 juillet 2014 : p. 95

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140



 tabLe anaLYtiQUe 261

Filiale

Établissement public industriel et commercial – Régie – Filiale – Société par actions 
simplifiée : Communication du Procureur général, CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
17 juin 2014 : p. 222

Fiscalité

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Fiscalité : Communication du 
Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 211

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Établissement public – Principe de spécialité – Commande publique – Mise en 
concurrence – Fiscalité : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-
Alpes, 1er octobre 2014 : p. 232

Fonction publique

Université – Prime – Absence de base juridique – Fonction publique – Pièces 
justificatives : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 100

Fondation

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Université – Concours financier : Avis 
du Parquet général, Parquet général, 25 juin 2014 : p. 225

Fonds budgétaires

Cour des comptes – Compétence – Fonds budgétaires – Cotisation légalement 
obligatoire : Avis du Parquet général, Parquet général, 30 mai 2014 : p. 221

Force majeure

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138



262 tabLe anaLYtiQUe 

Frais de déplacement

État – Ministre – Cabinet ministériel – Frais de déplacement – Pièces justificatives : 
Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 41

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Frais de réception

Établissement public – Frais de réception – Pièces justificatives – Préjudice financier : 
Arrêt, 7e chambre, 7 janvier 2014 : p. 11

Frais de représentation

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Garantie

État – Trésor public – Garantie – Diligences du comptable – Préjudice financier : Arrêt, 
1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 129

Garantie de l’État

Cour des comptes – Compétence – Société anonyme – Garantie de l’État – Concours 
financier : Avis du Parquet général, Parquet général, 2 juillet 2014 : p. 226

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135

Générosité publique

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Fiscalité : Communication du 
Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 211



 tabLe anaLYtiQUe 263

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Commissaire aux 
comptes – Comptabilité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 
2014 : p. 213

Gestion de fait

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Établissement d’enseignement agricole – Gestion de fait – Amende – Circonstances 
atténuantes : Arrêt, 7e chambre, 21 juillet 2014 : p. 98

Groupement de coopération sanitaire – Absence de base juridique – Personnalité 
juridique – Gestion de fait : Arrêt, 6e chambre, 24 septembre 2014 : p. 121

Établissement d’enseignement – Gestion de fait – Marché public – Deniers 
publics – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 155

Gestion du personnel

Établissement public – Principe de spécialité – Gestion du personnel – Mise à 
disposition : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-Alpes, 
8 juillet 2014 : p. 228

Groupement d’intérêt public

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Cour des comptes – Chambre régionale des comptes – Compétence – Groupement 
d’intérêt public – Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion : Avis du Parquet 
général, Parquet général, 13 mars 2014 : p. 215

Groupement de coopération sanitaire

Groupement de coopération sanitaire – Absence de base juridique – Personnalité 
juridique – Gestion de fait : Arrêt, 6e chambre, 24 septembre 2014 : p. 121

Héritiers des comptables

Établissement public – Héritiers des comptables – Responsabilité : Arrêt, 4e chambre, 
3 novembre 2014 : p. 133



264 tabLe anaLYtiQUe 

Hiérarchie des normes juridiques

Établissement culturel à l’étranger – Arrêté conservatoire de débet – Dépassement de 
crédits – Hiérarchie des normes juridiques : Arrêt, 4e chambre, 30 janvier 2014 : p. 24

Honoraires

Commune – Honoraires – Avocat – Dépense obligatoire : Avis de contrôle budgétaire, 
CRC Midi-Pyrénées, 23 janvier 2014 : p. 197

Hypothèque

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

Impôts

État – Impôts – Recouvrement – Remise – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable : Communication du Procureur général, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 203

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

Imputation budgétaire

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Imputation comptable

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13



 tabLe anaLYtiQUe 265

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Établissement public scientifique et technologique – Imputation comptable – Taxe 
– Cotisation sociale : Communication du Procureur général, 3e chambre, 17 mars 
2014 : p. 219

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

Incompatibilité

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Incompétence

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Avis sur remise gracieuse – Réquisitoire – Incompétence : Avis, Chambres réunies, 
24 novembre 2014 : p. 146

Indemnité

Avis sur remise gracieuse – Absence de base juridique – Indemnité : Avis, Chambres 
réunies, 20 janvier 2014 : p. 21

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Avis sur remise gracieuse – Indemnité – Diligences du comptable – Instruction 
administrative : Avis, Chambres réunies, 23 juin 2014 : p. 84



266 tabLe anaLYtiQUe 

Commune – Indemnité – Pièces justificatives contradictoires – Contrôle de légalité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 114

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138

Indemnité des élus

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Indemnité pour travaux supplémentaires

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

Infirmation

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité – Réquisitoire 
– Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 2014 : p. 90

Information des comptables

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150

Instruction administrative

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Avis sur remise gracieuse – Indemnité – Diligences du comptable – Instruction 
administrative : Avis, Chambres réunies, 23 juin 2014 : p. 84

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150



 tabLe anaLYtiQUe 267

Irrécouvrabilité

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

Irrégularité

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Juge des comptes

Responsabilité – Juge des comptes – Débet administratif : Communication du Procureur 
général, 1re chambre, 31 janvier 2014 : p. 201

Lien de causalité

Communauté de communes – Annulation d’un titre de recettes – Organe délibérant 
– Lien de causalité – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : 
p. 63

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

Commune – Syndicat intercommunal – Reversement – Préjudice financier – Lien de 
causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 159

Liquidation

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131



268 tabLe anaLYtiQUe 

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140

Maire

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Mandat de paiement

Avis sur remise gracieuse – Visa préalable – Mandat de paiement : Avis, Chambres 
réunies, 24 novembre 2014 : p. 144

Manquement

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Conseil d’État – Établissement public – Manquement – Responsabilité – Somme non 
rémissible : Décision, Conseil d’État, 21 mai 2014 : p. 189

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Marché

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Marché à procédure adaptée

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125



 tabLe anaLYtiQUe 269

Marché public

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Établissement d’enseignement – Gestion de fait – Marché public – Deniers 
publics – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 155

Ministère public

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Ministre

État – Ministre – Cabinet ministériel – Frais de déplacement – Pièces justificatives : 
Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 41

Mise à disposition

Établissement public – Principe de spécialité – Gestion du personnel – Mise à 
disposition : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-Alpes, 
8 juillet 2014 : p. 228

Mise en concurrence

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Chambre de commerce et d’industrie – Compétence – Autorité administrative 
indépendante – Absence de base juridique – Marché public – Mise en concurrence : 
Communication du Procureur général, CRC Aquitaine Poitou-Charentes, 13 mars 
2014 : p. 218

Établissement public – Principe de spécialité – Commande publique – Mise en 
concurrence – Fiscalité : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-
Alpes, 1er octobre 2014 : p. 232



270 tabLe anaLYtiQUe 

Nomenclature budgétaire

Avis sur remise gracieuse – Paiement irrégulier – Nomenclature budgétaire : Avis, 
Chambres réunies, 20 janvier 2014 : p. 20

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Nomination

Établissement public national – Régisseur – Nomination : Communication du Procureur 
général, 3e chambre, 23 septembre 2014 : p. 230

Non-lieu

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30

Établissement public administratif – État de l’actif – Ordonnateur – Comptable 
public – Non-lieu : Arrêt, 7e chambre, 15 septembre 2014 : p. 108

Notification

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité – Réquisitoire 
– Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 2014 : p. 90

Ordonnance de décharge

Syndicat intercommunal – Ordonnance de décharge – Réquisitoire – Appel de 
l’ordonnateur – Rejet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 67



 tabLe anaLYtiQUe 271

Ordonnateur

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51

État – Dématérialisation – Service fait – Délégation de signature – Ordonnateur : Arrêt, 
1re chambre, 23 avril 2014 : p. 74

Établissement public administratif – État de l’actif – Ordonnateur – Comptable 
public – Non-lieu : Arrêt, 7e chambre, 15 septembre 2014 : p. 108

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

Organe délibérant

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Communauté de communes – Annulation d’un titre de recettes – Organe délibérant 
– Lien de causalité – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : 
p. 63

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Organisation du travail

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30

Paiement indu

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51



272 tabLe anaLYtiQUe 

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Paiement irrégulier

Avis sur remise gracieuse – Paiement irrégulier – Nomenclature budgétaire : Avis, 
Chambres réunies, 20 janvier 2014 : p. 20

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives – 
Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Commune – Indemnité – Acte exécutoire – Chose jugée – Paiement irrégulier – Force 
majeure : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 novembre 2014 : p. 138

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140

Pénalité de retard

Commune – Diligences du comptable – Marché à procédure adaptée – Pénalité de 
retard – Exactitude des calculs de liquidation – Débet : Jugement, CRC Ile-de-France, 
7 octobre 2014 : p. 125

Personnalité juridique

Groupement de coopération sanitaire – Absence de base juridique – Personnalité 
juridique – Gestion de fait : Arrêt, 6e chambre, 24 septembre 2014 : p. 121



 tabLe anaLYtiQUe 273

Pièces justificatives

Établissement public – Frais de réception – Pièces justificatives – Préjudice financier : 
Arrêt, 7e chambre, 7 janvier 2014 : p. 11

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

Commune – Imputation comptable – Nomenclature budgétaire – Frais de 
représentation – Instruction administrative – Pièces justificatives : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 30 janvier 2014 : p. 22

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

État – Ministre – Cabinet ministériel – Frais de déplacement – Pièces justificatives : 
Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 41

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Département – Avantage acquis – Exactitude des calculs de liquidation – Pièces 
justificatives – Préjudice financier : Jugement, CRC Bourgogne, Franche-Comté, 
17 juillet 2014 : p. 95



274 tabLe anaLYtiQUe 

Université – Prime – Absence de base juridique – Fonction publique – Pièces 
justificatives : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 100

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée 
– Liquidation – Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs 
de liquidation – Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 
17 novembre 2014 : p. 140

Pièces justificatives contradictoires

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32

Commune – Subvention – Association – Convention – Pièces justificatives 
contradictoires : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 49

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Commune – Indemnité – Pièces justificatives contradictoires – Contrôle de légalité : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 114

Poursuites pénales

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Pouvoir adjudicateur

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169



 tabLe anaLYtiQUe 275

Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion

Cour des comptes – Chambre régionale des comptes – Compétence – Groupement 
d’intérêt public – Pouvoir prépondérant de décision ou de gestion : Avis du Parquet 
général, Parquet général, 13 mars 2014 : p. 215

Préjudice financier

Établissement public – Frais de réception – Pièces justificatives – Préjudice financier : 
Arrêt, 7e chambre, 7 janvier 2014 : p. 11

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives – 
Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la créance 
– Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 janvier 
2014 : p. 13

Établissement public – Décision de justice – Comptables successifs – Créance non 
recouvrée – Débet administratif – Diligences du comptable – Préjudice financier 
– Débet : Arrêt, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 27

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – 
Pièces justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – 
Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 :p. 37

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de recettes – 
Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base juridique – 
Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre :13 mars 2014 :p. 44

Établissement public – Taxe – Annulation d’un titre de recettes – Préjudice financier : 
Jugement, CRC Ile-de-France, 28 mars 2014 : p. 53

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Établissement public administratif – Indemnité – Organe délibérant 
– Incompétence – Paiement indu – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 56

Communauté de communes – Annulation d’un titre de recettes – Organe délibérant 
– Lien de causalité – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : 
p. 63

État – Diligences du comptable – Préjudice financier – Admission en non-valeur : 
Arrêt, 1re chambre, 23 avril 2014 : p. 77



276 tabLe anaLYtiQUe 

État – Budget annexe – Dépassement de crédits – Préjudice financier : Arrêt, 7e 
chambre, 28 avril 2014 : p. 78

Communauté de communes – Pièces justificatives – Indemnité pour travaux 
supplémentaires – Paiement irrégulier – Paiement indu – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e chambre, 15 mai 2014 : p. 79

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Département – Avantage acquis – Exactitude des calculs de liquidation – Pièces 
justificatives – Préjudice financier : Jugement, CRC Bourgogne, Franche-Comté, 
17 juillet 2014 : p. 95

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 
3e chambre, 22 juillet 2014 :p. 105

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

État – Trésor public – Garantie – Diligences du comptable – Préjudice financier : Arrêt, 
1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 129



 tabLe anaLYtiQUe 277

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

Établissement public – Annulation non fondée – Créance non recouvrée – Liquidation 
– Paiement irrégulier – Pièces justificatives – Exactitude des calculs de liquidation 
– Caractère libératoire – Préjudice financier : Arrêt 7e chambre, 17 novembre 2014 : 
p. 140

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

Commune – Syndicat intercommunal – Reversement – Préjudice financier – Lien de 
causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 159

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Prescription

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85

Université – Comptables successifs – Prescription – Réserve sur la gestion du 
prédécesseur – Diligences du comptable : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 106

Établissement culturel à l’étranger – Comptable supérieur – Apurement administratif 
– Comptes en état d’examen – Prescription – Décharge du comptable : Arrêt, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 119

Prêt

Association – Compte d’emploi – Générosité publique – Prêt – Mise en concurrence 
– Fiscalité : Communication du Procureur général, 5e chambre, 12 mars 2014 : p. 209

Prime

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37



278 tabLe anaLYtiQUe 

Établissement public – État – Comptable public – Prime – Contrôle de légalité 
– Exactitude des calculs de liquidation – Pièces justificatives contradictoires : Arrêt, 7e 
chambre, 7 avril 2014 : p. 54

Université – Prime – Absence de base juridique – Fonction publique – Pièces 
justificatives : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 100

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Principe de spécialité

Établissement public – Principe de spécialité – Gestion du personnel – Mise à 
disposition : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-Alpes, 
8 juillet 2014 : p. 228

Établissement public – Principe de spécialité – Commande publique – Mise en 
concurrence – Fiscalité : Communication du Procureur général, CRC Auvergne Rhône-
Alpes, 1er octobre 2014 : p. 232

Principe du non bis in idem

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Procédure

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Procédure collective

Commune – Créance prescrite – Procédure collective – Liquidation – Irrécouvrabilité 
– Préjudice financier – Lien de causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 
2014 : p. 112

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152



 tabLe anaLYtiQUe 279

Procédure contradictoire

Établissement public – Droits de la défense – Procédure contradictoire – Absence de 
base juridique – Pièces justificatives – Préjudice financier : Arrêt, 7e chambre, 7 avril 
2014 : p. 58

Conseil d’État – Commune – Gestion de fait – Association subventionnée – Maire 
– Égalité des armes – Procédure contradictoire – Convention européenne des droits de 
l’homme : Décision, Conseil d’État, 25 juin 2014 : p. 191

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Procédure de passation

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Publicité

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Qualité de l’ordonnateur

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Question prioritaire de constitutionnalité

Conseil constitutionnel – Question prioritaire de constitutionnalité – Cour de discipline 
budgétaire et financière – Ministère public – Droits de la défense – Poursuites 
pénales – Amende – Principe du non bis in idem : Décision, Conseil constitutionnel, 
24 octobre 2014 : p. 181

Recevabilité

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44



280 tabLe anaLYtiQUe 

Recouvrement

État – Impôts – Recouvrement – Remise – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable : Communication du Procureur général, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 203

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

État – Information des comptables – Instruction administrative – Avis à tiers 
détenteur – Acte interruptif de prescription – Recouvrement : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 150

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

Récusation

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Régie

Établissement public industriel et commercial – Régie – Filiale – Société par actions 
simplifiée : Communication du Procureur général, CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
17 juin 2014 : p. 222

Régisseur

Établissement public national – Régisseur – Nomination : Communication du Procureur 
général, 3e chambre, 23 septembre 2014 : p. 230

Régularisation rétroactive

Centre communal d’action sociale – Prime – Pièces justificatives – Régularisation 
rétroactive – Préjudice financier – Contrôle sélectif de la dépense : Arrêt d’appel, 4e 
chambre, 18 septembre 2014 : p. 109

Centre communal d’action sociale – Cumul d’emplois – Incompatibilité – Contrôle 
de légalité – Imputation budgétaire – Régularisation rétroactive – Préjudice financier : 
Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 septembre 2014 : p. 115



 tabLe anaLYtiQUe 281

Rejet

Syndicat intercommunal – Ordonnance de décharge – Réquisitoire – Appel de 
l’ordonnateur – Rejet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 67

Remise

État – Impôts – Recouvrement – Remise – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable : Communication du Procureur général, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 203

Remise de service

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153

Réquisition du comptable

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Réquisitoire

Établissement public local social et médico-social – Comptable public – Cumul 
– Ordonnateur – Paiement indu – Réquisitoire – Notification : Arrêt, 6e chambre, 
27 mars 2014 : p. 51

Syndicat intercommunal – Ordonnance de décharge – Réquisitoire – Appel de 
l’ordonnateur – Rejet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 67

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Avis sur remise gracieuse – Réquisitoire – Incompétence : Avis, Chambres réunies, 
24 novembre 2014 : p. 146

Réserve

Communauté d’agglomération – Diligences du comptable – Créance 
– Recouvrement – Prescription – Réserve : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : 
p. 85



282 tabLe anaLYtiQUe 

Réserve sur la gestion du prédécesseur

Université – Comptables successifs – Prescription – Réserve sur la gestion du 
prédécesseur – Diligences du comptable : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 106

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Responsabilité

Responsabilité – Juge des comptes – Débet administratif : Communication du Procureur 
général, 1re chambre, 31 janvier 2014 : p. 201

État – Comptable public – Organisation du travail – Compétence – Responsabilité 
– Non-lieu : Arrêt, 1re chambre, 5 février 2014 : p. 30

Responsabilité – Comptable public – Considération d’équité : Avis, Chambres réunies, 
22 avril 2014 : p. 70

Conseil d’État – Établissement public – Manquement – Responsabilité – Somme non 
rémissible : Décision, Conseil d’État, 21 mai 2014 : p. 189

Communauté de communes – Ministère public – Égalité des armes – Procédure 
contradictoire – Audience publique – Droits de la défense – Responsabilité 
– Réquisitoire – Notification – Infirmation : Arrêt d’appel, Chambres réunies, 9 juillet 
2014 : p. 90

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public – Marché – Procédure 
de passation – Responsabilité – Circonstances aggravantes – Préjudice financier 
– Amende : Arrêt, CDBF, 6 octobre 2014 : p. 171

Établissement public – Héritiers des comptables – Responsabilité : Arrêt, 4e chambre, 
3 novembre 2014 : p. 133

État – Diligences du comptable – Comptables successifs – Remise de 
service – Responsabilité – Créance non recouvrée – Débet : Arrêt, 1re chambre, 
10 décembre 2014 : p. 153



 tabLe anaLYtiQUe 283

Reversement

Établissement public administratif – Groupement d’intérêt public – Comptable public 
– Comptable subordonné – Détournement de fonds – Reversement – Débet : Arrêt, 6e 
chambre, 16 janvier 2014 : p. 16

Établissement public – Dépense irrégulière – Reversement – Détournement de 
fonds – Décharge du comptable : Jugement, CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie, 
10 avril 2014 : p. 68

Commune – Syndicat intercommunal – Reversement – Préjudice financier – Lien de 
causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 159

Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable

État – Impôts – Recouvrement – Remise – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de 
comptable : Communication du Procureur général, 1re chambre, 3 février 2014 : p. 203

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Service fait

Commune – Appel du comptable – Recevabilité – Annulation d’un titre de 
recettes – Pièces justificatives – Indemnité des élus – Service fait – Absence de base 
juridique – Préjudice financier : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 44

État – Dématérialisation – Service fait – Délégation de signature – Ordonnateur : Arrêt, 
1re chambre, 23 avril 2014 : p. 74

Service public industriel et commercial

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Société anonyme

Cour de discipline budgétaire et financière – Société anonyme – Service public industriel 
et commercial – Récusation – Droits de la défense – Pouvoir adjudicateur – Publicité 
– Commande publique : Arrêt, CDBF, 17 juin 2014 : p. 169

Cour des comptes – Compétence – Société anonyme – Garantie de l’État – Concours 
financier : Avis du Parquet général, Parquet général, 2 juillet 2014 : p. 226



284 tabLe anaLYtiQUe 

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

Société en nom collectif

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

Société par actions simplifiée

Établissement public industriel et commercial – Régie – Filiale – Société par actions 
simplifiée : Communication du Procureur général, CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
17 juin 2014 : p. 222

Solidarité

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

Somme non rémissible

Établissement public administratif – Pièces justificatives contradictoires – Diligences 
du comptable – Préjudice financier – Somme non rémissible – Cautionnement du 
comptable : Arrêt, 3e chambre, 14 février 2014 : p. 32

Conseil d’État – Établissement public – Manquement – Responsabilité – Somme non 
rémissible : Décision, Conseil d’État, 21 mai 2014 : p. 189

État – Impôts – Liquidation – Préjudice financier – Créance privilégiée – Somme non 
rémissible : Arrêt, 1re chambre, 4 juin 2014 : p. 82

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives – 
Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Établissement public d’enseignement – Comptables successifs – Annulation d’un titre 
de recettes – Irrégularité – Préjudice financier – Somme non rémissible : Arrêt, 3e 
chambre, 22 juillet 2014 : p. 102

Établissement public – Imputation comptable – Ordonnateur – Préjudice 
financier – Décision de justice – Caractère libératoire – Somme non rémissible : Arrêt, 
4e chambre, 16 octobre 2014 : p. 127

Établissement public – Arbitrage – Garantie de l’État – Manquement – Pièces 
justificatives – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 novembre 2014 : p. 135



 tabLe anaLYtiQUe 285

État – Hypothèque – Diligences du comptable – Impôts – Recouvrement 
– Délai – Somme non rémissible : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 154

Subvention

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Subvention – Concours financier 
– Générosité publique – Fiscalité : Avis du Parquet général, Parquet général, 10 février 
2014 : p. 207

Établissement public industriel et commercial – Subvention – Prime – Indemnité – Pièces 
justificatives – Absence de base juridique – Manquement – Paiement indu – Préjudice 
financier : Arrêt, 7e chambre, 10 mars 2014 : p. 37

Commune – Subvention – Association – Convention – Pièces justificatives 
contradictoires : Arrêt d’appel, 4e chambre, 13 mars 2014 : p. 49

Établissement public local social et médico-social – Circulaire – Indemnité – Contrôle 
du comptable public – Agent contractuel – Subvention – Pièces justificatives – Débet : 
Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 9 avril 2014 : p. 61

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Subvention d’investissement

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Communauté de communes – Subvention d’investissement – Paiement indu – Organe 
délibérant – Compétence – Préjudice financier – Débet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 
18 décembre 2014 : p. 161

Syndicat intercommunal

Syndicat intercommunal – Ordonnance de décharge – Réquisitoire – Appel de 
l’ordonnateur – Rejet : Arrêt d’appel, 4e chambre, 10 avril 2014 : p. 67

Commune – Syndicat intercommunal – Reversement – Préjudice financier – Lien de 
causalité : Arrêt d’appel, 4e chambre, 18 décembre 2014 : p. 159



286 tabLe anaLYtiQUe 

Syndicat mixte

Syndicat mixte – Subvention – Organe délibérant – Compétence – Pièces justificatives 
– Préjudice financier – Subvention d’investissement – Imputation budgétaire – Paiement 
irrégulier – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e chambre, 27 juin 2014 : p. 87

Taxe

Établissement public scientifique et technologique – Imputation comptable – Taxe 
– Cotisation sociale : Communication du Procureur général, 3e chambre, 17 mars 
2014 : p. 219

Établissement public – Taxe – Annulation d’un titre de recettes – Préjudice financier : 
Jugement, CRC Ile-de-France, 28 mars 2014 : p. 53

Tenue de la comptabilité

Cour de discipline budgétaire et financière – Établissement public local social et 
médico-social – Procédure – Tenue de la comptabilité – Manquement – Dépassement 
de crédits – Comptable public – Nomenclature budgétaire – Amende : Arrêt, CDBF, 
8 décembre 2014 : p. 175

Trésor public

État – Trésor public – Garantie – Diligences du comptable – Préjudice financier : Arrêt, 
1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 129

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

TVA

État – Société en nom collectif – TVA – Trésor public – Liquidation 
– Solidarité – Diligences du comptable : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 131

État – Société anonyme – TVA – Liquidation – Irrécouvrabilité – Diligences du 
comptable – Préjudice financier : Arrêt, 1re chambre, 27 octobre 2014 : p. 132

État – TVA – Procédure collective – Hypothèque – Erreur – Recouvrement – Préjudice 
financier : Arrêt, 1re chambre, 10 décembre 2014 : p. 152

Université

Cour des comptes – Compétence – Fondation – Université – Concours financier : Avis 
du Parquet général, Parquet général, 25 juin 2014 : p. 225



 tabLe anaLYtiQUe 287

Université – Prime – Absence de base juridique – Fonction publique – Pièces 
justificatives : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 100

Université – Compétence – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 
– Comptables successifs – Réserve sur la gestion du prédécesseur – Créance non 
recouvrée – Diligences du comptable – Responsabilité – Préjudice financier : Arrêt, 
3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 105

Université – Comptables successifs – Prescription – Réserve sur la gestion du 
prédécesseur – Diligences du comptable : Arrêt, 3e chambre, 22 juillet 2014 : p. 106

Université – Qualité de l’ordonnateur – Délégation de signature – Réquisition du 
comptable – Paiement indu – Préjudice financier – Audience publique – Frais de 
déplacement : Arrêt, 3e chambre, 28 novembre 2014 : p. 147

Validité de la créance

Commune – Association – Dématérialisation – Subvention – Pièces justificatives 
– Imputation comptable – Contrôle hiérarchisé de la dépense – Validité de la 
créance – Préjudice financier : Jugement, CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 
9 janvier 2014 : p. 13

Visa préalable

Avis sur remise gracieuse – Visa préalable – Mandat de paiement : Avis, Chambres 
réunies, 24 novembre 2014 : p. 144





INDEX DES NOMS PROPRES





 inDex Des noMs ProPres 291

A

Abuja (Nigéria) (Centre culturel français d’) : p. 26 

Ain (Centre de gestion de la FPT de l’) : p. 232 

Annecy (SIEC d’) : p. 131 

Annemasse (SIE d’) : p. 132 

B

Bayonne Pays Basque (Chambre de commerce et d’industrie de) : p. 218 

Béthune (Commune de) : p. 49 

Budget annexe Contrôle et exploitation aériens (BACEA) : p. 78 

Budget annexe de la direction des monnaies et médailles (BADMM) : p. 27  

Bulgnéville (Commune de) : p. 22 

C

Caen (Centre hospitalier universitaire de) : p. 171 

CBCM de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer (MEEDDM) : 
p. 41 

Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) : p. 133 

Centre national de la propriété forestière (CNPF) : p. 58 

Centre national professionnel de la propriété forestière (CNPPF) : p. 56 

Centre régional de la propriété forestière (CRPF) de Nord-Pas-de-Calais, Picardie : 
p. 11 

Châtellerault (Lycée d’enseignement général et technologique Edouard Branly à) : 
p. 155 

Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL) : p. 189 

Crédit immobilier de France Développement (CFID) : p. 226 

D

Défenseur des droits : p. 70 

Dunkerque (Grand port maritime de) : p. 37 



292 inDex Des noMs ProPres 

E

École nationale supérieure des Beaux-arts (ENSBA) : p. 102 

École nationale vétérinaire, Nantes-Atlantique (ONIRIS) : p. 98 

Établissement français du sang (EFS) : p. 16 

Établissement public de financement et de restructuration (EPFR) : p. 135 

F

Fécamp (Commune de) : p. 114 

Fondation Curie : p. 207 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) : p. 221 

Fourmies (Commune de) : p. 159 

G

Groupement de coopération sanitaire (GCS) des urgences de la Côte fleurie : p. 121 

Groupement d’intérêt public « initiative pour un développement durable de Chantilly » : 
p. 215 

I

Ille-et-Vilaine (Chambre départementale d’agriculture d’) : p. 140 

Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA) : p. 32 

Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA). : p. 219 

Institut national d’horticulture (INH) : p. 108 

Isigny-sur-Mer (Maison de retraite EHPAD d’) : p. 61 

J

Jura (Département du) : p. 95 

Jussieu (Etablissement public du campus de) : p. 100 

L

Lagos (Centre culturel français de) : p. 119 

Landes (Trésorier-payeur général des) : p. 74 



 inDex Des noMs ProPres 293

Lauw-Sentheim-Guewenheim (Syndicat intercommunal d’assainissement de) : p. 67 

Les Essarts-le-Roi (Commune de) : p. 125 

Lille (Commune de) : p. 31 

Limoges (Université de) : p. 147 

Lot (Chambre départementale d’agriculture du) : p. 54 

Luitré (Commune de) : p. 144 

Lyon (CROUS de) : p. 20 

M

Marsan (Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) du) :p. 115  

Marseille 1er (SIE de) : p. 30 

Menton (SIE de) : 

Metz (Institut national de jeunes sourds de) : p. 51 

N

Nice Arenas (SIE de) : p. 153 

Nice-Ouest (SIE de) : p. 152 

O

Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) : p. 127 

Olmeto (Commune d’) : p. 145 

P

Pamproux (Centre communal d’action sociale (CCAS) de) : p. 109 

Paris (CROUS de) : p. 53 

Paris 5e (SIE de) : p. 129 

Pays Bellêmois (Communauté de communes du) : p. 79 

Piémont Oloronais (Communauté de communes du) : p. 90 

Puy-de-Dôme (Centre de gestion de la FPT du) : p. 228 

Puy-en-Velay (Lycée Charles et Adrien Dupuy du) : p. 21 



294 inDex Des noMs ProPres 

R

Rivière-Pilote (Commune de) : p. 44 

S

Sada (Commune de) : p. 138 

Saint-Affricain (Communauté de communes (CCSA) du) : p. 63 

Saint-André (Commune de) : p. 191 

Saint-Marcel Paulel (Commune de) : p. 197 

Saintonge Romane (Syndicat mixte du Pays de) : p. 87 

Saint-Pierre-Lès-Elbeuf (Commune de) : p. 13 

Saverdun (Commune de) : p. 112 

Seine-Maritime (Trésorier-payeur général (TPG) de) : p. 77 

Service des impôts des entreprises (SIE) d’Annemasse : p. 132 

Service des impôts des entreprises (SIE) de Marseille 1er : p. 30 

Service des impôts des entreprises (SIE) de Menton : p. 154 

Service des impôts des entreprises (SIE) de Paris 5e : p. 129 

Service des impôts des entreprises (SIE) de Verneuil-sur-Avre : p. 82 

Service des impôts des entreprises (SIE) Nice Arenas : p. 153 

Service des impôts des entreprises (SIE) Nice-Ouest : p. 152 

Service des impôts des entreprises (SIE) Valbonne : p. 150 

Service des impôts des entreprises centralisateur (SIEC) d’Annecy : p. 131 

Sicoval (Communauté d’agglomération du) : p. 85 

Société de valorisation foncière et immobilière (SOVAFIM) : p. 169 

Stéphane R. et autres. [CDBF] : p. 181 

Strasbourg (Fondation partenariale Université de) : p. 225 

Syndicat à vocation multiple (SIVOM) de la Rive sud (Corse-du-Sud) : p. 84 

U

Union nationale des aveugles et déficients visuels (UNADEV) : p. 213 

Union nationale des aveugles et déficients visuels (UNADEV) : p. 211 



 inDex Des noMs ProPres 295

Union nationale des aveugles et déficients visuels (UNADEV) : p. 209 

Université Paris IX – Paris Dauphine (UPD) : p. 106 

Université Sorbonne Nouvelle (Paris III) : p. 105 

V

Valbonne (SIE de) : p. 150 

Vals de Gartempe et Creuse (Communauté de commune des) : p. 161 

Verneuil-sur-Avre (SIE de) : p. 82 

Vertheuil (Maison de retraite publique de) : p. 175 

W

Wattignies (Centre régional d’éducation populaire et de sports de) : p. 68 

Y

Yaoundé (Cameroun) (Centre culturel français de) : p. 24 


	Sommaire
	Présentation
	Arrêts de la Cour des comptes et jugements des chambres régionales et territoriales 
des comptes
	7 janvier 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 68467. – Centre régional de la propriété forestière (CRPF) de Nord-Pas-de-Calais, Picardie
	9 janvier 2014 – CRC Basse-Normandie Haute-Normandie. – Jugement. – Commune de Saint-Pierre-Lès-Elbeuf (Seine-Maritime)
	16 janvier 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 68526. – Établissement français du sang (EFS)
	20 janvier 2014 – Chambres réunies. – Avis no 69198. – Centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS) de Lyon
	20 janvier 2014 – Chambres réunies. – Avis no 68861. – Lycée Charles et Adrien Dupuy du Puy-en-Velay (Haute-Loire)
	30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 68700. – Commune de Bulgnéville (Vosges)
	30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 68774. – Centre culturel français (CCF) de Yaoundé (Cameroun)
	30 janvier 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 68779. – Centre culturel français (CCF) d’Abuja (Nigeria)
	3 février 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 68189. – Budget annexe de la direction des monnaies et médailles (BADMM)
	5 février 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 68849. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Bouches-du-Rhône – Service des impôts des entreprises (SIE) de Marseille 1er
	11 février 2014 – CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie. – Jugement. – Commune de Lille
	14 février 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 68865. – Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA)
	10 mars 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69134. – Grand port maritime de Dunkerque
	10 mars 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69152. – Service du contrôle budgétaire et comptable (CBCM) placé auprès du ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer (MEEDDM), en charge des technologies vertes et des négociations s
	13 mars 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 68961. – Commune de Rivière-Pilote (Martinique)
	13 mars 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69127. – Commune de Béthune (Pas-de-Calais)
	27 mars 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 68945. – Institut national de jeunes sourds (INJS) de Metz
	28 mars 2014 – CRC Ile-de-France. – Jugement. – Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris (CROUS)
	7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69309. – Chambre départementale d’agriculture du Lot
	7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69261. – Centre national professionnel de la propriété forestière (CNPPF)
	7 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69255. – Centre national de la propriété forestière (CNPF)
	9 avril 2014 – CRC Basse-Normandie Haute-Normandie. – Jugement. – Maison de retraite EHPAD d’Isigny-sur-Mer (Calvados)
	10 avril 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69575. – Communauté de communes du Saint-Affricain (CCSA) (Aveyron)
	10 avril 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69579. – Syndicat intercommunal d’assainissement (SIA) de Lauw-Sentheim-Guewenheim (Haut-Rhin)
	10 avril 2014 – CRC Nord-Pas-de-Calais Picardie. – Jugement. – Centre régional d’éducation populaire et de sports (CREPS) de Wattignies (Nord)
	22 avril 2014 – Chambres réunies. – Avis. – Défenseur des droits
	23 avril 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69504. – Trésorier-payeur général (TPG) des Landes
	23 avril 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69516. – Trésorier-payeur général (TPG) de Seine-Maritime
	28 avril 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 69883. – Budget annexe Contrôle et exploitation aériens (BACEA)
	15 mai 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 69810. – Communauté de communes du Pays Bellêmois (Orne)
	4 juin 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 69154. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) de l’Eure – Service des impôts des entreprises (SIE) de Verneuil-sur-Avre
	23 juin 2014 – Chambres réunies. – Avis no 70479. – Syndicat à vocation multiple (SIVOM) de la Rive sud (Corse-du-Sud)
	27 juin 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70149. – Communauté d’agglomération du Sicoval (Haute-Garonne)
	27 juin 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70147. – Syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane (Charente)
	9 juillet 2014 – Chambres réunies. – Arrêt d’appel no 70571. – Communauté de communes du Piémont Oloronais
	17 juillet 2014 – CRC Bourgogne, Franche-Comté. – Jugement. – Département du Jura (Jura)
	21 juillet 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 70582. – École nationale vétérinaire, agroalimentaire et de l’alimentation, Nantes-Atlantique (ONIRIS)
	22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69948. – Établissement public du campus de Jussieu (EPCJ) devenu l’établissement public d’aménagement universitaire de la région Ile-de-France (EPAURIF)
	22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69206. – École nationale supérieure des Beaux-arts (ENSBA)
	22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 69944. – Université Sorbonne Nouvelle (Paris III)
	22 juillet 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 70113. – Université Paris IX – Paris Dauphine (UPD)
	15 septembre 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 70637. – Institut national d’horticulture (INH)
	18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70760. – Centre communal d’action sociale (CCAS) de Pamproux (Deux-Sèvres)
	18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70762. – Commune de Saverdun (Ariège)
	18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70795. – Commune de Fécamp (Seine-Maritime)
	18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 70797. – Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) du Marsan
	18 septembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 70841. – Centre culturel français (CCF) de Lagos (Nigeria)
	24 septembre 2014 - 6e chambre. – Arrêt no 70449. – Groupement de coopération sanitaire (GCS) des urgences de la Côte fleurie
	7 octobre 2014 – CRC Ile-de-France. – Jugement. – Commune Les Essarts-le-Roi (Yvelines)
	16 octobre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 71043. – Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA)
	27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70023. – Direction régionale des finances publiques (DRFIP) de la région d’Ile-de-France et du département de Paris (ancienne direction des services fiscaux (DSF) de Paris-Sud) – Service des impôts des entreprises
	27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70519. – Direction des services fiscaux (DSF) de Haute-Savoie (74) – Service des impôts des entreprises centralisateur (SIEC) d’Annecy
	27 octobre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 70522. – Direction des services fiscaux (DSF) de Haute-Savoie (74) – Service des impôts des entreprises (SIE) d’Annemasse
	3 novembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt no 71120. – Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT)
	10 novembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71168. – Établissement public de financement et de restructuration (EPFR)
	13 novembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71202. – Commune de Sada
	17 novembre 2014 - 7e chambre. – Arrêt no 71210. – Chambre départementale d’agriculture d’Ille-et-Vilaine
	24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71448. – commune de Luitré (Ille-et-Vilaine)
	24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71478. – Commune d’Olmeto
	24 novembre 2014 – Chambres réunies. – Avis no 71480. – Trésorerie de Versailles Centre hospitalier (Yvelines)
	28 novembre 2014 - 3e chambre. – Arrêt no 71179. – Université de Limoges
	10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71357. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des entreprises (SIE) Valbonne
	10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71358. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des entreprises (SIE) Nice-Ouest
	10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71366. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des entreprises (SIE) Nice Arenas
	10 décembre 2014 - 1re chambre. – Arrêt no 71368. – Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Alpes-Maritimes – Service des impôts des entreprises (SIE) de Menton
	18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71300. – Lycée d’enseignement général et technologique Edouard Branly à Châtellerault (Haute-Vienne)
	18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71415. – Commune de Fourmies (Nord)
	18 décembre 2014 - 4e chambre. – Arrêt d’appel no 71439. – Communauté de commune des Vals de Gartempe et Creuse (Vienne)

	Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière
	17 juin 2014 – CDBF – Arrêt. – Société de valorisation foncière et immobilière (SOVAFIM)
	6 octobre 2014 – CDBF – Arrêt. – Centre hospitalier universitaire (CHU) de Caen
	8 décembre 2014 – CDBF – Arrêt. – Maison de retraite publique de Vertheuil

	Décision du Conseil constitutionnel
	24 octobre 2014 – Conseil constitutionnel – Décision. – M. Stéphane R. et autres. [CDBF]

	Décisions du Conseil d’État
	21 mai 2014 – Conseil d’État – Décision. – Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL)
	25 juin 2014 – Conseil d’État – Décision. – Commune de Saint-André (La Réunion)

	Communications de la Cour des comptes et des chambres régionales et territoriales des comptes
	23 janvier 2014 – CRC Midi-Pyrénées. – Avis de contrôle budgétaire. – Commune de Saint-Marcel Paulel (Tarn)
	31 janvier 2014 - 1re chambre. – Communication du Procureur général no 68160. – Direction générale des finances publiques
	3 février 2014 - 1re chambre. – Communication du Procureur général no 68823. – Direction générale des finances publiques
	10 février 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fondation Curie
	12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68375. – Ministre de l’économie et des finances
	12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68377. – Préfet de la région Aquitaine – Préfet de Gironde
	12 mars 2014 - 5e chambre. – Communication du Procureur général no 68378. – Haut Conseil du commissariat aux comptes
	13 mars 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Groupement d’intérêt public (GIP) « initiative pour un développement durable de Chantilly »
	13 mars 2014 – CRC Aquitaine Poitou-Charentes. – Communication du Procureur général no 69224. – Ministre du redressement productif
	17 mars 2014 - 3e chambre. – Communication du Procureur général no 68871. – Directeur de la caisse nationale des URSSAF
	30 mai 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR)
	17 juin 2014 – CRC Provence-Alpes-Côte d’Azur. – Communication du Procureur général no 70135. – Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie – Ministre de l’intérieur
	25 juin 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Fondation partenariale Université de Strasbourg
	2 juillet 2014 – Parquet général. – Avis du Parquet général. – Crédit immobilier de France Développement (CFID)
	8 juillet 2014 – CRC Auvergne Rhône-Alpes. – Communication du Procureur général no 70436. – Ministre de l’intérieur
	23 septembre 2014 - 3e chambre. – Communication du Procureur général no 70770. – Ministre des finances et des comptes publics
	1er octobre 2014 – CRC Auvergne Rhône-Alpes. – Communication du Procureur général no 70957. – Ministre de l’intérieur

	Table analytique
	Index des noms propres

